
























CA DEEE 1 


Deuxième alerte 
au Venezuela 


Les militaires putschistes 
qui, pour la deuxième fois 
en moins de dix mois, ont tenté 
de prendre le pouvoir au Vene- 
zuela n’ont pas réussi à 





entraîner la ion dans leur 
aventure. ne peut que se 
féliciter de cat échec et du 


maintien de l’ordre démocrati- 
que légal à Caracas. Les mes- 
sages de solidarité ont d’ailleurs 
commencé à affluer au palais de 
Miraflores, touché par les 
bombes des aviateurs rabelles, 
et sont venus conforter le rés 
dent social-démocrate Carlos 
Andres vu qui montre, à 
soixante-dix ans, une remarqua- 
ble pugnacité face à l'adversité. 
M. Bush l'a assuré de son 
soutien. L'Organisation des 
Etats américains et-la Commu- 
nauté européenne ont fait de 
même. il est logique et normal 
qu'il en soit ainsi, Démocrati- 
guement réélu en décembre 
: avoir déjà exercé le 
pouvoir de 1973 à 1978, 


M. Carlos Andres Perez est. 


dans son droit lorsqu'il affirme 

ir aller jusqu'à l'expiration 
normale de son mandat, 
en février 1994. 


L n'appartient pas à des 
militaires, si bien intention- 
nés soïont-ls, de bouleverser le 
calendrier de la démocratie 
vénézuélienne, souvent présen- 
de l'Aménaue lutine, puisqu'elie 
le l'Am A le 
a fonctionné sans interruption 
depuis 1958. La fin de la a, 
ture militaire de Perez Jimenez, 
cette année-là, n’aveit-ells pas 
marqué une ère nouvelle pour le 
pays? L'alternance entre les 
Chrétians-démocrates du COPEI 
et les sociaux-démocrates de 
l'Action démocratique. le parti 
du président Perez, pouvait 
même être présentée. comme un 
modèle pour le reste d'un sous- 
continent alors en proie aux 
coups d'État militaires à répéti- 
on. 3 
On aurait tort cependant de 
s’en tenir, à propos des mili- 
taires putschistes qui viennent 
de récidiver, à une analyse 
manichéenne. Certes, ils s’ef- 
forcent de renverser un pouvoir 
légal. Mais ils ne sont nulle- 
ment des matamores pas- 
séistes, défenseurs d’un ordre 
soclat ancien, partant à l'assaut 
d'un président social-démocrate 
aimé de son peuple. C’est 
même à peu près exactement Le 
contraire. 


A chute de M. Carlos 
Andres Perez était jusée 
imminente par environ 80 % de 
ses concitoyens au lendemain 
du putsch manqué du 4 février 
dernier. Des concerts de casse- 
roles vanaiant ulièrement 
rappeler à l'hôte du palals de 
Miraflores son impopularité, 
essentiellement due aux 
mesures d'a ité, par 
le Fonds monétaire internstio- 
nat, qu'il a prises en 1989. Les 
étudiants manffestalent violem- 
mon aus se des os 
parmi lesquels le jeune colonel 
Hugo Chavez, estimaient que la 
ne pouvait plus durer. 

Le chef de l'Etat a égatement 
prêté le flanc aux accusations 
de corruption. Pots-de-vin tou- 


chés par de hautes personnall- 
tés. civiles et milftaires, com- - 


promission de certains 
«hommes du président » dans 
des affaires louches : M. Carlos 
Andres Perez ast largement res- 


ponsable du malaise actuel. Le | 
colonel Chavez, auteur du |. 


putsch manqué de février, 
emprisonné depuis. et dont se 
maient les militaires insur- 
gés vendredi à l'aube, est pro- 
bablement plus populaire que la 
président. Tel est le plus grand 
risque que court la démocratie 
au Venezuela après cette 
seconde alerte. d 


Lire nos informations page 3 
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Grandes manœuvres à l'ONU | La Cour de cassation renvoie 
pour secourir la Somalie | Paul Touvier devant la justice 


Le secrétaire général des Nations 
unies, M. Boutras Boutros-Ghell, 
s'apprête à recommander l'envoi an 
Somalie d'une force multinationale, 
mañdatée par l'ONU, pour «assurer» 
enfin la distribution de l'aide humani- 
taire. Plusieurs «options » ont com- 
mencé d'être examinées, vendredi 
27 novembre, par un «groupe de tra- 


Plusieurs 
NEW-YORK et WASHINGTON 


de nos correspondants 


Les premières grandes manœuvres diplo- 
matico-militaires pour sauver la Somalie 
d'un désastre déjà largement consommé 
ont commencé. . ? 


Les membres du Conseil de sécurité de 


ONU se verront présenter, au début de la 


semaine prochaine, plusieurs «scénarios » 
d'action en Somalie : intervention d'une 
coalition internationale, celle d'un contin- 
nt essentiellement américain ou encore 
envoi d’un «uftimatum» aux chefs de 
bande qui pillent l'aide alimentaire, Telles 


sont les propositions arrêtées par le secré- . 


31000 chômeurs de plus en octobre 






vail» qui devait 5e réunir à nouveau 
samedi, ovent la consultation du 
Conseil de sécurité, au début de la 
semaine prochaine. Dans l'hypothèse 
de l'intervention d'une coalition inter- 
nationale, le commandement du coms 
expéditionnaire serait confié aux 
Etats-Unis, qui fourniraient l'essentiel 
des effectifs, 


Scénarios 


taire général, M. Boutros Boutros-Gbali, et 
qu'il entend soumettre dans les prochains 
jours aux membres du Conseil. 

Il y a bien une «option d’échec» qui 
sera aussi adressée au Conseil, même si 
personne n'entend vraiment la prendre en 
considération : l'abandon pur et simple 
des opérations humanitaires dans ce pays 
ravagé per la famine et ia civile et 
le retrait de l'ONUSOM, la petite force 
. Nations unies déjà arrivée à Moga- 

iscio. 


AFSANÉ BASSIR-POUR 
et ALAIN FRACHON 
Lire le suite page 5 


La Cour de cassation & partielle- 
ment cassé, vendredi 27 novembre, 
l'arrêt de non-Keu rendu en faveur de 
Paul Touvier en avril dernier, en cen- 
surant la chambre d'accusation de 
Paris sur le dossier du massacre de 
Rillieux-la-Pape, où sept juifs furent 
fusillés le 29 juin 1944 après avoir été 
désignés par l'ancien chef milicien, 


Sans se prononcer sur la nature du 
régime de Vichy, la Cour de cassation 
a conclu que Paul Touvier s'est rendu 
complice de la Gestapo, organisation 
criminelle de l'Allemagne nazie, La 
qualification de crime contre l'huma- 
nité peut ainsi être retenue. Le dossier 
a été confié à la chambre d'accusation 
de Versailles. 


Le droit sans l'Histoire 


par Laurent Greilsamer 


D'un trait de plume, la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation vient de biffer 
la surprenante leçon d'histoire assenée le 
13 avril par la chambre d'accusation de 
Paris. En quelques mots, la Cour suprême a 
répondu en droit à une décision de justice 
contestée avec une rarc intensité par une 
grande partie de l'opinion ct jusque parmi 
les plus hautes autorités de l'État. 

Les trois juges de la chambre d'accusation 
avaient à teur manière réhabilité le régime 
de Vichy en l'exonérant de ses principaux 
vices. IE leur avait suffi pour cela d'un ou 
deux sophismes et de deux ou trois for- 


mules sidérantes, Ainsi la chambre d'accusa- 
tion affirmait-cile que l'idéologie vichyssoise 
s'apparcntait e plutôt à une constellation de 
«bons sentiments s et d'animosités politi- 
ques», ignorant résolument la traque des 
militants communistes ct des francs-maçons 
lancéc dès les mois de juillet et d'août 1940. 
Ainsi assurait-elle péremptoirement que 
jamais les juifs ne furent proclamés «enne- 
mis d'Etat v, oubliant le statut du 3 octobre 
1940, signé par Philippe Pétain, et aux 
termes duquel ils n’étaient plus que des 
ombres bientôt promises aux convois vers 

Auschwitz. 
Lire la suite et nos informations 


pages 10 et 11 





Les Serbes prêts à se battre dix ans. 


Le général Talie affime que ses troupes se préparent 
à one guerre longue pour préserver leurs conquêtes en Bosnie 


Quant au front nord, il est par- 





L'affaire Trager 
prend une nouvelle dimension 


L'inculpation, vendredi 27 novembre, par le juge Renaud 
Van Ruymbeke, ds M. Michel Gagneux, ancien chef du cabinet 
de M= Ggorgina Dufoix, donne une nouvelle dimension à l'af- 
faire déclenchée par les accusations de René Trager concernant 
son rôle et celui de l’antourage de l’ancien ministre dans une 
affaire de commission sur l'importation d'un appareil de radio- 
logie.  : 

Pour élucider certains points essentiels qui prêtent déjà à 
controverse - qui a apposé la signatura de Mr Dufoix sur 
certains documents ? Où est allé l'argent? —, le juge, qui a 
effectué récemment des perquisitions an Suisse, devrait enten- 
dre sans tarder les différents protagonistes de cette affaire. A 
l'exception de Me Dufoix, que sa qualité de ministre, à l'épo- 
que des fais, met à l'abri de la justice ordinaire. 

Lire page 9 l'article de HOLAND-PIERRE PARINGAUX 


CHRONIQUE DES MARCHÉS 


‘ « Devises et or = Marché monétaire = Matières premières 


« Marché intemational des capitaux 


M. Alain Madelin 
au « Grand Jury RTL-le Mondes 


M. Alain Madelin, député d'ille-et-Vilaine, vice-président de 


page 17 


S'UDF et dü Parti républicain, invité de l'émission hebdomadaire | 


&Le grand jury ATL-le Mondes dimanche à 18 h 30. 








« L'armée serbe se prépare pour 
une guerre de dix ans» : 1e géné- 
rat Momir Talic, commandant le 
1" corps serbe de Bosnie, affiche 
cn toutes circonstances une allure 
débonnaire, Le visage rond sous 
des cheveux biancs comme ncige, 
des yeux très clairs, un regard 
ironique, it est sûr de lui et de 
son armée. L'hiver? Hi gène peut- 
étre toutes Îles armées du monde, 
mais, « pour des Serbes, il n'existe 
pass, De toute façon, «la situu- 
tion est très bonne pour nous, et 
Les opérations militaires se dérou- 


BANJA-LUKA a ie de que planifié ». 
Bosnie-Herzégovine) usqu'où ces opérations iront- 
| clles? « Cela dépendra des forces 

de notre envoyé spécial musulmanes et croates, de leurs 


pruvocalions. » Par cxemple, 
après la prise de Jajce, ceite ville 
du nord-ouest de Sarajevo où les 
Serbes représentent moins de 
20 % de la population mais que 
l'arméc du général Talic a 
conquise fin octobre, cette armée 
a poussé jusqu'aux portes de 
Travnik, ancienne capitale otto- 
manc de Bosnie, et l'officier 
serbe sespères que ses hommes 
n'auront pas à aller plus loin. 
« Nous verruns », répond-il seule- 
ment quand on lui demande ce 
que deviendra Travnik. 


£e Monde 


En décembre 1992, deux dossiers : 


— SÉCURITÉ SOCIALE : L'IMPOSSIBLE RÉFORME — 


En crise depuis une quinzaine d'années, la Sécurité sociale 
est parvenue malgré tour à tisser un système de protection 
sociale efficace, bien que trop coûteux. Aucune réforme 
de grande envergure n'est intervenue au fil des ans mais il 
semble pourtant que l'heure des décisions de fond 


approche. 


LA CRISE DES PRISONS 


On ne parle de l'univers des prisons que dans les 
moments de fièvre. La grave crise de cet été a démontré 
que l'administration pénitentiaire a besoin de plus de 
moyens face à {a surpopulation carcérale et que les 
rapports complexer et ambigus entre surveillants et 
détenus sont au cœur de toute nouvelle réforme. 

Ces deux dossiers sont complétés par des cartes et des 
graphiques. 


\ Au sommaire des « clés de l'info » : la double crise de la 
presse écrite, l'entrée en vigueur du marché unique, le 

1 gouvernement, la censure et la confiance, la Haute Cour 

| de justice, les femmes prêtres en Grande-Bretagne, 
l'élection présidentielle en Corée, les élections 
prud'homales, Erich Honecker, communiste sans états 
d'âme, les nouveaux produits sur le marché du son. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 10 F 





ticulièrement animé depuis quel- 
ques semaines : le corridor que 
tes forces serbes se sont aménagé 
le long de la frontière croate - 
pour relier les régions nord et 
ouest contrôlées par les Serbes à 
la Serbie mère - fair l'objet d’at- 
taques constantes des troupes 
croato-musuimanes et ne dépasse 
pas deux kilomètres de largeur en 
certains endroits. Les Serbes 
accusent la Croatie d'avoir 
dépèêché pas moins de six bri- 
gades jusqu'en Bosnie pour tenter 
de couper ce corridor. 


YVES HELLER 
Lire ia suite page 4 


HEURES LOCALES 
Disney fait peur 


Les élus des communes 
du part EuroDisney, 
s'inquiètent des économies 
décidées par la société amé- 
ricaine. 


La voiture électrique 
se glisse en ville 
Des sites-pilatas ont été 


retenus, mais rien ne sera 
opérationnel avant 1995. 


Mâcon : paisibles 
bords de Saône 


Un chef-lieu de départe- 
ment excentré, malade de 
ses limites administratives. 


Avec les Pages 
«Régions» et «lle-de- 
France », les informations 
pratiques, les livres. le 
débat. 


Lire pages 19 à 26 


Le sommaire complet se troure page 18 
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.22 novembre 1972. A quelques 
kilomètres de la capitale finlan- 
daise, sous la neige, l'université 
de technologie d'Helsinki 
accueille les représentants de la 
quasi-totalité des pays d'Europe, 
auxquels se sont joints ceux 
Etats-Unis d'Amérique et du 
Canada. Dans la grande salle de 
bal ultramoderne en forme de 
presqu'île, les ambassadeurs ont 
pris place autour des tables à 
tapis vert disposées en hexagone, 
Avant l'ouverture de la première 
séance, présidée par le ministre 
finlandais des affaires étrangères, 
Ahti Karjalainen, on est passé 
sonne de ‘al Isis h 
rançais pour régler un différend, 
Il malt aur la désignation des 
deux délégations allemandes sur 
les plaquettes placées devant 
elles. La délégation de Bonn 
s'élevait contre le fait que celle 
de Berlin-Est aurait eu le privi- 
lège d'avoir le nom du pays eu 

remier, si la désignation avait 

té faite en anglais : « German 

Democratic Republic», tandis 
qu'elle aurait dû se contenter du 
nom de «Federal German Repu- 
blic». Le problème (très sérieux 
à l’époque) a été résolu en ayant 
recours au français, la « Républi- 
que fédérale d'Allemagne » sié- 
geant dès lors aux côtés de la 
« République démocratique alle- 
mande ».. 


Encore plus significative était 
l'attitude de la délégation rou- 
maine, décidée dès le début de la 
réunion à jouer le rôle de trou- 
ble-fête pour manifester son 
indépendance à l'égard des autres 

ays du pacte de Varsovie. Selon 
jucarest, l'ouverture des entre- 
tiens multilatéraux se présente 
comme une occasion privilégiée 
de prendre ses distances à l'égard 
de Moscou. lon Lipatti, le direc- 
teur des affaires politiques au 
ministère roumain des affaires 
étrangères, un diplomate franco- 
phone rusé, demande tout 
d’abord une rotation pour la pré- 
sidence ; à. savoir que la, direc- 
tion des séances soit confiée à 
tour de rôle aux représentants de 
chacun des pays. Et, surtout, que 
dans le passage du règlement pro- 
clamant {a participation des 
trente-quatre Etats «sur une base 
d'égalité et d'indépendance » soit 
ajoutée la mention « indépendam- 
ment des alliances militaires ». 
Une précision aussitôt qualifiée 
d'«inutile» par les Soviétiques et 
leurs alliés qui ont immédiate- 
ment compris ie but de la 
manœuvre du «mauvais cama- 
rade». La «rébellion roumaine » 
bénéficie de la sympathie de 
aombreux pays. Parmi eux la 
France, qui est d'avis que fous 
les Etats représentés à Helsinki 
doivent faire entendre « leur voix 
propre et dans des conditions de 
complète égalité ». 


Deux conceptions 
des rapports internationaux 


Dès le début des pourparlers 
d'Helsinki en vue de la prépara- 
tion de la Conférence sur la sécu- 
rité el la coopération en Europe 
{CSCE), deux conceptions des 
rapports internationaux s'affron- 
tent. Une conception devenue 
traditionnelle depuis Yalta, et 
selon laquelle les Etats-Unis et 
l'Union soviétique s'efforcent de 
consolider ou de rompre à leur 
avantage l'équilibre des forces, 
en se servant de pays moyens et 

tits comme de pions dans leur 
Fu bipolaire. Comme le disaient 
alors les Chinois, * les Améri- 
cains et les Soviétiques étaient 
da fois rivaux et complices. » La 
signature par Richard Nixon et 
Leonid Brejnev du premier 
accord SALT sur la limitation 
des armements stratégiques, en 
mai 1972, n'a-t-elle pas « coïn- 
cidé» avec l'intensification des 
bombardements de l'aviation des 
Etats-Unis sur le Vietnam du 
Nord? 

L'autre conception est défen- 
due avec de plus en plus de 
vigueur par les autres pays, qu'ils 
appartiennent ou non à des 
alliances militaires ou politiques 
différentes. Nous avons déjà 
mentionné ia France et la Rou- 
manie, membres «contesta- 
taires» de l'OTAN pour la pre- 
mière et du pacte de Varsovie . 
pour la seconde. Mais on 
constate aussi le véritable réveil 
des non-alignés et neutres, 
entraînés par la Yougoslavie de 
Tito, à l'apogée de son influence, 
et pas seulement au sein du tiers- 
monde. Aujourd'hui on a parfois 
tendance à oublier qu'au début 
des années soixante-dix le régime 
yougoslave n'a plus rien à voir 
avec le socialisme fortement cen- 
tralisé et figé que pratiquent à 


CREDIT : MARTTIH JAATINEN/ AMBASSADE DE FINLANDE 


con 


début du 


Non loin 


cette époque l'Union soviétique 
et les pays de l'Est. Quant à l'in- 
ndance à l'égard de Moscou, 
celle de Bucarest est beaucou 
plus vulnérable que celle de Bel- 
grade, Sans perdre de vue 
(comme le faisaient certains 
milieux occidentaux, y compris 
français) que la Roumanie «non 
ormiste » de Nicalae Ceau- 
sescu était aussi une dictature. 
Bref, les représentants roumains 
et yougoslaves sont parmi les 
diplomates les plus actifs de la 
rencontre. C'est aussi en novem- 
bre 1972 que {es neutres, dont la 
Suisse et le Saint-Siège, partici- 
ot pour la première fois à une 
importante conférence essentiel- 
lement politique. 

Même si l'unanimité ne s’est 
pas faite au niveau des membres 
de la Communauté européenne 
(composée à celte date de neuf 
pays) autour de problèmes débat- 
tus à Helsinki, on retiendra qu'à 
la demande du représentant de la 
République fédérale les parte- 
naires de Bonn soutiennent la 
candidature de l'autre Etat aîle- 
mand à l'UNESCO. Nous 
sommes au lendemain de F'appro- 
bation massive par les électeurs 
allemands de J'Ostpolitik du 
chancelier Brandt et de la signa- 
ture, quelques semaines plus 
tard, le 21 décembre 1972, du 
traité fondamental entre les deux 
Allemagnes, pas décisif en direc- 
tion de la normalisation des rap- 
ports bilatéraux dans l'attente 
d'une réunification qui était à 
l'époque impensable, 


Consensus 
et « absence d'opposition » 


En novembre 1972. il.a fallu 
quatre jours de palabres aux 
délégués pour se mettre d'accord 
sur une dizaine de points de pro- 
cédure. Ensuite commencent les 
véritables travaux, dirigés 
- conformément aux propositions 
roumaines — sur une stricte base 
de rotation par les représentants 
des pays participants, 

_Le principe de l'égalité et de 
l'indépendance des Etats acquis, 
il entraîne celui de l'adoption des 
décisions par consensus. Ce 
consensus, qui devrait par la 
suite régler les modalités d'adop- 
tion des recommandations de la 
conférence d'Helsinki, est offi- 
ciellement défini comme 
l'absence d'opposition ». 

Plus de six mois seront néces- 
saires pour que les trente-quatre 
délégations concluent leurs tra- 
vaux. Le 8 juin 1973, les princi- 
peux thèmes de la future confé. 
rence sur la sécurité et la 
coopération sont répartis en trois 
« corbeilles » : }. - questions poli- 
tiques ; 2. - questions économi- 
ques ; 3, - problèmes humani- 
taires. 


L'Union soviétique et plusieurs 
de ses alliés auraient souhaité la 


d'Helsinki, à 
où les ambassadeurs se 





DATES 
Il y a vingt ans 





«processus d'Helsinki » | 


création d'une quatrième « cot- 
beille (le mot fait son entrée 
dans le jargon diplomatique) sous 
forme de la mise en place d'une 
orarisation permanente de sécu- 
rité, Maïs l'examen de cette ques- 
tion egt renvoyé à une date ulté- 
rieure. FE 


Le «processus d'Helsinki» a 
prévu plusieurs phases. A l'issue 
de la première, qui s'achève en 
juillet 1973 après cinq jours d'as- 
sises, les ministres des affaires 
étrangères ratifient les recom- 
mandations émises lors des négo- 
ciations préliminaires. Dès le 
début de la seconde phase, réunie 
à Genève le 18 septembre de la 
même année, c'est la paralysie de 
la CSCE : les trois « corbeilles » 
(officiellement des « commis- 
sions »} ae peuvent trouver une 
méthode de travail. Selon Les 
Soviétiques, les Occidentaux veu- 
lent ralentir les négociations 
paneurapéennes. En fait, les 
Occidentaux tenaient à enregis- 
trer à l'issue de la conférence des 
progrès dans le domaine d'une 
plus grande liberté de circufation 


AMEC 


+ JEAN-YVES ROLLNGER 
.EF PAUL JOLY {RTE} 





Dipoli, les focaux de l'université de technologie 
réurrent le 22 novembre 1972. 
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des personnes, des idées et des 
informations entre l'Est et 
l'Ouest. 


Mais, du côté communiste — et 
pas seutement soviétique, — on 
craint que la multiplication des 
contacts avec le monde occiden- 
tal ne comporte de graves risques 
de contamination pour les 
régimes socialistes. Par consé- 

uent, il fallait les contrôler par 
es « moyens politiques appro- 


priés ». D'où les mises en garde : 


fréquentes contre les dangers de 
la « pénétration de l'idéologie 
bourgeoise » à l'Est, et les limites 
fixées à La « libéralisation » dans 
les pays mème Îes plus éloignés 
du stalinisme, comme la Hongrie 
de Janos Kadar. 


Les recommandations de 
la « troisième corbeille » 


Pour les Soviétiques - et ce 
sera leur attitude pendant toute 
la durée du «processus d'Hel- 
sinki», - le développement des 
relations avec l'Occident devrait 
se limiter en quelque sorte aux 


“GRAND JURY” 
QUE Le 





domaines «utilitaires », comme 
l'économie. Dans l'esprit des 
dirigeants du Kremlin, la consé- 
cration solennelle de la «coexis- 
tence pacifique entre Days appar- 
tenant à des Systèmes 
socio-politiques différents » 
(encore un bel exemple de {a lan- 
gue de bois marziste-léniniste à 
la mode) n'est pas une concilia- 
tion d'idées différentes. Bien au 
contraire, Leonid Brejnev comp- 
tait faire de la CSCE et de ses 
suites le couronnement de sa car- 
rière en faisant reconnaître par 
les Occidentaux les conquêtes 
soviétiques en Europe centrale et 
orientale après 1945. Or il se 
trouvera confronté, avec les diri- 
geants staliniens {ou poststali- 
niens) des pays de l'Est, et préci- 
sément à travers le « processus 
d'Helsinki», à des mouveménts 
de contestation à l'intérieur des 
pays socialistes, bien involontai- 
rement encouragés. Car ces 
contestataires - essentiellement 
hongrois, tchécoslovaques et 
polonais - ne réclament désor- 
mais pas autre chose que le res- 
pect des textes adoptés par 
consensus. Il était donc fatal 
que, dans l'application des 
recommandations de la «troi- 
sième corbeille», relative à 
l'exercice concret des droits et 
libertés des individus, surgisse 
entre l'Est et l'Ouest un « malen- 
tendu» de nature idéologique. 


La fie de la coupure 
de l'Europe 


Pendant longtemps, {a sécurité 
européenne, les modalités prati- 
ques de la coopération entre les 
deux parties du Vieux Continent 
encore séparées par le rideau de 
fer resteront l'enjeu d’approches 
contradictoires. Cependant, le 
«processus d'Helsinki» engagé le 
22 novembre 1972 s'est finale- 
ment retourné — malgré les mala- 
“testés et"id naïveté de certains 
‘Occidentaux — contre les régimes 
sotalitaires : les recommanda- 
tions du sommet de l'été 1975, 
réuni naturellement dans la capi- 
tale finlandaise et concernant les 
droits de l’homme, sont prises au 
mot en Europe centrale et orien- 
tale. Et, à la fin de l'année 1990, 
quinze ans après la signature, à 

‘Helsinki, de l'Acte final de {a 
Conférence sur la sécurité et La 
coopération, les chefs d'Etat et 
de gouvernement alors en exer- 
cice, qui se retrouvent cette fois 
4 Paris, célébrent fa fin de la 
coupure de l'Europe. Nous 
vivons enfin sur un continent qui 
gras les mêmes valeurs. 

ependant, la disparition de 
l'Union soviétique, l'éclatement 
de la Yougoslavie, la recrudes- 
cence des nationalismes créent 
une situation nouvelle et dange- 
reuse. Mais cela est une autre 
histoire. 
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M. François Mitterrand devait 
regagner Paris, le samedi 
28 noverabre, dans l'après-midi, 
au terme d'un voyage au 
Proche-Orient qui f' ‘aura succes- 
sivement conduit en Israël et en 
Jordanie. Au cours de son 
séjour à Amman, où à s'est lon-- 
guement antretenu avec le roi 
Hussein, la président français a 
évoqué le processus de paix 
israélo-arabe, mais aussi les 
es de la guerre du 
Golfe, et pressé l'irak.— encom- 
brant voisin de la Jordanie - de 
respecter ses minorités kurde et 


de notre envoyé spécial 


M. Mitterrand s'appliquef is 
de taie LIRE DANS mue 
À tomes les parties que déchire le 
conffit israélo-arabe. ‘Ii en à fait unc 
impeccable démonstration, vendredi 
27 novembre, au soir de son arrivée 
cn Jordanie, où il entamait une visite 
d'Etat, Avant le dîner offert cn son 
honneur par le roi Hussein, ke prési- 
PS DES PRE 
— au risque dé se paraphraser — 


Sands principes qu'il venait d'expo- 


ser pendant deux jours en Israël, 


«Que de fois aïje répété ces 
mêmes: affirmations sur toutes Les tri. 





ÉTRANGER 


En visite en Jordanie 


sants des 
Liban.» 


dites internationales, at-il déclaré, 


. En ignorant notimment la quest 
palestinlenne: on ne pourrai! aboutir 
— si on ÿ aboutit — a-til ajouté, qu'à 
une paix précaire. Un digiogu» doir 


Pas de partition 


Autre «formule lapidaire» de 
M. Mitierrand : «Mieux vaus une 


s'inxtaurer entre les parties concer- paix à petis pas que pas de paix du 
PSC de part et tout.» «Des signaux, at-il noté, sont 





d'autre, on parle avec les représen- 
Peuples intéressés. Ces prin- 
cipes s'appliquent également au 





émis de pan et d'autre: des mesures 
sont prises pour établir une certaine 
confiance. Elles sont souvent insufji- 
sanies mais elles existent. La récente 
réunion (muitilatéraie) de Paris (à la 
fin du mois d'octobre) a montré que 
la volonté de dialoguer sur des sujes 
d'intérêt commun peut parvenir à 
s'imposer.» 


he PEN 2 wouiqné ln «place 
# qu'occupe, dans le proces- 


JE VEUX BIGN PRENDRE LES COMMANDES, 
MAÏS LA CUISINE, C'EST VOUS TRois 


4 QUI LA FEREZ ! 





sus de paix, la Jordanie, qui a aréef 
firmé clairement sa volonté de paix, 
notamment en «définissant ave 
Israël les termes d'un ordre du j 

Ces principes doivent aussi ir 
dans le Golfe, sujet peu évoqué per 
M. Mitterrand en Israël, mais qui 
conceme au premier chef la Jordanie, 
un pays «dont les épreuves, remar- 
que-t-il, ne se son! pas terminées avec 
da fin des combatss ct qu'accable, à 
cause de la guerre, «un lourd fardeau 
économique et financier». « Il ne peut 
y avoir, a noté le président, de stabi 
fité dans le Golfe s'il n'y a pas recon- 
naissance du droit des uns et des 
autres d'exister et de coexister dans 
ces fameuses frontières sûres, recon- 
Singe res fera 1e Où 
s'inquiète de ce que ral 

bien il s'inclinera devant lex décisions 
des Nations unies, ou bien if respec- 
tera Les habisants qui relèvent de son 
autorité, qui sont des concitoyens de 
f'Frak: et la paix reviendra plus vite 
gu'on ne le croit, et les populations de 


re de ces iuns cesse vu soit 
abrégé par la levée du blocus. Mais 
cela du gouvernement 


de l'Irak. J'exclus toute parition de 
l'Irak, hypothèse d'ailleurs qui n'a êté 
évoquée devant moi par aucun des 
pays qui ont pris part à la guerre du 
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M. Mitterrand affirme que la levée des sanctions conte Plrak 
… implique le respect des communautés kurde et chiite 


Golfe.» Pour M. Milterrand, la balle 
reste donc dans le camp de Bagdad, 
C'est seulement lorsque M. Saddam 
Hussein aura appliqué pleinement les 
résolutions de l'ONU, notamment 
calles relatives au respect des minori- 
tés kurde ct chiite, que la commu- 
nauté internationale pourra légitime- 
ment ne plus traiter l'Irak comme un 
Etat paria. Autani d'observations que 
le roi Hussein ne peut pas faire, sous 
peine d'offenser son puissant voisin 
irakien, raais qu'il n'est peut-être pas 
fâché de voir prononcées chez lui 
dans l'espoir qu'elles seront enten- 


ducs à Bagdad. 
JEAN-PIERRE LANGELLIER 





0 IRAN : sigaature d'an mémoran- 
dum d'accord avec le Haut Commissa- 
riat pour les réfugiés. - Le Haut 
Commissariat des Nations unies pour 
ks réfugiés (HCR) et l'Iran ont signé, 
vendredi 27 novembre, à Genève, un 
mémorandum d'accord qui prévoit 
protection, assistance et recherche de 
solutions durables pour près de trois 
ruillions de réfugiés stationnés sur Le 
sol iranien. La signature de ce docu- 
ment a eu lieu trois jours avant la 
mise en route d'un programme de 
rapatriement volontaire des réfugiés 
afghans. - (AFP. 
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VENEZUELA : 





au moins neuf morts lors du coup d'Etat 


4 


ê 


Les militaires putschistes n’ont pas réussi à mobilier | 
<2rg population contre le président Perez 





La tentative de coup d'Etut 
‘militaire, déclenchée Vendredi 
27 novembre à l'aube au Vone- 


mocrate Carlos Andres Perez, . 
198$, maitise apparement La 
situation. Une centaine de mill- 
taires putschistes, parmi les- 
quels plusieurs officiers supé- 


ë 


Ë 


zuéliennes. lis ont demandé 
l'asile politique aux autorités 
péruviennes. Le coup d'Etat 
manqué a faït au moins neuf 
morts et des dizaines de bles- 
sés. Le gouvemement avance de 
. son côté le chiffre de cinquante 
victimes, qu'ä était impossible, 
samedi matin, de confirmer. Le 
gouvernement du président 
Perez 8 vendredi les 


feu de six heures du soir à 
six heures du matin pour une 
durée indéterminée. 

L semble que la population n'ait 
pas suivi les chefs, militaires et 
civils, du Mouvement révolution- 
aire bolivarien, auteurs de cette 


La tentative de putsch de 
vendredi 27 novembre au Vene- 
zuela avait été précédés, 
en février dernier, d’une action 
du même type qui avait fait dix- 


huit morts et failli mettre un : 


à 

régime démocratique. 
dizsina de batakions des armées 
de terre et de l'air menés par le 
colonel Hugo Chavez avaient 
tenté, dans la nuit du 3 au 
4 février, de renverser le pré- 
sident Carlos Andres Pérez, 
voire de l'assassiner. 


ils s'étaient rendus douze 
heures après après avoir tiré les 
premières rafales de mitrailleuse 
lourde contre ls palais: rsceé 
tiel de Miraflores, et la 
réskdence du ‘chef de Feat LR Les 
garanties constitutionnalles 


RS par a 


froir en , L'i le de L- 


mouvement, aux accents 
populistes, est assez floue mais 
Phaôt de € fauche 6 fondée eur le 
Auemen Papaair né», 
« 
auquel appelait le 


,enregis- 
mé sur une cassette vidéo et 
retransmis pendant plus de 
cinq heures sur la chaîne publi 
Canal 8 par ua commando 
ne s'est en tout Cas pas produit, 

Les autres chaînes de télévision 
ont abondamment diffusé la décla- 
tation du président Perez affirmant 
ai contrôleit la situation et qu'il 
ne s'agissait que d'un « 220 
{un soubresaut final) de la tenta- 

tive i de coup d'Etat du 
4 février. 
Convre-feu et suspension 
des Hbertés 
Un photographe de l'AFP a 
constaté que deux militaires 
avaient été tués à proximité du 
présidentiel de Miraflores, 
pires 
ee Carlos Andres 

. D'autres témoins avale avaient ail 
leurs ra; le 
ments autour vu la télévision 
d'État, qui était aux mains des 
rebelles vendredi dans la matinée, 
avaient fait au moins deux morts. 


qui avaient pris le 
télévision, ont à La 
reddition 


rétablies an avril. Les forces 
loyales au gouvernement et aux 
‘Institutions démocratiques 
avaient alors réagi rapidement. 
empêchant ls coup de force, 
annoncé par des rumeurs per- 
sistantés les mois prions 
dans les milieux politiques, de 

se propager comme l'aursient 
souhaité les mifitsires Ineurgés. 


Détenu depuis l'échec du 
putsch du 4 février, le colonel 
Chavez, 8gé6 de trents-sept ans, 
se réclame d'un mouvement 
«gauchiste», le Mouvement 
révolutionnaire bolivarien. Un 
message du colonel Chavez a 








civile et de L Au moins 

tre Fourastines ont été ne 
cours de La matinée, selon des 
témoins. 


précisions concernan 
l'ampleur de la rébellion sont 
venues du leader démocrate-chré- 
tien Eduardo penansez selon 
une unité de l’armée de 
terre, à La Victoria (50 km au sud- 
ouest de Caracas) et deux bases de 
l'armée de l'air, à Maracay et Bar- 
quisimeto (70 km à l'ouest et 250 
km au ne res ee italie), 
ont particil coup 
“d'Etat. Le président Carlos Andres 
Perez a de son côté que les 
chefs de la rébellion 

du 4 février, dont le colonel 

Chavez, au nom duquel des mes- 





o COLOMBIE : In police a abattu 
un lieutenant de Pablo Escobar. — La 
police colambicnne a obtenu, ven- 
dredi 27 novembre, un nouveau suc- 
cès en éliminant l'un des deux der- 
niers licutenants du chef du «cartel 
de la drogue de Medkellin», Pablo 
Escobar. John Edison Rivera Acosta, 
dit «Ei Palomo», a été tué, avec 
deux autres hommes du cartel, à Ita 
&ui (banlieue de Medeilin) par un 
Commando de queique 200 policiers 
d'élite qui, sclon la police, ani agi sur 
dénonciation. Sa tête avait été mise à 
prix 100 millions de pesos (environ 
- 140 000 dollars}. - (4FP.) 


ss où 4 id à Laon | 
dès le début du ee Dr ue 
17 heures SEE (heure lee). au 
moment même où Je président 
Coms most 
de Mrañiores & Le pris pour cible pour cible 
pour la deuxième fois de la journée 
par quaire chasseurs bombardiers 
d'appui tactique 

au moins a touché le 


EL oups de Lx Ca 


nn Ven soutien au président 

en condamnant celte tenta- 

tive de putsch qui a lieu deux 
semaines avant les élections 


cipales. Le mandat du prési 
Perez, démocratiquement élu 
en décembre 1988, expire en 
Fe] 1994. ident fait 


due 
térité qu'il a prises son 
retour au pouvoir en 1988. 
M. Carlos Andres Perez a a di Ré 

du Venezuela de 1973 à 
1978. Son parti, l'Action démocra- 
Sique, on membre de l'interatio- 


Le président Bush s'est entretenu 
vendredi par téléphone avec 
M. Carlos Andres Perez et fui a 

le soutien des Etats-Unis. 


L'Organisation des États améri- 
caïns, réunie vendredi à titre 
ainsi que la Commu- 


naufé eu: ne, sut  jiuit de 
1 
même, = (APP, Reuier Pr. Reuler, 


a HAN : assassinat d'un militant 
politique. — Le cadavre d'un mili- 
tant du parti du Congrès des mou- 
vements démocratiques (KONA- 
KOM, social démocrate}, enlevé, 
vendredi 27 novembre, par des 
civils armés à Port-au-Prince, a été 
retrouvé au nord-est de fa capitale. 
M. Wesner Luc, vingt ans, avail 
&té enlevé par des hommes armés 
circulant en jeep, en même Lemps 
qu'un autre militant du KONA- 
KOM. M. Justin Brésil, vingt-neuf 
ans. Ce dernier est toujours porté 
disparu. (1FP.) 


Une brochure 


du « Monde » 


« Clinton président » 


À quoi ressemblera l Amérique 
de M. Bi Cänton,” premier prési- 
dent américain issu du baby- 


Unis à partir du moment où il 
pda es Joncions 10 20 jar 


pique dans l'histoire américaine 
parce que le milliardaire Ross 
Perot, candidat indépendant, a 

recueilli 19 % des voix, un 


Ronald Reagan et George Bush 
ont légué à leur successaur 
démocrate. 

La brochure Clinton président, 
réaliséa par les journalistes du 
Monde avec l'aide de collabora- 
teurs extérieurs, at principele- 


articles parus sur le sujet dans 
nos colonnes, en particulier le 
«bilan républicain» des années 





1980-1992. Nous y avons ajouté 
des caricatures, ‘souvent : plus 
expressives que de longs expo- 
séb, ainsi que des. photographies, 
des graphiques, et des tableaux 
faisant appel à la couleur. 

Inondé d'informations d'origine 
surtout audiovisuelles, l'honnête 
homme, animé de la meilleure 
bonne volonté, finit par ne plus 
discerner le fondemental de l'ac- 
cessoire et perd quelques 
repères essentiels. Qui se sou- 
vient, per exemple, de la doctrine 
de Princeton de l'ancian secré- 
taire d'Etat américain James 
Baker en décembre 1991? C'est 
pourtant l'énoncé des grands 
principes guidant la politique des 
Etats-Unis face à l'ex-URSS que 
M. Cfnton n'a pas, jusqu'à pré- 
sent, remis en question. Combien 
y a-t-il d’Américains, Etat par 
État, et quelles sont les villas où 
la croissance démographique est 
la plus forte? Des cartes et des 
graphiques donnent les réponses 
à ces questions. 

L'évolution de la société amé- 
ricaine, dans l’art et la culture, 
l'émergence d'une ravendication 

ique dans une fraction 
de le communauté noire et les 
conséquences de l'épidémie du 
sida, tisnnent égaisment une 
large place dans cette brochure. 


> Clinton président, numéro 
spécial du Monde dossiers et 
documents. Novembre 1992. 
144 pages. 48 F. 


M. Clinton a rencontré M. Reagan 


Le président élu, M. Bill Clin- 
ion, a rencontré, à Los Angeles, 
J'ancien président, M. Ronaid 
Reagan, durant plus d’une heure, 
vendredi 27 novembre. 

La rencontre s'esi Uéroulée 
dans une atmosphère « chaleu- 


G PÉROU : demande d'extradi- 
tion de l'ex-président Alan Gar- 
cia. — Le magistrat de la Cour 
suprême du Pérou, M. Carlos 
Hermosz, chargé de l'instruction 
de «l'affaire Alan Garcia». l'an- 
cien président réfugié en Colom- 
bie depuis ie mois d'avril der- 
nigr. a indiqué, vendredi 
27 novembre, que lc Pérou 
demanderait l'extradition de 
M. Garcia à la Colombie. 
M. Garcia est poursuivi pour 
enrichissement illicite au détri- 
ment de l'Etat. — (Retter.) 


reuse et amicale », a indiqué le 
porte-parole de l'ancien prési- 
dent, M=< Cathy Goidberg. Les 
deux hommes ont parlé de politi- 
que intérieure ct internationale 
ainsi que du processus de transi- 


tion. 
M. Reagan n connu, avant 


M: Clinton, la délicate transition 
présidentielle avec changement 
de parti à {a Maison Blanche : il 
savait. en cher. succédé au prési- 
:dent démocrate Jimmy Carter. 

* Au début de la rencontre, l'an- 
cien président a offert à M. Clin- 
ton une boîte de bonbons avant 
de poser devant les pholo- 
graphes. Le nouveau président a 
également visité, dans l'après- 
midi, un centre commercial de 
Gicndale pour rencontrer des 
commerçants et Ie public. 
AFP.) 
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4 Le Monde 9 Dimanche 29 - Luÿ 





Fece à l’aggravation des vio- * 


lences racistes, le gouverne- 
ment allemand a annoncé, ven- 
dredi 27 novembre, l'interdiction 
d'un groupe d'extrême droite, le 
Front nationaliste. À Hambourg, 
les obsèques des trois Turques 
victimes de ces vialences à 
Mülln ont réuni des milliers de 
personnes. 


BERUN 
de notre correspondant 


Plus de dix mille personnes ont 
assisté, vendredi 27 novembre à 
Hambourg. aux vbséques officielles 
des trois victimes (deux Femmes et 

F urques) de l'incendie 






E ique, qui abrite une 
importante communauté turque, 
étaient en berne. Dans la foule, au 
clocher des églises, des banderoles 





É) novembre 1992 ce 


EUROPE 


| Ai EMAGNE : les violences xénophobes 
Le gouvernement interdit un groupe d'extrême droite 


Sénoncaient la montée du racisme et 
appelaient à la mobilisation, 

Un peu partout, les manifesta- 
tions vontre la violence prennent de 
l'ampleur. Selon le syndicat de 14 
métallurgie, plus de 200 000 métal- 
los ont observé, vendredi, dans leurs 
établissements des arrêts de travail 
symboliques. À Hambourg, de nont- 
breux Allemands étaient venus se 


* mêler aux membres de la commu- 


nouté turque. Le bourgmestre. 
M. Henning Voscherau, ctoyait les 
deux représentants du gouverne- 
ment, l ministre des affaires étran- 
ares, M. Kiaus Kinkel, ct le minis 
te du travail, M. Norbert Blum. La 
promesse faite par cè dernier. 
devant la mosquée. que tout serait 
fait pour que «l'amitié» prévale sur 
«la haïincys fut accompagnée de 
quelques huécs. 


L'inquiétude et la frustration 
grandissent au sein de la commu- 
nauté turque, Venu avec une dèlé- 
gation de parlementaires turcs repré- 


senter son pays. l'ambassadeur d'An- 
kara à Bonn, M. Omur Oymen, a 
rappelé fa contribution apportée par 
cette communauté au développe- 
ment économique de l'Allemagne. 
a Vous avons par mérité un del uai- 
sement », at-il dit. La colère monte 
contre les autorités, accusées d'avoir 
laisser la situation sc détériorer. De 
nombreux responsables de la com- 
munauté, comme le directeur du 
centre d'études turques d'Essen, le 
professeur Faruk Sen. expliquent 
que si le gouvernement ne prend pas 
de mesures, il sera difficile 
d'empêcher les particuliers de s'ar- 
mer pour répliquer à la violence. 


Des avertissements 
pris an sérieux 


Le représentant à Berlin de l'of- 
fice de télévision turque, M. Zafer 
Tgar, souligne que la jeune généra- 
tion de Turcs nés en Allemagne 
n'est pas décidée à se laisser faire et 


a les moyens, y compris sur le plan 
économique, de se faire entendre. 
Ces avertissements semblent être 
pris au sérieux à Bonn et dans kes 
partis politiques. Le chancelier Kohl 
lui-même avait souligné, mercredi. 
devant le Bundestag, que la défense 
de l'ordre était la tâche de l'Etat. 
Pour ia première fois, le ministère 
de l'intérieur a annoncé, le 
27 novembre, l'interdiction d'une 
organisation d'extrême droite, le 
Front nationaliste. Fondé en 1985 
en Allemagne de l'Ouest, fort offi- 
cicllement de cent trente membres, 
ce mouvement était surtout actif en 
Rhénanie du Nord-Westphalie, à 
Berlin, Brême ainsi qu'en Bavière, 
Après l'unification, il a coopéré avec 
l'un des groupes aujourd’hui les plus 
connus de l'est de l'Allemagne, 
Deutsche Altemative, qui se réclame 
du national-socialisme ct dont l'in- 
terdiction est réclamée par le Bran- 
debourg. 


HENRI DE 8RESSON 





Les Serbes 


prêts à se battre dix ans 


Suite de li première page 


Le général Talie entend bien 
repousser chacun chez soi: les 
Musulmiuns vers Le sud el Croates 
au nord. au-delà de ht rivière Sava, 
qui forme la frontière entre la Cru 
tie et la Bosnie. L'ancien officier de 
chars de l'ex-armée yougoslave assure 
qu'il ne compte pas dépasser la 
Sava: mais. prévient-il. «st lex 
Crauts Se livrent à de nouvelles pro- 
VC ons ets EPS JU A Croce 
lies. Le maintien d'un tel comidor 
est. en Lout état de cause, cssenticl 
pour les Serbes de Busnic. car. S'il est 
Coupé, «la vie ne sera plus positle à 
Banju-l.uku », souligne, pour sa part, 




















le major Milovan Milutinovic, pores 
pack du 1 corps serbe, C'est «4e 
currider de lu vive, insiste+-il car Le 





son de République serbe de Bos- 


nico dépend entièrement des appro- 
visionnements acheminés depuis la 
Serbu du mazout aux médica- 
ments). 






rat Talic veut « ua ls 
É qui explique la lenteur 
aguelle certaines localités sont 
réduites, comme Gradacac. ville 
situec en bordure du corridor serbe 
ut furmant la pointe septentrionale 
des régions tenues par les forces croa- 
to-rausulmancs. «Vous ne voulons 
pas tuer de civils. et cela pose un 

À affirmetil, [n'en a, visi- 
s moins l'intention de 
dacac, d'une façon ou 
car vulte localité de près 


















ment Le coridur: 
chemin de Tudla (ville de plus de 
150000 habitants, au nord de Sara- 
jevo. réguliérement bombardéc par 
les Serbes) «pan pur Gradace's, 

Un scenañic sérieusement étudié à 
Banja-Luka cunsisurait à prendre 
Gradacac par la force, après quoi 








Tuzla rejoindrait volontairement la 
partie serbe, Selon plusieurs sources 
- serbes ce Étrangéres, — des négocia- 
tions sont d'orcs ct déjà engagées 
entre ks Serbes et des personnalités 
de Tuzla, en vue, selon un officier du 
général Talic, du rattachement de la 
ville à la « nouvelle Yougoslavie » 
{formée de la Serbie et du Monténé- 
gro), Cependant. ce scénario ne 
paraît pas faire l'unanimité à Banja- 
Luka, principale ville et siège du 
«Parlement» de la «République 
serbe de Bosnie». L'avis du général 
Talic. quand on évoque devant lui 
ces négociations sur Tuzla, est que 
les Musulmans cherchent, en fait, à 
«endormirs l'armée serbe, « Tout ext 
possible n, dit-il. 


L'importance de Tuzla tient, entre 
autres, à la grande centrale électrique 
qui s'y trouve et dont la région de 
Banjo-Luka — qui n'est alimentée en 
électricité qu'à 15%. selon le major 


Jajce e 


Milutinovic — a un besoin urgent: 
d'autant que les centrales de Jajce 
ont été sabotées par les Musulmans 
er les Croates avant que la ville ne 
rombe aux mains des forces serbes. 
et qu'eil faudrait de trois à quatre 
mois pour les remettre en ëtais, à en 
vroire le major. Scion lui, cette pénu- 
rie d'électricité est notamment cause 
de ce que l'industrie ne tourne qu'à 
dix pour cent en «République serbe 
de Bosnicv. 


Hommage 
ä M. Mitterrand 


Quant à décrire les frontières 
«définitives» de cctte « République», 
le général Talic préfère ne pas le faire 
ct renvoyer la question aux u pofiti- 
ques». Reste sa réflexion sur La res- 
ponsabilité de l'Europe dans le régle- 
ment de la crise yougoslave : 
«L'Europe, cstime-t-il, ne doit pas 
penhetre qu'existe un pays islamique 
en son vœurv; à quoi il ajoute que 
cette même Europe « doit dire aux 
Musulmans qu'il n'y à pas de place 
pour une paix islamique». En © qui 
concerne les Serbes, ils « ne toléreront 
jamais d'être transformés en citovens 
de deuxième ordres. « Nous expérons 


eTravnik 


BOSNIE - 
HERZÉGOVINE © 


Sarajevo 





vivre denx ur République démocrati- 
que serbe», souhaïtet-il Tous Les 
Serbes réunis dans une telle Républi- 
que? « Chaque chruse en son tetrips. » 
Un Européen a, aux yeux du gêné- 
ral Talie, accompli un geste représen- 
tant aun très grand espoir pour la 
paix dans la région» : le président 
Mitterrand, lorsqu'il s'est rendu à 
Sarajevo, le 28 juin dernier. Cette 
visite, estime-t-il (à l'unisson, d'ail- 
leurs, des Musulmans, qui, eux, le 
déplorent}, a empêché une intcrven- 
tion militaire internationale contre 
les forces serbes. 1} le pensait à Fépo- 
que et persiste à Le croire. « Le 
monde et l'Europe n'auraient rien à 
gagner à une telle intervention», juge 
encore le général Talic, qui assure 
Acroire à l'amitié franco-serbe v. après 
avoir rappelé les paroles du président 
Mitterrand estimant que les limites 
de l'amitié étaient celles des intérêts 
réciproques, 
YVES HELLER 





o Accord de cessez-k-fou entre la 
Croatie et Ja « République serbe » 
de Bosnie, — Un accord sur « l'urrët 
des Hovilités »'entre la Croatie et la 
« République serbe» (autoprocla- 
méc sur fe territoire de la Busnic- 
Herzégovine). a Eté signé à Sara- 
jevo, a annoncé, vendredi 
2T novembre, l'agence Tanjug. La 
partie serbe à donné son aval au 
vours d'une réunion avec le com- 
mandant de la FORPRONU pour 
la Bosnic-Herzégovine. le général 
français Philipe Morillon, à 
laquelle ont participé {ce icader des 
Serbes de Bosnic Radovan Karad- 
zic et Le commandant des forces 
serbes. fe général Ratko Mliadie. 
ainsi que le chef d'état-major de 
l'armée croate. le général Janko 
Bobcrko. Le vcesses-ie-feu doit 
entrer en vigueur le 29 novembre à 
minuit. - (AFP) 
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UHANE : la vente à Taïwan de F-16 et de Mirage 
Pékin ménage plus les Elats-Unis que la France 


Après la vente par la France 
de soixante Mirage à Taïwan, 
les relations entre Pékin et Paris 
se dégradent. Venus en force à 
la rencontre du marché chinois 
dans la partie de Chine qui 
connait la plus spectaculaire 
croissance économique du pays, 
une délégation du patronat fran- 
çais, composée d'une centaine 
d'hommes d'affaires, et 
conduite par M. Thierry Çour- 
taigne, directeur du CNPF inter- 
national, est repartie jeudi 
26 novembre sans avoir ôté 
reçue par {es responsables poli 
tiques de Canton. 


CANTON 
de norre envoyé spécial 


fus de recevoir les industriels 

énive Ju contentieux Dppo= 
n à Paris à propos de 
récente vente de suisanté Mirage 
200025 à Taïwan. Si les autorités pro- 
vingiales ont houdé l'arrivée des 
industriels, qui faisaient depuis 
Hongkong une tournée de trois jours 
dans le delta de la riviére des Puries, 
les chefs des municipalités traversées 
auparavant avaient, eux. féint d'igno- 
rer Le ditiérend. Un responsable éco- 
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nomique leur a même cxprim 
sectement, le regret épro: 
devant ce nouveau refroidissent, 
entre Paris ut Péki “ 
enldn dire que ce 


populaire», 1 laut. bien sèr, com- 
prendre : nations d'affaires. 

Par ces vexations. el surtout par la 
récente convocation de l'ambassadeur 
de France. M. Claude Martin, au 
nunistère des aflaires étrangères. la 
Chine est donc passée à l'offensive. 
La déclaration de Pékin confirme 
que le contrat Dassault à bien été 
signé le 18 novembre, précision que 
Paris n'a pas fournie, La Chine 
considère comme Un n für uccumpné - 
la signature du contrat. Elle tient 
Paris pour «entièrement rexpursale » 
de ses consquences éventugiles. Elle 
juge qu'il s'agit Hà d'une «grnvtere 
l dans des affaires initie 













souveraineté autiondler, Lu su jour- 
nal télévisé du 26 novembre, la 
déclaration était reproduite +endredi 
27 à la une du Quotidien du Peuple. 
La frmeté de ectte déclaration 
contraste avec le ton apaisant des 
Chinois envers Les Etats-Unis, et ce 
malgré la décision américaine de 
fournir à Taïwan 150 chasseurs F-16. 
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Inicrrogé, le porte-parole des affaires 
étrangères à simplement rappek que 
Pénin avait dûment protesté après 
Fanenes faite par M. Bush, le 2 sp- 
tembre, 


Mesures 
de rétorsion 

Cependant. depuis l'élection de 
M. Bill Clinton, la Chine s'efforce 
visiblement d'arrondir les angles avev 
la future administration démocrate. 
Pékin s'est ainsi abstenu dé commen- 
ter à l'avance la visite que Mr Clara 
Hifts. secrétaire au commerce. enta- 
mera à Taïwan le 3 décembre. Cest 
pourtant la première fois qu'un Amé- 
ticain du rang de ministre sc rend 
dans l'île nationaliste depuis la nor- 
malisuion entre Washington et Pékin 
en 1954, 

D'autre part, en dépit du conten- 
ticux avec Washington. la Chine 
vient d'acheter deux milions de 
tonnes de blé américain — un geste 
jugé conciliant envers M. Clinton. En 
outre, Pékin vient d'annoncer {a mise 
en liberté de M, Bao Zunain, l'un 
des dissidents condamnés lors des 
procés de 1991 pour leur participa- 
tion à la révolte prodémorratique de 
1985 ile Monde du 27 novembre). 
AL. Bao s'était vu infliger cinq ans de 
ention. une peinc qui cxpirait en 
juin 1994, Sa libération ca expliquéc 
par fes «rgretss dont il aurait fait 
prouve durant son incarcèration, 





VS RU MURS Mig swumbile 1m 


Tout cela suggtre que, confrontée 
à des différends simultanés avec trois 
de ses partenaires au Conseil de sécu- 
rité de l'ONU - Paris ct Washington, 
pour les ventes d'armes à Taïwan, et 
Londres à propos de Hongkong - 
Pèkin pourrait jouer un jeu différen- 
cié : très dur envers la France, mais 
plus conciliant envers les Etats-Unis, 
de manière à préserver des intérêts 
commerciaux vitaux. 

Parmi les hypothèses de rétorsion 
envers Paris pourrait Figurer, outre Le 
rappel de l'ambassadeur, l'annulation 
de contrats en négocialion avec l'in- 
dusiric française. L'un des plus 
importants scrait ici, à Canton, le 
projet de métro pour la métropole 
méridionale. 





Ou bicn trouverat-on une formule ‘ 


équivalente à celle qui avait été mise 
au point voici deux ans pour faire 
accepter à Pékin la vente des frégates 
de classe La Fayette à Taïwan : 
Pékin avait alors consenti à fermer 
les yeux en échange d'un effort subs- 
tantici d'aide Économique de K part 
de Paris. Le contrat naval, il est vrai, 
portait officicllement sur des coguex 
Vides et non armées», ct il était d’un 
montant nettement inférieur aux 
quelque 4 milliards de dollars que 
représenterait pour ès exportations 
françaises la vente à Taïpeh des 
Mirage équipés de missiles. 
FRANCIS DERON 








A TRAVERS LE MONDE 


Les résultats, toujours partiels, 
des élections irlandaises confir- 
ment l'échec cuisant enregistré par 
le Fianns Fail (droite nationaliste}, 
le parti du premier ministre, 
M. Albert Reynolds, et la percée 
du Labour (ls Monde du 
28 novembre) qui ferait plus que 
doubler son nombre d'élus. Si le 
Fianaa Fail reste la premier parti 
irtandais, il n'est plus en mesure, 
avec son ancien allié, le Parti 
démocrate-progressiste, d'abtenir 
la majorité absolue au Parlement. 
A l'inverse, le Labour, les démo- 
crates-progressistes et le Fine Gael 
{droite modérée) peuvent, à eux 
trois, disposer de la majorité abso- 
lue, s'ils décident de former une 
coaftion. — {AFP.) 

LAOS 

M. Khamtai Sipandone 
nouveau chef 

du parti unique 

M. Khamtai Sipandone a été 
nommé chef du PPR (Parti popu- 
lsire révolutionnaire, communiste) 
après la mort, la 21 novembre, de 
l'homme qui avait dirigé cette for- 
mation depuis sa fondation en 
1955 : l'ex-président Kaysone 
Phomvihane. Selon les observa- 
j'eurs à Vientiane, le général (à la 
iretraite) Kharntai Sipandone — qui a 
1été ministre de la défense et com- 
imandant en chef de 1975 à 1991 
- devrait s'imposer, à terme, 
"comme la hommg fort, face 
à M. Nouhak Phourmasavanh, qui 
vient d'être porté à la tête de l'Etat 


prendre le pas», estime une 
source proche des dirigeants lao- 
tiens. Le leader historique 

Phomvinene cumulait lss deux 


Selon la source laotienne, 
M. Khamtai, soixante-nauf ans, 
gardera ses actuelles fonctions de 

ler ministre tant que M. Nou- 
ak occupera la magistrature 
suprême. Par la suite, 
reprendre l'autre fonction 
à M. Kaysone : celle de chef de 
l'Etat. M. Nouhak, an revanche, 
devrait quitter la présidence de 
l’Assemblée nationale après les 
élections législatives, qui auront 
lieu en décembre. Quoi qu'il en 
soit, il «sera en fait obligé de com- 
poser avec le général Kharntai», a 
assuré cetta même source. - 
fAFP.) 


‘PAYS-BAS 

L'ancien nazi Jacob Luitjens, 
extradé du Canada, 

à été incarcéré 


Arrivé à Amsterdam, vandradi 
27 novembre, en provenance de 
{Vancouver, le criminel de guerre 
inéerlandais Jacob Luitjens a été 
‘transféré à la maison d'arrêt de 
Groningue, où il a commencé de 
purger, à soixante-treize ans, [a 
peine de prison à via prononcée 
contre lui en 1948, par contu- 
mace. Memibre de la milice néer- 
landaise fla Landwacht, qui était le 
bras armé du Mouvement national 
socialiste, NSB} pendant la guerre, 
Sumommé «la terreur de Roden» 
en raison de son zèle à dénoncer 
et à livrer à l'occupant las juifs et 
les résistants, Jacob Luitjans 
s'était engagé volontairement dans 
la police à la Libération avant de 
prendre la fuite au moment de 
l'épuration, grâce à des amitiés au 
sein de la communauté mennonite 
- dont sa famille était membre - 
d'abord en Allemagne, puis au 
Paraguay et enfin, en 1961, au 
Canada où il devait âtre naturalisé 
dix ans plus tard, en qualité de 
professeur de botanique à Vancou- 
ver. C’est là que das Nésrlandais 
le démasquèrent en 1981, l'identi- 
fianr à sa main gauche déformé. 
Jacob Luitjens a finalement perdu 
sa nationalité canadiènne et a été 
extradé, en début de semaine fla 


pourrait 
attribuée 


IRLANDE 
Confirmation de la percée 
du Labour aux législatives 


Monde du 25 novembre]. À son 
arrivée aux Pays-Bas, il a déposé 


un recours en grâce. — {Corrasp.] 


a Le président autrichien exprime 
ses regrets pour les crimes de 
guerre commis aux Pays-Bas. - Le 
président de la République aurri- 
chienne, M. Thomas Klestil, à 
exprimé, vendredi 27 novembre, 
ses profonds regrets pour les 
crimes commis par des Autrichiens 
nazis aux Pays-Bas pendant la 
deuxième guerre mondiale. « Bien 
que des centaines de milliers d'Au- 
drichiens aient péri sous ce régime 
de terreur, nous ne devons pas 
oublier que les afliciers et agents de 
sécurité nazis les plus cruels Fri ont 
infligé des souffrances sans fin aux 
citoyens de ce pays étaient autri- 
chiens», a-t-il déclaré dans un dis- 
cours prononcé devant la reine 
Beatrix lors d'un déjeuner à La 
Haye — (AFP.) 


Le Parlement demande 
de nouvelles concessions 
aux réformateurs 


Le Parlement conservateur russe 
a demandé, vendredi 27 novem- 
bre, de nouvelles concessions sur 
le programme de réformes du gou- 
vernement, au lendemain de la 
présentation d'un plan «anti-crise » 
par le premier ministre, M. Egor 
Gaïdar. 


Dans une résolution adoptée à 
une majorité écrasante, les dépu- 
tés ont demandé au gouvernement 
d'inclure dans ce programme des 
«mesures concrètes garantissant 
‘un soutien à l'industrie durant la 
transition vers [l'économie de] 
marchés. ls ont également 
réclamé des «garanties qua le 
niveau da vie de la nation ne se 
.dégradere pas davantage». 

Le Parlement n'a toutefois pas 
rejeté le nouveau programme du 
premier ministre. La résolution, 
demandant que les nouvelles 
mesures «tiennent compte des 

ke des députés » et de la 
commission économique parle- 
mentaire, a été adoptée après plu- 
sieurs heures de vifs débats sur le 
programme présenté per M. Gaïdar 
avant le 7° congrès des députés, 
qui doit s'ouvrir le 1* décembre. 

De son côté, M. ‘Aïkadi Volsky, 
le chef de l'Union civique, mouve- 


- ment centriste . d'op} osition, a 


estimé dans une il à l'AFP 
que le départ d'au moins cinq 
ministres était nécessaire, de 
même qu'un changement de pre- 
mier ministre. — (AFP. 
- TOGO 
La grève générale paralyse 
une grande partie du pays - 
Trois personnes ont été tuées et 
trois autres blessées, le 
25 novembre, à Lomé, au cours 
d’une fusillade entre des policiers 
et des jeunes gens, a-t-on appris 
vendradi 27 novembre. || s'agit du 
premier acte de violence signalé 
depuis le déclenchement de la 
grève générale lancée, il y a treize 
jours, par les syndicats et l'oppo- 
sition togolais. La mouvement 
demeurait largement suivi, samedi, 
à Lomé et dans le sud, où la para- 
lysie quasi totale de l'administra- 
tion et de l'économie n'a sntraîné, 
jusqu'à présent, que des répercus- 
Sions limitées pour les habitants. 
Les organisateurs du mouve- 
ment réclament la proctamation de 
la neutralité da l'armée, la création 
d'une force spéciale de maintien 
de la paix, la formation d'un nou- 
veau gouvernement et le départ du 
chef de l'Etat, le général Eyadéma. 
Les partisans de ce dernier ne 
ménagent pas leurs efforts pour 
tenter Je bloquer la grève, avec 
appui du Nord fla région d'origine 
du président) où mien 
n'est pas suivi. À Lomé, de nou- 
velles assaciations at syndicats se 
créent chaque jour sous l'impul- 
sion du Rassemblement du peuple 
togolais (APT, ax-parti unique} at 
multiplient les appels à la reprise 
du travail. Pour l'instant, cette 
Suatégie n'est pas parvenue à bri- 
Ser uñ mouvement qui continue de 
paralyser l'appareil d'Etat et des 


pans entiers da l'éc: ig. — 
PAP) ongmig 
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ELA CRU DATE 


ET PAYEZ MOINS D'IMPÔTS 
.Arcalis, l'assurance-vie sur Minitel 
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de notre correspondant 

{y a bien longtemps que ke 

Te Gal de M. pr Si De 
a national africain (ANC) 
de M. Nelson Mandela n'avaient été 
aussi proches l'un de l'autre. Six 
«mois de tensions. de ruptures, d'ulti- 
matunis ct de mises en garde, auront 
finalement abouti à d'amples conver- 
gences. Le gouvernement et l'ANC 
vont reprendre officiellement leurs 
pourparlers interrompus au mois 
de juin, après un sérieux blocage et le 
massacre de Boipatong (/ Afonde du 

17 juin 1992) ï 

Les deux principaux acteurs de la 
scène politique sud-africaine se 
retrouveront du 2 au 4 décembre, 
dans un lieu tenu secret, avant de se 
réunir de nouveau au début du mois 
de janvier. Les propositions formu- 
Kes par le président De Klerk, jeudi 
26 novembre, ct -J'échéancier qui les 
accompagne (/e Monde du 
28 novembre), ne von pes à contre- 
courant du texte adopté ka veille, à 
Durban, pa le Conseil national exé- 
cutif (NEC) de l'ANC, Ce dernier 
met désormais en avant le « purtuge 
du pouvoirs et parle de «gourerne- 
ment d'unité nationale». Certes, 
Tape reproche au gouvernement 
l'inclure dans ke partage du pouvoir 
le souci de préserver un droit de veto 
pour la minorité blanche, L'organisa- 
tion de M. Mandcia n'admct pas non 
plus que le président De Kicrk 
omette subitement {e mot «énéri- 
maire » quand il parie de «gouverne. 
ment d'unité nationale». Enfin, 


LOIN DES CAPITALES 
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NE- rangé 


7 ‘de notre envoyée spéciaia 
“cocotiérs borde l'altée : - 


TANC rejette les dates proposées par 
M. De Élerk. jugcant auc les élec- 
tions générales devraient se tenir 
dans le courant de l'année prochaine, 
et non pas au cours du premier 
semestre 1994. L'ANC insiste aussi 
sur la notion «temporaires du gou- 
vemement d'unité nationale qui, en 
aucun cas, ne saurait être pérennisé 
par a future Constitution, ct devrait 
tre composé proportionnellement 
aux courants politiques issus des 
futures élections. 





Destins liés 


Mais, pour être fondamentales, ces 
divergences ne paraissent pas de 
nature à bloquer à nouveau Ics négo- 
ciations. Depuis la rencontre du 
26 septembre entre le président De 
Klerk ct M. Mandcla, les deux par- 
ties ont en cffet maintenu une étroite 
concertation. Privé d'initiative politi- 
que depuis le mois de mai, le gouver- 
nement tentait désespérement de 
refaire surface en prenant soin de ne 
pas donner l'impression de céder aux 
exigences de l'ANC.. Miné par de 
sordides affaires de corruption el la 
révélation des activités des services 
secrets © dans des campagnes 
de déstnbilisation de l'ANC, le gou- 
vemement vient d'opérer un specta- 
culaire rétablissement, avec le bicn- 
veillant concours de l'organisation de 
M. Mandela qui n'a pas voulu trop 
exploiter le scandale, 

Depuis deux ans ct demi, les des- 
tins politiques de M. Mandela et de 





Dans les ruines 
du palais impérial de Bokassa [ 
De 


tains de ses fidèles — on en croise à Bangui — * 
rôvent; déstrmais à haute voix, d'un imiproba- 


dans l'unif 





M. De Kierk paraissent aïnsi inextri- 
cablement liés. Les deux hommes ont 
déployé des trésors d'ingéniosité pour 
maintenir le dialogue, même au 
paroxysme de la crise. La publica- 
tion, à vingt-quatre heures d'inter- 
valle, du texte de la direction de 
TANC et des propositions du prési- 
dent De Kierk n'est pas le fruit du 
hasard, mais ‘rclève plutôt d'une stra- 
tégie politique lancée il y a plusieurs 
semaines. Paradoxalement, c'est l'ex- 
ennemi numéro un du pouvoir, 
M. Joc Slovo, président — blanc — du 
Parti communiste (SACP), qui est à 
l'origine du ton conciliant adopté par 
V'ANC et de ce qui peut apparaître à 
certains comme d'inimaginables 
concessions, À 

Dans le nouveau discours de 
l'ANC, le partage du pouvoir a 
désormais remplacé le «£ransfert di 

voir, La nuance est de taille et 
ait grincer bien des dents. Les 





. «durs» de l'ANC ont du mal à se 


faire à l'idée de gouverner bientôt en 
double commande avec l’appresseur 
d'hier. D'autant que l'organisation de 
M. Mandela, au plus haut niveau, a 
fini par cntériner une série de com. 
promis proposés par M. Slovo ct des- 
tinés à accompagner la. transition 
politique en présérvent, pour une 
période déterminée, certains privi- 
lèges de la minorité blanche. 

Les fonctionnaires blancs, les mili- 
taires et les policiers ont ainsi reçu 
l'assurance que leur emploi ne serait 
pas remis en cause par l'accession au 
pouvoir de la majorité noire Ces 
diverses mesures, conjuguées à la 





orme. Cer- 
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Afrique du Sud : convergences entre le pouvoir et l'ANC 


| Après des mois de vive tension, le parti de M. Nelson Mandela à fait 
d'importantes concessions au président De Klerk pour permettre une relance des négociations 


perspective du partage du pouvoir, 
ont permis aux négociations de trou- 
ver leur sccond souffle, en mème 
temps qu'elles garantissaient une rela- 
tive continuité de l'Etat une fois par- 
venue au pouvoir l'ANC, qui nc 
doute pas de remporter les fuures 
élections. 

Le premier gouvernement d'une 
«nouvelle Afrique du Sul démocra- 
tique et non raciale» ne peut, sclon 
M. Slovo, risquer de s'aliéner les ins- 
truments du pouvoir que sont les 
fonctionnaires blancs. Ses proposi- 
tions, adoptées après de longs et vifs 
débats, par la plus haute instance 
exécutive de I'ANC, ont le triple 
avantage d'apaiser certaines inquié- 
tudes de la minorité blanche, d'es- 
tomper les divergences entre l'ANC 
et L Parti national de M. De Kierk, 
et de créer les moins mauvaises 
conditions possibles pour la forma- 
tion d'un gouvernement d'unité 
nationale. 

Les concessions de l'ANC seront, à 
terme, payantes et, de toute façon, 
infinitésimales en comparaison de 
celles que le régime en place sera 
bientôt contraint de faire. Pour le 
gouvernement de Frederik De Kicrk, 
il ne s'agit rien de moins que d'ac- 
cepter l'instauration du suffrage uni- 
versel : un homme, une voix, Selon la 
formule chère à M. Mandela. Un 
principe qui signera de manière défi- 
nitive la fin de La domination de la 
majorité noire par la minorité 
blanche. : 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 





comme ça.» Le nouveau mystique de Bangui 
va même, parfois, jusqu'à «regretter le mal 
qu'il a fait à certaines de ses épouses s, Et 
celui infligé à ses compatriotes? «Non, 
jamais. 1! a son orgueil», expliquent simple- 


centrale, sentinelles nonchalantes de 

1e cpais péril Sue Mu Lu 
« » de Bérengo, 

que 80 kilomètres de Bangui. L’herbe a tout 
envahi, prenant joyeusement d'assaut les 
cours, les jardins, et jusqu'au mirador dont la 
silhouette rouillée se dresse dans le ciel 
comme un sceptra inutile. Quinze années ont 
passé depuis la grotesque cérémonie du 
sacre, qui vit Jean-Badel Bokasse, sous les 
vivats de ses «pairs » africains et occiden- 
taux, sa faire couronner empereur, en décam- 
bre 1977 {1}. ; 


Aujourd'hui, parmi ce fouillis de brous- 
sailles, il faudrait un bon guide, ou des talents 
d’archéologue, pour surprendre les traces du 
passé, retrouver l'écho des fastes d'autrefois 
et la plainte étouffée qui montait des cachots. 
Un panneau aux couleurs effacéas indique 
l'emplacement d'une ancienne «usine à dis- 
quess, tandis qu'un autre, placardé à l'entrée 
d'un mome terrain vague, en interdit l'accès 
«à toute personne étrangère au parc-auto 
impérial ». 

Les bâtiments épars, vagues cubes de 
béton aux façades moisles, ne paisnt pas de 
mine. Celui-ci, nous dit-on, avec sa terrasse 


déserte et sa pauvre tonnelle, était «fs mai- 


son de Giscard». Quelques vestiges de lam- 
padaires plus loin, surplombant l'ancienne pis- 
cine, se dressent les ruines de la résidence 
impériale : une je Vila cossue, dont des 
hordes de vandales n’ont épargné que les 
sols de marbre. Au premier étage, des lam- 
beaux de tapisserie de velours écarlate s'ac- 
crochent encore au plâtre. Tout a été pillé, 
jusqu'aux chambranies des portas. Tout sauf 
. ce restant de sommier : un grand cercle en 
métal — «l'empereur Bokassa adoreit les lits 
# 


C'est presque par hasard, en longeant les 
anciennes cuisines, que l'on découvre deux 
hautes statues de bronze, plantées là, côte-à- 
côte, bien droites sous le soleil. Qui les a 
retevées ? Mystère._Des nuées de pepilons 


a ANGOLA: nouveau premier 


ministre. — Le secrétaire générai du vendredi 


‘nement a été formé au Cameroun, 
27 novembre, 


ble retour sur le trône du tyran d'autrefois. 


«Sofxante-treirième apôtre 
de Jésus-Christ» 


«Quand il s'habille en militaire, c'est mau- 
vais signe, c'est nd il est fäché. 
En général, il préfère la bouboux, assure, 
placide, une des parantes du souverain 
déchu. Chassé du pouvoir en septembre 
1979, l'ancien dictateur, dont la condamna- 
tion à mort en juin 1987 avait été commuée, 
neuf mois plus tard, en etravaux forcés à 
perpétuité s, purge discrètement sa psine 
dans une cellule du camp Deroux, sur une 


‘hauteur de la capitale. 


En fait de travaux forcés, le prisonnier a: 
surtout découvert la Bible. «ff est capable: 
d'en réciter des passages entiers, Et même, 
je dois vous dire, il me barbe un peu avec ça! 
Maïs quand il est lancé, on ne peut plus: 


l'arrêter. Depuis qu'il s'est plongé là-dedans, 


# se présente comme «le soixante-treizièmel 
apôtre de Jésus-Christ». f signe son courrier| 





par 


confirmé pour la lecture des «revues mi 
taires», le pensionnaïre du camp Deroux, qui 
suit l'actualité sur son poste de radio et dans 
les magazines, cultive un amour dévorant 


Tripoli a été mis en demeure, 
vendredi 27 novembre, par les 
la France ct le 


ment ses proches. 


Malgré l'exiguTté de sa cellule — «un cagibi 


de 2 mètres de long et encarel» — l'ancien 
empereur, &gé de soixante-dix ans, est bien 
traité. Les médecins le visitent cune ou deux 


fois par jours pour soïgner sa goutte et ses 


maux de dos. Les gardiens lui font faire sa 
promenade quotidienne - «il a droit à une 


heure, dans la cour». Quant aux repas, ils 
sont rituellement préparés et apportés de 


l'extérieur par des proches. «Depuis environ 


deux ans, il a droit aux plats africains. Pour 
ga, il n'est pas compliqué ! l! aime bian le 
fou-fou [farine de manioc] er garde un appétit 
d'ogre.s La beaujolais-village reste son vin 
préféré. 


Outre sa passion pour la Bible et son goût 





pour le courrier. Les lattres qu'il envoie font 
rarement moins de sept à huit pages. Des 
lettres ou, plutôt, de longs «billets d'humeur » 
où l'ancien empereur peut déverser sa bile et 
rendre ses avis sur la marcha du monde. 


«Beaucoup de gens continuent à lui écrire 


pour l'encourager. Certains envoient même de 


l'argent», assurent ses proches. Personne, 
toutefois, n’a jamais osé fui montrer de pho- 
tos de son palais en ruines. Ultime préve- 
nance ? « Bokassa, c'est un papa qui a du 
stylel», résume, admiraiif, un chauffeur de 


taxi. Du style, peut-être, et sans nul doute 


une bonne mémoire : l'ex-protégé de la 
France, brutalement renversé, n'a jamais été 


autorisé à recevoir de journalistes. 


CATHERINE SIMON 


(1) Les images d'archives de ce sacre sont notam- 


ment utilisées par Le cinéaste allemand Werner Herzog 
dans son film Echos d'un sombre empire (1990). 


d'ores et déja annoncé, vendredi 
27 novembre, qu'un second tour 
serait nécessaire en janvier pro- 


Mouvement populaire pour la libé- 
ration de l'Angola (MPLA). 
M. Marcolino Moco, a été nommé, 
vendredi 27 novembre, premier 
ministre, par le président Eduardo 
Dos Santus. M. Moco prévoirait 
d'offrir quatre postes ministériels à 
l'Union nationale pour la libéra- 
tion totale de l'Angola (UNITA) 
dirigée par M. Jonas Savimbi, mais 
cette proposition aurait peu de 
chance d'être acceptée. Aux der- 
nières élections législatives. 
PUNITA a obtenu 34 % des voix 
et 70 sièges sur 220 contre 53 % 
pour le MPLA-ct 129 sièges. 
M. Moco appartiont, comme 
M. Savimbi, à l'ethnie majoritaire 
du pays. les Ovimbundus — (147) 


u CAMEROUN : aouveau gou- 
vernement. — Un nouveau fOUvEr- 


M. Simon Achidi Achu, reconduit 
dans ses fonctions de premier 
ministre. Huit membres de l'op- 
position parlementaire figurent 
dans la nouvelle équipe qui 
compte trente ministres. Cepen- 
dant, le principal opposant camc- 
rounais, M. John Fru Ndi, avait 
été interpellé, là veille, à 
Bamenda (Nord-Ouest) et inter- 
rogé pendant plusieurs heures 
avant d'être relâché M. Fru Ndi 
conteste, depuis le mois de sep- 
tembre, le résultat de l'élection 
présidenticlie remportée par 
M. Paul Biya. - (AFP.) 


a LIBYE: nouvelle mise en 
garde occidentale. — Pour la pre- 
mière fois depuis l'annonce par 
l'ONU de sanctions contre la 
Libye, au mois d'avril dernier, 





Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, de clarifier son 
rôle dans les attentats commis 
contre un Bocing 747 de la 
PanAm, en 1988, en Ecosse, et 
contre un DC 10 d'UTA, en 
1989, au Niger. Dans unc déclara- 
tion conjoinie Sur «le terrorisme 
libyen », trois pays se sont dit 
résolus « à imensifier leurs efforts 
€.) en vue de rendre encore plus 
effectives les sanctions adoptées 
par lé Conseil de sécurités. - 
(AFP) 


n MADAGASCAR: vers un 
second tour de l'élection présideu- 
tielle. — Bien que les résultats 
définitifs de l'élection présiden- 
ticlle du 25 novembre nc soient 
pas encore connus, le premier 
ministre, M. Willy Razanamasy, a 


chain pour départager les deux 
principaux candidats, M. Didier 
Ratsiraka, président sortant, ct 
M. Albert Zafy. Scion les derniers 
chiffres du ministère de l'inté- 
rieur, après dépouillement de près 
de la moitié des bureaux de vote, 
M. Zafy. crédité de 46,02 % des 
suffrages, devance largement 
M. Ratsiraka, qui n'obtient que 
28,67 % des voix. - fReuter.} 


o TUNISIE : le quotidien français 
Libération interdit. — Le quotidien 
français Libération est désormais 
interdit de distribution en Tunisie, 
en raison d'une «campagne har- 
gneuses contre le pays, a-t-on 
appris, vendredi 27 novembre, de 
source proche des milieux gouver- 
némentaux, — (4FP.) 
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PRE AFRIQUE | 


| Somalie : plusieurs scénarios 


1 Suite de La première page 

| La première formule pose d'em- 
# blée un problème politique. S'ils 
î souhaitent un cadre international. 
une coalition opérant sous tes aus- 
1 pars de TONU, un peu comme lors 
de la guerre du Golfe. Les Etats-Linis 
entendent que ks forces américaines 
y participant. sans doute les plus 
nombreuses, restent sous comman- 
dement américain, «.Assrément. 
1 cel va être un pwohlè muis per. 
sonne ne sY opposwra. explique un 
diplomate occidental, eur fes Etats- 
Unis sont ls seuls à pouvoir monter 
ane dell opération.» 


me formule, celle de 
contingent uniquement 

américain. lève la difficulté: on 
| serait dans un cas de figure rappe- 
fant la guerre de Corée, celui de 
troupes et d'un commandement 
américains agissant, au moins for- 
mellement, sous le drapeau de 
FONU. 


La troisième «wption», peut-être 
la plus probable, serait une formule 
d'attente : un projet de résolution, 
dans le cadre du chapitre VIT de la 
Charte, c'est-à-dire autorisant Îe 
nxours à la force et comprenant un 
uitimatum adressé aux chefs des 
1 bandes qui terrorisent là population. 
! En d'autres termes, ce scrait une 
| manière de différer quelque peu l'in- 
tervention armée, à moins que les 
«seigneurs de la guerre » locaux ne 
s laissent impressionner çt ne se 
décident à coopérer enfin avec 
l'ONUSOM. 


Le secrétaire général pourrait 
aussi proposer un simple renforcc- 
ment de l'ONUSOM : faire passer 
cette lorce de 3500 hommes à 
8.000. e ue solution improba- 

le. upart des pays qui ont pro- 
mis de participer À FONUSOM 
n'ayant loujours pas envoyé leur 
contingent (des 3500 hommes qui 
devraient se trouver déjà sur place, 
seuls 650 sont présents). 


La portée 

d'une opération militaire 

Le plus vraisemblable serait un 
mélange des premières «options » : 
un ullimatum ct la constitution 
d'une force majoritairement ou 
essentiellement américaine qui, sauf 
changement d'actitude des chuts de 
bande locaux, intervicndrait avant 
Noël, Le président Geurge’ Bush a 
adressé des messages aux dirigeants 
des quatre autres membres pérma- 
nents du Conscil de sécurité (Chine, 
France, Grande-Bretagne, Russic) 
pour solliciter leur contribution. La 
réaction des Européens est un 
accord de principe à l'utilisation du 
chapitre VII: eur participation 
dépendra de leurs disponibilités, un 
pays comme ka France ayant déjà 
plusieurs milliers d'hommes engagés 
dans des opérations internationales 
quon l'ex-Yougoslavie, par exem- 
ple 














Les représentants des ciiq man 
bres permanents se sont entrete: 
vendredi. Selon l'un d'eux, k repré 
sentant américain + fourni quelq 
indications mais guère de détail 
sur les intentions des Etats-Unis. Le 
porte-parole de la Maison Blanche, 
M. Marlin Fitzwater, n'a pas êlé 
plus bavard : « Une crtaine Jurnie 
d'intervention militaire st né j 
en Sontalie v, a-t-il dit. 
tr que les Etats-Unis 
consulration avec leurs alliés». 


DEjà, cependant, quelques ques- 
tions de lond posées à 
Washinglon coin: l'ONU. La 
Première tourne aus de ià partéz 
d'une opération militaire n Somai 
destinée à assurer que l'assistance 
internationale parvienne bien à ses 
destinataires. Combien de temps k 
force d'intervention devra-t-clle res- 
ter sur place? Les Etats-Unis parlent 
d'une démonstration de force de 
deux à quatre mois, le temps de 
mettre au pas les uscigacurs de la 
guerre», avant que {es troupes amé- 
ricaines déployées en Scmalie ae 
svuient remplacées par ds contin- 
gents d'autres pays. 

Mais après? Dans un pays ravagé 
par La guvrre civile depuis deux ans, 















ue 











dont l'économie est ruinée, qui n'a 
ntcsvention 


plus de gouvernement, 
de l'ONU ne se t: 
pas en une mani 
telle de la Somalie, avc 
pour les Nations unics 
les différentes factions el d'organi 
des élections”? S'ils ne s'opszsont pes 
à une intervention humanitaire, 
nombre de pays du Licr:-mond 
notamment en Afri ini 
d'un très mauvais é- 
rence de Li comm LÉ iarnal 
nale dans les aflaires de l'un d'enir: 
eux. 

La deuxième question est toit 
aussi politique : la siiuñtion dans 
l'ex-Yougoslavic, et notzriment en 
Bosnic-Herzégovine, où des dizaines 
de milliers de Müsuimens soni 
menacés de mourir de froid, de 
famine ou sous les bormbardenients 


























des milices serbes, ne requiert-clle 
pas la mème m sation de la 


communauté internstionale? Les 
militaires uméricains auraient fait 
valoir que les deux situations 
n'étaient aucunement comparables : 
en Somalie, il ne s'agirait pas de 
faire la Le mais de tenir on ros- 
peer quelques groupes d'adolescents 
armés, des voyous dont on n'attend 
à peu près aucune résistance. Les 
pays musulmans, dont [cs représen- 
tants doivent se réunir ke 1« décem- 
bre à Djeddah, en Arabie saoudite, 
au sein de l'Organisation de la 
conférence islamique, n'en ont pas 
moins annuncé qu'ils avaient l'inten- 
tion, eux, d'établir {4 comparai- 
Son». 


AFSANÉ BASSIR POUR 
et ALAIN FRACHON 





DROITS DE L'HOMME 





Dans son premier rapport annuel 
Médecins sans frontières recéiise 
dix pays ou régions où les populations 
sont «en danger de mort» 


Dans son premier rapport 
annucl (1), présenté Le 23 novembre 
à l'ONU, Médecins sans frontières 
recense les dix pays où régions du 
globe où. à son sens. les populations 
sont réellement «en danger de 
mure, sait en raison de conflits 
ethniques ou religieux. soit pour 
cause d'épidémies vu de famines, ‘ 

M. Rony Brauman, le président 
du conseil international de MSF, 
estime que c'est au Soudan que 
revient «a palme de l'horreur. 
Face au conffit racial (au «carnage 
idéologique » qui ont déjà fait des 
centaines de milliers de victimes 
dans ce pays. «l'urdre mondial » 
reste celui de l'indifférence et de la 
aon-assistance à population en voic 
d'extérmination, constate l'organisa- 
tion. 

En Somalie, autre théâtre d'hor- 
reurs quotidiennes où la tragédic 
s'est longtemps déroulée «durs la 
indifférence de la comme 
uternationule»s, une action 
ire est possible. Mais il 
faudrait distribuer au moins 
70 000 tonnes dc nvurriture par 
mois pour espérer enrayer la famine, 
le manque de nourriture étant un 
des moteurs du cycie de fa violence, 
ajoute MSF. 

A propos de l'ex-Yougoslavie, 
Médecins sans frontières déplore 
que la Communauté européenne ait 
adaissé Le conjlit se développer et 
prendre une proportion inimugina- 
ble». Pour «justifier sa pusuvité ef 
son refus d'intervenirs, là CEE s'est 
en permanence axée sur l'r 
mañitaire et core illusion d'un engu- 











+ 
F à ins : 


BUHICNE CHTUPÉCH 
responsables puliti 
paralyie», accuse c: 

Au Mozambique, sc à quinze 
ans de terreur qui ont fit un mil. 
lion de monts et entrainé deux mil 
liuns de rélugiés dans les pays vai- 
sins, l'organisation considère que les 
pays et organismes do: do! 
vent garantir là liberté d' 











acment dus 
secours, qui constituent «des bavex 
intangibles de ve nouvvuu droit de 
l'assistance humanitaire ici 
eu Lestation ». 


En Birmanie, de nombreuses 












firmes américaines et pécnnes 
acontintent à vi r  frue- 
teuses relations LG ici ec 






Rangoun (la capitile), 
l'un des régi Et 
et les plus reprexs "le 
se Mainh'Ar du pui 
l'organisauion. Eile 
ailleurs « l'énurme tribui à le gucrre» 
payé par les populations civiles de 
Sri-Lanka, ou les populations 
indicnnes du Pérou, 


MSE évoque également les Toun- 
regs. les violences entre Arméniens 
et Aséris à propos du Haut-Kars- 
bakh, et l'Irak, où 3,5 millions de 
Kurdes ont acquis « Wie atonomnie 
prévaire el prieipe ulége par 1h 
parapluie aérien occidental», 


SERGE MARTI 








UL) Populatuns en danger. Médecins sans 
frontières. Editions Hachetre. Collection 
«Pluricie, 210 pages. 
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Les socialistes des Bouches- 
du-Rhône, l'ancien ministre de la 
ville, M. Bernard Tapie, et le 
maire de Marseille, M. Robert 
Vigouroux, sénateur apparenté 
socialiste, peuvent-ils trouver un 
terrain d'entente aux élections 
législatives? Cette inconnue 
domine, à gauche, la préparation 
du scrutin dans le département, 
tandis que M. Tapie attend les 
décisions du juge d'instruction 
après l'accord amiable auquel il 
est parvenu avec M. Georges 
Tranchant, député RPR des 
Hauts-de-Seine. 


MARSEILLE 
de notre correspondant régional 


A l'exemple du ministre de la 
justice. M. Michel Vauzclle, qui, 
sur l'antenne de RMC, mardi 
24 novembre, a assuré qu'il se 
représentera « avec de morale, les 
socialistes des Bouches-du-Rhône 
ont la loi du charbonnier. Selon le 
mème scénariu qu'aux cantonales 
de mars dernier, qui [eur avaient 
permis de renforcer leurs positions, 
ils vspérent non seulement conser- 
ver leurs six sièges sur scize, mais 
encore faire progresser la majorité 
présidentielle dans le département. 

M. Tapie est le premier à le pro- 
clamer, pour peu. cependant, que 
ss partenaires veuillent bien épou- 
ser sa démarche. L'ancien ministre 








La préparation des élections législatives 
Bouches-du-Rhône : M. Tapie cherche une voie à gauche 


de la ville, qui n'est « plus lié au 
business», a repris picd, en effet, 
dans la politique et rève, comme 
avant les régionales, «de faire 
gagner la gauche». Le patron de 
l'OM nc cache pas, au demeurant, 
que ses choix dépendront aussi 
d'événements extrapolitiques. x // 
est évident, observe-t-il, que mon 
attitude ne vera pas la même selon 
que j'aurai, où non, règlé mes 
affaires. Idem pour mes ennuis 
judiciaires {la procédure ouverte 
par une plainte de M. Tranchant. 
en raison de laquelle M. Tapie 
reste inculpé malgré un accord à 
l'amiable passé avec son adver- 
saire]. Je ne suis pas comme 
M. Léotard, qui clame partout, 
depuis trois mois. qu'il bénéficiera 
d'un non-livu. Moi, je l'espère, mais 
Je n'ose pus le dire. Le juge d'ins- 
truction [M Edith Boizette} attend 
un rapport des experts qui doit dire 
si dex délits ont été. ou non. com- 
mis. Je suis cunfiant. car les experts 
ne peuvent pas inventer des trucs 
qui H'ont pax exisié, » 





Si kes décisions du juge lui don- 
nent raison, quelle sera la stratégie 
de M. Tapic? Passer d'abord. au 
plan national. un accord lui garan- 
tissant de prendre place dans un 
groupe politique « qui pèse à l's- 
somblée » — le groupe socialiste ou 
un groupe ud hoc. - car il a 
mesuré, affirme-t-il, l'inanité de 
son statut de non-inscrit au cours 
de la dernière législature. Il artend, 
auparavant, qu'on lui disc «ce 
qu'est la gauche et ce qu'elle veut » 





Nouvelle revue du Parti socialiste 


« À partir de là, dit-il, tout le reste 
sera facile.» Ni utilisera, alors, «/a 
formule la plus eflicace », consistant 
à présenter, en fonction des indica- 
tions données par les sondages 
d'opinion. des candidats portant la 
casaque Encrgie Sud — la sienne — 
ou toule autre étiquette de la majo- 
rité présidentielle. Le cas échéant, 
il pourrait même patronner des 
candidatures à atypiques », SuSCCpti= 
bles de fixer des voix baladeuses 
afin d'aider certains candidats 
socialistes en difficulté. 


M. Vigouroux 
prend son temps 


La stratégie de M. Tapic vaut, 
en priorité, pour son département 
d'élection et pour la région Pro- 
vencc-Alpes-Côte d'Azur, mais il 
n'exclut pas de l'appliquer « par- 
tout uù elle xerait opportune». ses 
candidats usant. alors, de l'éti- 
quette Energic France. Quel scrait 
son propre sort? a J'irai, dit-il, où 
j'aurai le sentiment d'être le plus 
utile. v devrait probablement sol- 
liciter de nouveau les suffrages des 
électeurs de la sixième circonscrip- 
tion des Bouches-du-Rhône, dans 
laquelle il avait été élu en 
janvier 1989 et où. en cas de trian- 

ulaire avec le candidat UDF, 

. Guy Tcissicr, ancien député, et 
la candidate du Front national, 
Ms Michèle Carayon, il aurait des 
chances de retrouver son siège. II 
pourrail, aussi, faire acte de candi- 
dature dans une autre circonscrip- 


« Vendredi-Idées » radiographie la droite 


Le premier numéro de Fendredi. 
Idées. nouvelle publication du Parti 
socialiste, 1 été présenté à la 
presse. lé 25 novembre, par 
M. Laurent Fabius et par le direc- 
teur de la rédactiun de la revue, 
M. Henri Weber. « On ne gagne 
pas des batailles exclusivement avec 
des appareils, mais avec des idées v, 
a déclaré le premier secrétaire 
du PS, pour qui les socialistes 
«doivent étre à origine d'un grand 
débat d'idées » afin de wrctrouver 
une Gnergie qui leur fait parluis 
défaut ». 


Cette énergie, Fendredi-Hlévs la 


“# vherche, pour sa première livrai- 


n. dans un examen approfondi 

-. de la droite, sujet d'un «dossier » 

rs : j 

* d'une cinquantaine de pages. Selon 
M. Fabius. dans un article qui 
Figure en tête des ces pages, « la 
droite pr Me ut His trois 
points Jbles : su vavophonie pro 
srammutique (3, l'absence d'un 






svstème de régulation face uu choc 
des ambitions personnelles (...): 
enfin, lu droite s'est durcie v. Les 
auteurs mis à contribution pour 
cette radiographie de la droitc sont 
des universitaires, comme 
MM. René Rémond, Jean-François 
Sirineili ou Pascal Perrineau, des 
membres du gouvernement 
(Ms Martine Aubry. Elisabeth 
Guigou, MM. Paul Quilès, Domi- 
nique Strauss-Kahn, Bernard Kou- 
chner), des responsables socialistes 
(MM. Lionel Jospin, Michel Char- 
zat, Mo Sylvic François}, des 
publicistes comme MM. Jacques 
Julliard et Jean-François Kahn. 
Fendredi-Idées donne aussi la 
parole, sur le mème sujet, aux deux 
dirigeants écologistes, 
MM. Antoine Wacchter ct Brice 
Lalonde, et à un communiste, 
M. Anicet Le Pors. 


Très complet ct stimulant, cet 
ensemble renouvelle le genre des 





revues politiques, cn donnant 
moins de place aux exposés dog- 
matiques ct davantage à l'analyse 
et à la diversité des points de vue. 
La polémique a aussi droit de cité 
dans Fendredi-Idées, qui lui réserve 
quelques pages en fin de numéro. 
On y trouve même une tribune de 
M. Alain Minc invitant les socia- 
listes, sans ménagement, à quitter 
la scène, sous le titre : « Messieurs, 
partez!» Un entretien sur les 
médias, auquel participent 
M. Michel Rocard. le sociologue 
Gcorges Balandier et un journa- 
liste, Albert Du Roy, ouvre ce pre- 
micr numéro, tiré à cent quatre- 
vingt-dix mille exemplaires, d'une 
publication dont le rythme de 
parution doit être bimestricl. 

P. J. 


> Vendredi-ldées, n° 1. 72 p., 
35 F. 


L'eexil» de l'ancien maire d'Angoulême 


La «nouvelle raison de vivre» de M. Boucheron 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 


S'il aime parler cuisine, 1| sa 
refuse à tout commentaire sur les 
poursuites judiciaires dont il fait 
l'objet ou sur sas ancians amis 
du Parti socialiste, dont il a été 
exclu en 1989. « Je n'ai pas fui la 
Jusuce. Je ne me cache pas. Je 
n'ai pas non plus d'esprit ravan- 
chard. Le couparet est tombé. 
J'essaie maintenant de recom- 
mencer ma We de zéro. v 

En polo blanc dans la chaleur 
de l'été austral. c'est en s’excu- 
sant da n'avoir pas eu le temps 
de se raser qua M. Jean-Michel 
Boucheron accepte d'ouvrir la 
porte du partit hôtel particulier 
qu'il loue à Belgrano, dans un des 
quartiers résidentiels de Buenos- 
Aires. C'est là que le député de 
la Charente et ancien maire 
d'Angouiéme accusé de corrup- 
tion a inauguré. le 6 octobre, un 
restaurant baptisé « Agnès» en 
honneur de sa femme. qui l'ac- 
compagne dans son exil argentin. 
Le nom de la rue Ciudad de la 
Paz {« Ville de la panx »}, semble 
résumer les nouvelles aspirations 
du politicien, qui, à quarante-six 
ans, s’est raconventi en chef cui- 
sinier. « J'ai fait un choix. J'at 
quitté la France pour pouvoir 
vivre en paix tout an aSsuMant 
mes erreurs. J'ai toujours adoré 
faire la cuisine et il faut bien que 
je fasse quelque chasa pour 
gagner ma vis. Je n'ai pas de 
fortune personnelle ni de 
trésor cachés, dit-il, en précisant 
qu'avec sa femme ils ont investi 


&. 


ee 


dans l'affaire 150 000 F chacun. 
Il refuse toutefois qu'on le com- 
pare à M. Jacques Médecin, l'an- 
cien maire de Nice poursuivi, lui 


st réfugié, lui aussi, en 
Amérique du Sud à Punta-del- 
Este, en Uruguay. «Cela n'a rien 
à voir. Je suis l'opposé de 
M. Médacin. Je ne fais aucun 
Show. Ja ne menace aucun 
homme politique. J'ai choisi la 
discrérion. » 


«Je me suis laissé 
aller » 


Avec des murs psints en rose 
Saumon, une dizaine de tables 
dont les nappes sont assorties 
aux assiettes blanc et bieu, 
M. Boucheron a voulu donner un 
Charme français à son restaurant 
et rune touche de douceur at de 
Caime », précise-t-il en allumant 
cigarette sur cigarente. Au menu : 
le coq au vin, les tripas à la mode 
de Caen, le pot-au-feu, qu'il 
mijote lui-même derrière ses four- 
neaux, sont déjà des succès, 
comme sa casserole de pommes 
de terre à la crème. Depuis son 
arrivée en Argentine, en 
janvier 1992, il affirme avoir fait 
quatre ou cinq voyages en France 
pour répondre aux convocations 
judiciaires. «Ja me suis toujours 
présenté devant la justice. J'ai 
raconnu certains faits. Quand on 
fait des erreurs, on les assums. » 
Mais il préfère garder le silence 
quand on lui demande des préci- 
sions sur «ses erreurs», qu'il sa 
contente d'attribuer au fait 


d'avoir commencé très jeune 
dans le monde politique. «Je me 
Suis laissé aller. Je croyais que je 
gagnerais toujours. s U n'est pas 
plus bavard quand on évoque 
d’autres affaires de corruption. 
“Le pouvoir est vertigineusement 
dangereux.» Mais il ajoute, laco- 
nique : « À la veille des élections 
législatives. la société politique à 
sans doute besain de victimes 
eapiatores. » 

fMenacé d'une levée d'immunité 
parlemeniaire, M. Boucheron 
s'apprète «dans quelques jours » 
à abandonner son siège de 
député. «J'ai tiré un trait sur mon 
passé, une carrière politique fou- 
tue. Même si l'exil, ce n'est pas 
da prison, c'est dur. J'ai laissé ma 
file et mon fs on France. mes 
racines, tout en sachant que je 
n'ai pas beaucoup de chance de 
les retrouver.» 

L'ancien maire d’Angouièma 
n'a pas peur. Mme si un mandat 
d'arrêt international était lancé 
contre lui, il n'existe pas de 
convention d'extradition entre la 
France et l'Argentine. À Buenos- 
Ares, il a obtenu sans difficultés 
ses papiers de résident étranger. 
aC'est une ville dont je suis 
tombé amoureux car elle est en 
pleine modernisation, en pleine 
métamorphose.» Pour sa part. 
M, Boucheron affirme que «la 
politique n'est plus qu'un hobby s 
et la cuisine sa rnouvelle raison 
de vivra». 


CHRISTINE LEGRAND 








tion marseillaise, soit la troisième, 
où le député socialiste sortant, 
M. Philippe Sanmarco, ne se repré 
sente pas, soit la quatrième, où il 
affronterait sa «bête noire», 
M. Guy Hermier, député commu- 
niste sortant. 

AU n'est pas sûr que les socialistes 
soient décidés à faciliter la tâche 
de M. Tapic. [Il lui faut compter, 
en outre, avec M. Vigouroux. Le 
maire de Marseille, qui nourrit 
visiblement le désir de se représen- 
ter aux élections municipales 
de 1995, n'entend pas abandonner 
le icrrain à M. Tapie, qu'il consi- 
dère comme un adversaire et 
auquel il voue une inimitié non 
dissimulée. Fidèle à ses principes, 
il n'abattra ses cartes qu'au dernier 
moment, mais il a déjà averti qui 
sera « présent ». Il pourrait bien 
accorder le label de son mouve- 
ment, la Convention Avenir-Démo- 
cratie, à plusieurs de ses fidèles, 
notamment parmi les maires de 
secteur. 


Le premier secrétaire de la fédé- 
ration socialiste des Bouches-du- 
Rhône. M. François Bernardini, 
veul «avoir, partout, un candidat 
de la majorité présidentielle, qui 
recueillerait le soutien de tous». 
Les candidats d'Energie Sud soute- 
nus par le PS se compteraient, à 
première vue, sur les doigts d'une 
seule main : trois à Marseille et un 
dans le reste du département. 
« Tout va se décider dans les quinze 
jours », estime M. Tapie, qui n'a, 
précise-t-il, « ni l'envie ni la pré- 
tention de créer un nouveau pôle de 
gauche ». 


GUY PORTE 





a M. Pierre Médecin renonce à se 
présenter à Nice. — Après avoir 
annoncé sa candidature aux élec- 
tions législatives de mars prochain 
dans la deuxième circonscription 
des Alpes Maritimes (Nice IV. V, 
Vlet VE), dont M. Jacques Méde- 
cin fut le député de 1967 à 1988 
(le Monde du 30 octobre), 
M. Pierre Médecin, frère de l’an- 
cien maire de Nice. a décidé, ven- 
dredi 27 novembre, de se retirer. 
Directeur artistique de l'Opéra de 
Nice et membre du RPR, 
M. Pierre Médecin « approuve » la 
commission des investitures de son 
mouvement qui a désigné 
M. Christian Estrosi, député RPR 
de la cinquième circonscription, 
comme candidat dans la deuxième, 
qui est détenue par Mæ Martine 
Daugreilh, exclue du mouvement 
chiraquien. Lors de sa candidature, 
M. Médecin avait estimé que a les 
valeurs fondamentales du médeci- 
nisme ne pouvaient En aucun cas 
être récupérées par les politiques 


Le projet d'accord avec le PS 
ne fait pas l'unanimité au MRG 


Le comité directeur du MRG 
devrait se prononevr le 5 décembre 
sur l'accord électoral avec le PS 
qui lui sera soumis par L bureau 
national. L'accord prévoit que dans 
trente-huit circonscriptions (dont 
les dix où un radical de gauche 
l'avait emporté en 1988) le candi- 
dat commun sera MRG, que dans 
vingt autres la place de suppléant 
ceviendra à ce parti ct qu'une 
demi-douzaine de primaires seront 
organisées. 

La reconduction de l'alliance 
électorale traditionnelte entre les 
deux formations montre que 
k MRG a pris acte des difficultés 
d'adopter une autre stratégie. Diff: 
cultés accrucs par l'accord inter- 
venu entre les Verts ct Génération 
Ecologie. Ainsi le projet de « Nou- 
velle Alliance» des réformistes 
(le Monde daté er sou a du 
31 octobre). par M. Jean- 
François HO président du MRG, 
à une vingtaine de personnalités du 
centre gauche, de la majorité et de 
l'écologie est-il remis à l'après- 
législatives. 


Dans une déclaration commune, 
ke PS et k& MRG indiquent qu'ils 
«se reconnaissent dans les grandes 
orientations tracées par le président 
de la République o ct « soutiennent 
sans réserves l'action du premier 








ministre et du gouvernement auquel 
ils participent ensemble ». Ils préci- 
sent que «fu campagne des candi- 
duts communs MRG-PS sera 
d'abord centrée sur la présentation, 
l'illustration et la défense du 
bilan (…) de la gauche depuis 
1981». 





Un volet 
de propositions 

La déclaration commané sous 

rte également un volet de pi 
pote eme nautionnelle, 

rotection sociale, lutte contre les 
inégalités, environnement, 
construction européenne} et 
affirme que «la murale publique et 
l'éthique de l'action politique sont 
au cœur de leur engagement com- 
mun ». 

L'accord actuel ne fait pas l’una- 
nimité au MRG: d'une part, le 
nombre de circonscriptions laissées 
par le PS aux radicaux de gauche 
est tenu par certains d'entre Cux 
pour nettement insuffisant, d'autre 
part, la déclaration politique com- 
munce leur apparaît contradictoire 
avec les objectifs du MRG de sc 
différencier du PS, en faisant 
entendre une autre voix au scin de 
la majorité présidenticlle. 


A. Ch. 


Selon un sondage 


Près des deux tiers des Français 
jugent négatif le bilan social 
de la majorité présidentielle 


M. Jean Poperen a présenté à la 
presse, mardi 24 novembre. le 
numéro 5 de sa revuc Fu de 
gauche. consacré, saus le titre 
«Vive la socialel», à la « nouvelle 
révolution [qui] x prépare sur la 
planète : celle des exclus, des déshé- 
rités et des sans-travuil v. Ouvert 
par un article de M. Picrre Bérégo- 
voy. qui désigne les «deux Auu- 
velles foniières sociales » que sont, 
à ses yeux, l'objectif de «changer 
l'emploi, et celui de «changer la 
ville», ce numéro comporte les 
résultats d'un sondage de la 
SOFRES (mille personnes de dix- 
huit ans ct plus, interrogées du 
4 au 7 septembre dernier}, d'où il 
ressort que 60 % des Français 
jugent «négatifs le bilan de la 
gauche en matière sociale, 31 % le 
jugeant « pasitife. 

Le social «va être au cœur de 


élections législatives, estime 
M. Poperen, qui conseille aux 
socialistes de ne pas se borner à 
défendre leur bilan, mais de « mon- 
trer qu'il y a quelque chose après 
[mars 1993], ne perspective ». 


« Deax enjeux 
principaux » 

« Au-delà de beaucoup de 
réformes réalisées. nous n'avons pas 
tout à fait atteint notre cible v dans 
le domaine social, a déclaré l'an- 
cica ministre des relations avec le 
Parlement, en évoquant «/es deux 
enjeux principaux : le creusement 
des inégalités et l'emploin. « Lex 
solutions ne sont pas de l'autre 
côté», at-il affirmé, en expliquant 
que «laisser fuires la droite aurait 
pour conséquence de « comdamner 
des vouches entières de la sociëté ». 





situées aux extrèmes ». l'actualité s durant la campagne des 
Un colloque Sciences Po-le Monde 
L'autorité contestée 
Le seul fait de poser une question de la contrainte à la médiation, de construction de nouvelles légitimités, 
est souvent une façon d'y répondre. l'exécution à La pédagogie, les respon- plus négociées qu'inposées À du 
RES tee ci eme Macs re mu Vie 
Po et le Monde, eu a fait la démons- û ons ques on dense ee en 


« ité ? 
— et son parfum d'utopie presque 
désuète, s'est dessinée, en ité, une 


interrogation, presque une obsession, 
de la plupart des acteurs sociaux, 
hommes ou femmes politiques, chefs 
d'entreprise, préfets ou proviseurs, 
fonctionnaires d'autorité ou témoins 
faisant autorité : comment restaurer 
l'autorité ? 


fondements de l'autorité se sont peu 
à peu délités depuis deux ou trois 
décennies. Cest le cas à l'école, où la 
massification, le consumérisme des 
parents, la compétition entre établis- 
sements ou encore le pouvoir 
dissant des collectivités locales ont 
déstabilisé les mécanismes anciens de 
légitimité, fondés sur des textes, des 
tutelles et des statuts protecteurs. 
M= Marguerite Gentzbittel, provi- 
seur du lycée Fénelon, à Paris, ou le 
sociologue François Dubet en ont fait 
l'analyse, avec humour et rigueur. Et 
Bruno Frappat, directeur de la rédac- 
tion du Monde, a élargi le constat à 
la famille, où, {à aussi, l'autorité 
pre est à réinventer. Entre l'ef- 
ï t des schémas anciens et l'in- 
certitude de Roues mages de 
pilotage. «on palouille», devait noter 
M. Gérard Deruth, président de k 


tive, la t nce et l'évaluation» 
(Me Marie-Christine Blandia, prési- 
dente (Verts) du conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais), le «projet par- 
tagé» ( M. Gilles dé Robien, député 
de la Somme et maire d'Amiens), ou 
Gébar et aoirage (M Al Top 

el t: in Juppé, 
secrétaire géaéral du RPR}. Pré 


Nouvelles 
légitimité 
Quant aux chefs d'entreprise, la 
forte logique économique à laquelle 
ils sont soumis paraît dans un pre- 
mier temps les préserver d'une 
contestation radicale de leur autorité 
Mais tout démontre, depuis le rôle 
« » du patron, souligné 
par M= Marie Van 
directeur général de L'Alsacienne jus- 


u’au management «participali) 
dherd M. Jean-Louis Be preidn À ee 
de Sat Gobaine-qu is ont été 


contraints, eux aussi, de repenser 
fond en comble les fondements et 
l'exercice de LL autorité à cause 
notamment — Jacques Lesourne, 
directeur du Afonde, devait le soul 
gner en conclusion - de cette 
“menace de mort» qui pèse 
constamment sur l'entreprise. 

Bref, de la mille aux partis pol. 
ues en passant par l'entreprise et 
Tadminisration, «le Lmpi en 
de la contestation radicale de tome 
autorités, comme l'a noté M. René 
Rémond, président de la Fondation 
nationale des sciences politiques. 
Mais çe besoin et cette demande 
nouvelle d'autorité supposent ja 


y ts $ 





consensus aléaioire, fondé sur des 
clientélismes étriqués, ou dans la ten- 


ass lors un enjeu val pour Le dé 
l un vital pour la démo- 
cratie. Tel était bien le message, un 
peu à rebours des discours consen- 
uels, de M. Henri Emmanuelli, pré- 
sident de l'Assemblée nationale A 
ses yeux, le doute et le scepticisme 
qui minent la société fr résuk 
tent de l'absence de rè du jeu 
ciaires entre pouvoir et contre-pou- 
voirs (justice, médias, etc.), et il 
craint que cette constestation n'affai- 
blisse pts qu'elle ne vivifie le pou- 
voir démocratique. 


e ué d'une sorte de «lib: 

tion»? Entre ces deux modèles, 
M. Alain Lancelot, directeur de l'Ins- 
titut d'études politiques de Paris 
tenta en Conclusion de cette j ù 
de débats d'esquisser une formule 
acceptable qui en appellerait 4 Ja 
“raison citoyennes Pour arbitrer 
entre les aspirations éclatées des 

et des producteurs. 


GÉRARD COURTOIS 
(1) Le Monde des débats de décembre 


du un large compte rendu de ce 
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Lettre ouverte à Mesdames et Messieurs les Parlementaires 





e- 15 300 TITRES DE PRESSE, 
300 000 ÉCRANS PUBLICITAIRES TV ET RADIO... 
ÊTES-VOUS SÛRS QUE 
LES ANNONCEURS N'AIENT PAS BESOIN 
_ D'UN BON CONSEIL ? 











me " 
conte tof , es ; 5 u : 
Notre rôle consiste en effet à connaître et radio par an, contrôler le nombre ses termes actuels, va interdire aux 
sur le bout des doigts l'offre média, d'entrées dans 3 050 salles de cinéma Conseils et Acheteurs Média de facturer 
nationale et régionale, dans tous ses ou choisir parmi 300 000 panneaux aux supports les services qu'ils leur 
domaines et au jour le jour, pour en d'affichage ? rendent. 
faire la promotion auprès des annon- Mais il est un autre aspect que la loi Privés d'une contribution financière qui 
ceurs et garantir ainsi une expertise de Sapin ignore totalement, c'est le service n’est que la juste contrepartie d'une 
qualité. Cela requiert des études régu- * rendu aux médias. En effet, les Conseils valeur ajoutée, nous serons dans 
lières, un lourd équipement informa- et Acheteurs assurent aux médias une l'impossibilité de remplir notre rôle, 
Jet { xt cû ‘tique, des services de média-planning, aide à la commercialisation, un gain de  nuisant ainsi à l'équilibre du secteur 


un personnel qualifié et motivé et une temps (donc d'argent), une garantie de publicitaire. 

gestion rigoureuse. ‘régularité des volumes de commandes, Mesdames et Messieurs les Parlemen- 
Les 17 000 annonceurs savent-ils qu'ils une facilité de gestion et de facturation,  taires, amender la loi Sapin, qui restreint 
vont bientôt devoir étudier 15 300 titres une garantie de paiement et la promo- la liberté de commercer et interdit la 
de pressé, ou comparer l'audience de tion des nouveaux médias. _ Juste rémunération des Centrales par les 


| plus de 300 000 écrans publicitaires TV Or la loi Sapin, si elle est adoptée dans supports, est une nécessité vitale. 


L'APCAM (Association des Professionnels en Conseil et Achat Média) 
regroupe 22 société indépendantes représentant un volume d'espace publicitaire de 17 milliards de francs par an. 


LE POUR LA TRANSPARENCE ET LA JUSTE RÉMUNÉRATION DES SERVICES RENDUS 
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POMQUE 


Dénonçant le «laxisme» du gouvernement dans la lutte contre l'antisémitisme 
Un conseiller de M. Pasqua porte plainte 


La session parlementaire 


Les députés ont adopté le projet de loi 
réformant l'organisation de la transfusion sanguine 


Les députés ont adopté en 
première lecture, vendredi 
27 novembre, le projet de loi 
relatif à l’utilisation thérapeuti- 
que du sang humain et à l’orga- 
nisation de la transfusion san- 
guine, présenté par le ministre 
de fa santé et de l'action huma- 
nitaire. 


Seuls les socialistes ont voté, 
vendredi soir, au Palais-Bourbon. 
pour le texte défendu par M. Ber- 
nard Kouchner qui avait souhaité, 
la veille. que l'Etat soit désormais 
en «état d'ulerte permanvate» sur 
tout ce qui touche à la transfusion 
sanguine. Les groupes UDF «et 
l'UDC se sont abstenus au motil 
que le nouveau système transfu- 
sionncl ne fonctionnera pas, selon 
eux. dans des «conditions de truns- 
purence » salislaisantes. Le groupe 
communisle, qui juge que ce projet 
est n trop centralisaieur » ct ne met 
pas le sang humain à l'abri de «lu 
murchandisation ». à voté contre. 
Aucun député RPR n'était présent 
lors du vote. 

Lors de la discussion des articles, 
les députés ont adopté un amende- 
ment proscrivant toute possibilité 
de prélèvement sur une personne 


majeure faisant l'objet d'une 
mesurc de protcction légale, alors 
que le texte initial prévoyait un tel 
prélèvement «à titre exceptionnel » 
pour des #notifs tirés de l'urgence 
thére, eutique et de la compatibilité 
tissuluire v. 


L'Assemblée a précisé, en outre, 
que fe sang pourrait être utilisé 
non seulement à des fins thérapeu- 
tiques ou diagnostiques mais aussi 
à des Fins de recherche sclon des 
règles éthiques identiques (consen- 
tement, bénévolat, anonymat). 

Bilan 
dens cinq aus 

En matière d'échanges avec 
l'étranger. les députés ont tenu à 
micux cncadrer la réglementation. 
Toute importation de sang ct de 
produit dérivé labile « par quelque 
organisme que ce soit» — précision 
qui ne figurait pas dans la version 
initiale — serait ainsi subordonnée 
à l'autorisation du ministre de la 
santé. À la demande du gouvernc- 
ment, l'Assemblée a précisé que les 
exportations de sang ct de produits 
dérivés labiles «1e peuvent être 
effectuées que par des établisse- 
ments de transfusion sanguine », 
sous réserve de l'autorisation don- 
née par l'Agence française du sang. 


Sur le voict institutionnc! du projet 
de loi, les députés ont souhaité que 
ne subsiste aucune ambiguTé. 
Aussi ont-ils tenu à préciser que 
le comité de sécurité transfusion- 
nelle serait institué «auprès du 
ministre chargé de la santé» et que 
l'Agence française du sang est un 
établissement public de l'Etat à 


caractère administratif « placé: 


sous la tutelle Ju ministre chargé de 
la santé». A la demande de 
M. Kouchner, ils ont également 
précisé qu'une dotation globale de 
fonctionnement « versée dans les 
conditions prévues par le code de la 
sécurité soriale» s'ajoutera à des 
subventions d'Etat pour assurer le 
financement de l'Agence française 
du sang. 

Parce qu'ils savent que cette 
nouvelle organisation de transfu- 
sion sanguine en France est perfec- 
tible, les députés se sont donné 
rendez-vous pour en tirer un bilan. 
Un amendement adopté prévoit 
que la lai fera l'objet d'un nouvel 
examen par le Parlement dans un 
délai de cinq ans après son entrée 
en vigueur et #au plus lard le 
31 décembre 1997». 


FRÉDÉRIC BOBIN 





Après son adoption par le Sénat 
La polémique se poursuit autour de l'xamendement Charasse » 


L'amendement du sénateur 
Michel Charasse (PS, Puy-de- 
Dôme) visant à créer un «service 
douanier central de police judi- 
ciaire v, qui a été adopté dans la 
nuit du 18 au 19 novembre par le 
Sénat, a continué de susciter des 
réactions tranchées. Après celles, 
défavorables, émanant de syndicats 
de policiers et de magistrats 
(le Monde du 21 novembre), des 
organisations de douaniers et 
d'avocats ont à leur tour réagi. 


Le Syndicat national des cadres 
de douanes (majoritaire) s'est « fëli- 
cité» du texte adopté. « Comme les 
agents de la police et de la gendar- 
merie, les douaniers officiers de 
police judiciaire seraient soumis à 
une double tutelle, celle de leur 
ministère {de l'économie et des 
finances] et celle des magistrats v, 
nous a déclaré M. Guy Rouyère, 
secrétaire général. Selon lui, 
«l'amendement Charasse prévoit 
une claire et définitive séparation 
des pouvoirs qui resteront dévolus 
aux agents des douanes, de ceux 
qui seront attribués aux douaniers 


officiers de police judiviaire ». Bien 
que déclarant «se satisfaire» du 
texte adopté, fa CFDT-Douane a 
insisté, elle, « pour que la sépara- 
tion des procédures inquisitoires et 
réquisitoires [qui s'imposeraient 
aux douaniers] soit confirmée au 


plan organique afin de préserver les 
libertés rs 

Le conseil de l'ordre des avocats 
à la Cour de Paris a protesté, de 


son côté, contre le texte adopté par 
le Sénat. Le code des douanes 


accorde déjà aux douaniers des 
pouvoirs exorbitants dont certains 
«sont incompatibles avec la 
Convention européenne des droits 
de l'Homme». a déclaré le conseil 
de l'ordre. Le barreau de Paris 
craint que ce texte, s’il devait être 
adopté par l'Assemblée nationale, 
qui l'examinera la semaine pro- 
chaine, n'attente «gravement au 
respect des libertés individuelles 
dont l'autorité judiciaire est le seul 
garant ». - 





a La commission des lois de l'As- 
semblée nationale refuse de confler 
aux douanes un rôle judiciaire. — La 
commission des lois de l'Assemblée 
nationale a adopté. jeudi 26 novem- 
bre, le projet de réforme de la proct- 
dure pénale, qui viendra en discus- 
sion cn deuxième lecture au 
Palais-Bourbon le lundi 30 novem- 
bre. en rétablissant pour l'essentiel 
les dispositions supprimées par le 
Sénat (le 4onde des 19, 20 et 
24 novembre). en particulier la vollé- 
gialité de la décision de mise en 


LIVRES POLITIQUES 





A vogus de la communication 
L a multiplié à l'extrême le 
nombre des bateleurs, 
débatteurs, orateurs et autres Cau- 
seurs, à la recherche d'un impact 
médiatique, suivant le vocabulaire 
du genre. Une autre vogue, celle 
du comique d'imiation et de déri- 
sion, nous a appris à prendre quel- 
que distance avec les divers dis- 
cours qui nous sont servis. 
Cependant la critique sous-jacente 
qui s'exprime ainsi, outre qu'elle 
est désamorcée par le rirs, pre- 
mier objectif visé, participe, elle 
aussi du cercle médiatique : elle 
est un discours sur le discours et, 
même si elle souligne des tics, 
des travers, le ridicule de car- 
taines prestations, elle est encore 
un faire-valoir. 

H ast possible d'aborder d'une 
façon plus neutre et plus techni- 
que les diverses formes d'élo- 
quence. Dans un ouvrage paru il 
y a peu at qui va retrouver à la 
faveur des prochaines campagnes 
électorales une nouvelle actualité, 
un spécialiste donnait cette 
curieuse description de Jacques 
Chirac en action : « Son visage 
articule les consonnes avec une 
amplitude at une précision qui fri- 
sent la grimace. Âu contraire, ses 
voyelles disparaissent, aplaties, 
dcrasées, brayées dans le 
larynx...» L'auteur, Stéphane 
André, est profasseur d'art ora- 
toire : s'il se réfère à Jacques Chi- 
rac, mais aussi à Laurent Fabius, 
Michel Rocard, Alain Madelin, 
comme à bien d'autras, c'est pour 
déplorer la décadence de l'art qu'il 
profssse. Î se propase donc de 
révéler las Secrets des orateurs, 
ne serait-ce que pour tordre le cou 








détention provisoire, ainsi que la 
procèdure en deux temps (mise en 
examen, ordonnance de notification 
de charges) appelée à remplacer l'ac- 
tuclle procédure d'inculpation. La 
commission des lois a également 
supprimé la disposition visant à 
accorder à certains douanicrs la qua- 
lité d'oMicicrs de police judiciaire 
qui. sur proposition de M. Michel 
Charasse. sénateur socialiste du Puy- 
de-Dôme, avait &té votée à l'unani- 
mité au palais du Luxembourg 





Façon de parler 


à la médiocre éloquance. C'est 
l'occasion pour lui d'apprécier non 
seulement les prestations des 
vedettes de la politique, mais 
aussi celles des champions de la 
classe médiatique. Il y a. estime- 
til, les hypo et les hypertendus, 
les «dupés mollassons» (Yves 
Mourousi) et les « dupés énergi- 
ques » {Alain Duhamel). Ceux qui 
se distinguent par leur aisance 
dans l'expression orale pêchent 
souvent à ses yeux par leur pré- 
sentation physique : c'est, 
paraît-il, une question de colonne 
vertébrale. 

L'une des causes de cette déca- 
dance réside, selon l’auteur, dans 
l'éducation à la française, qui cen- 
sure la parole et ne libère pas cat 
instrument d'expression qu'ast le 
corps humain. D'où la peur du ridii- 
cule et le trac paralysant qui, trop 
Souvent, aggravent un autre ta- 
vers national lé à la surestimation 
intellectuelle du discours, laquelle 
nuit à l'improvisation at induit le 
phénomène de «la pensée déca- 
lées : l'orateur s'embrouille dans 
une double attitude d'auteur at 
d'acteur <parce qu'il pense au 
futur tout en continuant d'agir 
dans le présent ». 

Pour surmonter ces obstacles, il 
faut, selon notre professeur, s'as- 
treindre à la verticalité, attitude à 
la fois physique et intellectuelle, 
porter son regard en avant en 
embrassant tout l'auditoire, de 
telle sorte qu'il apparaisse global. 
travailler sa voix comme on le fait 





de la musculature. Le vrai secret, 
confie-t-l, se situe à l'intérieur du 
corps. Stéphane André appuie sa 
démonstration sur de nombreux 
exemples de débats at de débat- 
teurs que l’on a la surprise de 
découvrir sous un angle entière- 
ment nouveau, puisque Ce qui est 
pris en compte est moins ce qui 
fut dit que la manière dont ce fut 
dit. L'un ne va pas sans l'autre, 
certes, mais, surtout, l'un ne vaut 
pas sans l'autre. Aussi bien, la 
connaissance des secrets des ora- 
teurs n'est-elle pas inutile à ceux 
qui les écoutent. 

Un autre auteur s'intéresse au 
«faux parler», c'est-à-dire à la 
démagogie qui se détecte tant 
dans le fond que dans la forme du 
discours. Jean-Luc Porquet a 
dégagé. après avoir étudié l'en- 
semble de l'œuvre parlée de Jean- 
Marie Le Pen, «quinze grandes 
constantes de la démagogie» 
parmi lesquelles figurent l'art de 
piéger les mots, celui de se référer 
aux classiques, la propension a 
annoncer l'apocalypse et à voir 
partout le scandale et la traîtrise, 
la flatterie des bas instincts ou 
l'abus des promesses. Jean-Luc 
Porquet examine chacune d'entre 
elles et l'illustre par l'évocation 
d'un démagogue célèbre : Hitler, 
Savonarole, la général Boulanger, 
Mussolini, Evita Peron et, plus 
près de nous. Pierre Poujade, 
Ross Parot, le troisième homme 
de l'élection présidentielle améri- 
caine, le dirigeant serbe, Slobodan 


us 


contre deux publications d'extrême droite 


Y a+-il ou non une augmentation 
du «zombre de publications ouverte- 
ment antisémites et négutionnistes » 
en France? En fait-on «ouvertement 
commerce» alors que la législation 
réprime ce are d'activité? 
M. Patrick , ancien conscil- 
ter de M. Charles Pasqua, ministre 
de l'intérieur pendant la cohabita- 
tion, répond positivement à ces 
deux questions. Désormais chargé de 
mission auprès du président du 
groupe RPR du Sénat, il dénonce, 
avec constance, depuis plusieurs 
mois, « l'apologie du racisme er la 
négation des crimes contre l'huma- 
nités. Ceusc attention soutenue lui a 
attiré les fouyres répétées de la 
presse d'extrême droite, 


Dans une note cm aux séna- 
teurs en juin au nom de M. Pasqua, 
M. Gaubert affirmait que la loi 
réprimant le racisme ct lc révison- 
aisme, celle du 13 juillet 1990, dite 
«loi Gayssoi», qui n'avait pas été 
voléc par l'opposition de droite, res- 
tait «étre mortes ct il dénonçait le 


Inventaire 


Afin de prouver ce qu'il 
evence sur la proffération de la 
nationai-socialists et 

des documents imprimés ou 
audiovisuels exsitant le racisme, 
l'antisémitisme et le révision- 
nisme, M. Patrick Gaubert à fait 
constater, le 
















ANDRÉ LAURENS 


Milosévic. La continuité historique 
de la démagogie n'est pas à 
démontrer : il y aura toujours des 
démagoguss. 








L'expérienca révèle qu'ils pros- 
pèrent dès lors qu'ils peuvent 
exploiter ta misère, l'insatisfaction, 
la peur, quand ils restent les seuls, 
faute d'espérances plus crédibles, 
à promettre, fût-ce abusivement, 
un avenir meilleur. Dans la mesure 
où elle privilégie la force et la por- 
tée du discours, très au-delà de fa 
valeur réelle de son contenu, la 
démagogie s'accommode de le 
puissance médiatique moderne. 
C'est dire qu'elle est, jusque dans 
les sociétés développées, aussi 
bien, sinon mieux, armée qu'a- 
vant. 

D'autant mieux, ajoutera-t-on, 
qu'en bonne démocratie, c'est-à- 
dire sous le règne de la liberté 
d'expression et d'information, elle 
ne saurait être arbitrairement 
bäillonnée. Que faire contre ce 
poison insidieux ? Le contenir par 
des moyens légitimes : les uns 
relèvent de l'action poñtique et de 
la crédibilité que les adversaires 
de la démagogie doivent mériter, 
les autres d'uns certaine exigence 
de la communication, si l'on veut 
bien admettre que celle-ci se 
fonde au moins autant sur la que- 
lité du message que sur son 
caractère spectaculaire ou son 
audience. On peut en avoir une 
autre conception, mais elle rejoint 
la démagogie. 
> Le Secret des crateurs, de 
Stéphane André. E.S.F, 
207 pages. 135F. 

»> Le Faux Parler, de Jean-Luc 
forquet. Balland, 268 pages, 



































«laxisme coupable du gouverne 
ment». Transmise au ministre de 
l'intérieur et de La sécurité publique, 
cctte note avait « particulièrement 
surpris v M. Paul Quilès, qui, dans 
une kttre du 10 juilict, avait dressé 
un bilan de l'action de son adminis- 
teation au terme duquel il concluait : 
«Je ne peux laisser dire que le 
ministère de l'intérieur fait montre 
de laxivme à l'égard des menées 
racistes et antisémites, alors que j'en- 
tends continuer à défendre les valeurs 
républicaines auxquelles nous 
sommes altachés. » 


Selon fe ministère, dix-huit 
demandes de poursuites de publica- 
tions ont été adressées par ses ser- 
vices au garde des sccaux Cntre 
juin 1990 ct juin 1992. Sur les onze 
d'entre ciles qui rclevaient de la «loi 
Gayssot», quatre informations sont 
en cours, précise le ministère. Elles 
concement un ouvrage sur les cham- 
bres à gaz, un « Manifeste antijuif» 
et deux publications périodiques. 


M. Gaubert ayant cité dans sa 
note de juin quelques publications 
de la sphère lepéniste, la presse 
d'extrême droite s'en était fait lar- 
gement écho, accompagnant ses arti- 
des de références insistantes sur les 
origines juives de l'intéressé. Au 
bout du compte, ce dernier a porté 
plainte contre deux organes de cette 
mouvance, La première, pour provo- 
cation à la discrimination, à la haine 
ou à la violence raciale, vise l'Em- 
pire invisible, unc publication dont 
le responsable légal a déjà été 
condamné pour ce motif et dont un 
des rédacteurs, présenté comme 
«prisonnier de guerre français s, 
purge une peine de réclusion crimi- 
nelle à perpétuité pour trois aîten- 
tats racistes ayant fait un mort et 
plusieurs blessés, La seconde, pour 
injures et diffamation, est dirigé 
contre le mensuel de Choc du mois 
qui a consacré à M. Gaubert un 
article intitulé «Un juif qui fait son 
boulot». 

0.8. 





M. Mégret estime que les magistrats 


de Chambéry sont des 


M. Bruno Mégret, délégué géné- 
ral du Front national, a dénoncé, 
jeudi 26 novembre, « l'utilisation 
Jallacieuse faite de l'arrêt de la cour 
d'appel de Chambéry, laïssant 
entendre que Jean-Marie Le Pen 
aurait été condamné pour antixémi- 
tisme et racisme». Soulignant que 
{es « détracteurs» de M. Le Pen 
«ont éré condamnés pour injures », 
il s'est line de «la teneur des 
attendus rédigés de Jayon à permet- 
tre la manipulation et la désinfor- 
mation de l'opinion ». Selon lui 
a les juges sont sortis de leur rôle 
pour se comporter en militants poli- 





a GARD: le secrétaire départemen- 
tal du FN se démet de ses fonctions. 
- Dans une lettre adressée, jeudi 
26 novembre, au président du Front 
national: M. Lorrain de Saint-Affri- 
que a annoncé à M. Jean-Marie Le 
Pen, dont il est l'un des conscillers, 
sa décision de se démttre, pour « de 
graves motifs personnels», de ses 
fonctions de secrétaire départemen- 
tal du parti d'extrême droite dans le 


«militants politiques » 


tiques», leur arrêt constitue un 
«brälot diffamatoires et «ce 
détournement porte un grave préju- 
dice à la justice française d'autant 
plus que le texte de la cour, rédigé 
dans un français approximatif et 
haineux, révèle l'analphabétisme ei 
le sectarisme de ses auteurs ». 


(La cour d'appel de Chambéry a 
condauué M. Gérard Famex, directeur da 
Journal, à payer L F de dommages- 

Iatgn: 1 de leur is "0 dan, 
plaignauts te pour 
tion, estimant que M. Le Pen et le Front 
national sont « antisémistes » et 
« racistes » (le Monde du 27 novembre). 


Gard. « L'avenir te permettra, j'en 
suis certain. de l'assurer de ma fidé- 


+ lité et de-mon:amitié»,-écrit M. de 


Saint-Affrique à M. Le Pen, qui 
‘ deväit-ouvrir à Nîmes, dans quel- 
ques jours, la campagne régionale de 
son mouvement pour les législatives. 
Invoquant les mêmes raisons per- 
sonnelles, il s'est également démis de 
son mandat de consciller régional du 
Langucdoc-Roussiilon. 





La situation en Nouvelle-Calédonie 


Le FLNKS dénonce an «putsch contumier » 
sur Pile de Lifou 


Le FLNKS a dénoncé, mer- 
credi 25 novembre, le «putsch 
réalisé au nom de la coutume» 
contre la mairie de Lifou, occu- 
pée par des autorités coutu- 
mières qui réclament la destitu- 
tion du maire indépendantiste, 
M. Cono Hamu. 


Lifou connaît actuellement un 
affrontement d'une gravité sans 
précédent entre autorités politiques 
et chefs coutumiers. Le conflit qui 

M. Cono Hamu, maire ali- 
lié à l'Union calédonienne (UC, 
composante majoritaire du 
FLNKS), ct M. Henri Boula, grand 
chef du district de Lüssi. couve, en 
fait, depuis Février 1991, lorsque 
des incidents avaient éclaté entre 
deux clans à l'occasion de l'aména- 


gement de la zone portuaire de. 


l'île, la plus importante des trois 
îles Loyauté M. Cono avait alors 
essuyé des coups de feu qui avaient 
failli lui coûter la vie puis avait été 
déclaré persona non grata sur le 
territoire de sa cheffèrie. Des cases 
“de son clan avaient également été 
brülécs. 

Alors que ie contenticux s'enli- 
sait depuis lors, le ton est monté 
d'un cran, la semaine dernière, 
avec l'occupation des locaux de la 
mairie de Lifou par les autorités 
coutumières de deux districts — 
Lôssi ct Gaïca — sur les trois que 
compte l'ile. Rassemblécs au scin 
d'un «comité de coordination cou- 
Lumière», Ces autorités demandent 
la révocation de M. Hamu et affir- 
ment, en attendant, qu'elles assure- 
ront «le service shininnunr de l'eau 
et de l'état civil ». 

Ce durcissément du conflit a 
soulevé une vive émotion au sein 
du milieu indépendantiste. Expri- 
mant son soutien à M. Hamu, ie 
FLNKS a dénoncé, mercredi, le 
« putsch» des chefféries de Lifou 
ainsi que l'utilisation de lu cou- 
tune à des fins politicienness, La 





coalition indépendantiste a égale- 
ment rappelé que la destitution 
d'un maire ne peut intervenir que 
selon « des procédures démocrati- 
ques et insiitutionnelles ». La tons 
lité est identique à l'Association 
des maires de Nouvctic-Catédonie, 
qui regroupe les maires de sensibi- 
lité indépendantiste, où l’on rap- 
pclle que «les communes sont nor- 
malement gérées et dirigées par des 
instances démocratiquement élues ». 


Un malaise 
latent 


Cette affaire de Lifou met en 
lumière le nouveau dilemme 
auquel est confronté le FLNKS. 
S'étant historiquement réclamée de 
la coutume — à l'exception toutc- 
fois du Palika, composante fondée 
dans les annêcs 70 par des étu- 
diants marxisants, — la coalition 
indépendantiste se heurte aujour- 
d’hui à la fronde de certaines chef- 
feries qui récusent toute légitimité 
aux élus canaques issus du suffrage 
universel. Latente depuis des 
années, la contradiction éclate au 
grand jour à l'heure où les accords 
de Matignon font émerger une 
nouvelle génération de dirigeants 
canaques dotés de pouvoirs politi- 
ques ct économiques que les auto- 
rités coutumières perçoivent 
comme unc menace. Le dyns- 
misme municipal de M. Hamu, qui 
cnvisagcait d'installer des struc- 
tures hôtelières et portuaires sur 
son fic, a joué lc rôle de catalyseur 
de c malaise, Il convient toutefois 
de distinguer la situation des îles 
Foyauté de celle de {a Grande 

6, qui ne connaît pas de 
conilits de cette acuité. I Et vrai 
que les chefferies de la Grande 
Terre, profondément déstabilisées 
par la colonisation, ont déjà aban- 
donné sans réagir beaucoup de 
leurs anciennes tives. 
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Après l'inculpation pour corruption du directeur du cabinet de l’ancien ministre 
L'énigmatique signature de M" Georgina Dufoix 


M. Michel Gagneux a été 
inculpé, vendredi 27 novembre, 
par M. Renaud Van Ruymbeke, 
conseiller à la chambre d'accu- 

“sation de la cour d'appel de 
Rennes, de corruption et de 
recel d'abus de biens sociaux, 
et laissé en liberté. Ancien 
directeur du cabinet de 
Ms Georgina Dufoix au minis- 
tère des affaires sociales et de 
la solidarité nationale de 1984 à 
1986, M. Gagneux est le pre- 
mier inculpé dans le dossier 
ouvert par les accusations de 
l'industriel nantais René Trager 
selon lesquelles des -commis- 
sions occultes auraient été 
reversées à l'entourage de 
M= Dufoix, à l'occasion de 
mises sur le marché d'appareils 
de radiologie lourde. Ces accu- 
sations avaient conduit {le 
magistrat rennais à sa rendra la 
semaine dernière en Suisse pour 
une série de perquisitions dans 
des établissements financiers 
{le Monde du 21 novembre). 
Des documents découverts à 
cette occasion semblent avoir 


. confirmé les accusations de 


M. Trager. 

L'affaire Trager va-t-clle devenir 
l'affaire Dufoix ? La question cest 
posée, dès lors que M. Van Raym- 
beke a montré sa détermination en 
procédant à sa première inculpa- 
tion dans ce dossier, une semaine à 
peine après ses perquisitions opé- 
rées en Suisse. Car c'est bien une 
nouvelle «affaire» qu'il vient de 
lancer en inculpant celui qui fut le 
principal collaborateur de 
Me Dufoix de juillet 1984 à mars 
1986. Une «affaire» dont les 
ingrédients de départ sont explo- 
sifs : commissions occultes sur des 
marchés concernant la santé publi- 
que, valises contenant de l'argent 
en liquide... 5 
; M:-Van:Raymbokc'm décidé d’al- 
er” 
ciaices,: ik: en wi it 1do x bou- 
cler» ce volet des instructions dont 
il est chargé «ex quelques 
semaines ». Il di d'abord des 
déclarations persistantes de René 
Trager, l'industriel nantais déjà 
inculpé dans plusieurs dossiers de 
financement du PS. Sur procès-ver- 
bal, dans un livre récent et lors de 
wncontres avec des journalistes, ce 
dernier n'a cessé d'affirmer qu'en 
1985, il était allé récupérer en 
Suisse «pour de compte de Michel 
Gagneuxy une commission préle- 
vée sur l'achat d'un apparcil de 
radiologie lourde de fabrication 
américaine — un FRMN (Imagerie à 
résonance magnétique nucléaire) — 
par l’hôpitat de Nîmes, ville où 
M» Dufoix défendait alors les cou- 
leurs socialistes. René Trager 
ajoute qu'après avoir prélevé sa 
propre commission. il était chargé 
«de porter les valises .et de les 
remettre à M. Gugneux après avoir 














Diplômé de l'Ecole nationale 
d'administration en 1880, 
Michel 


net au ministère 


l'homme à tout faire d'un ministère 
accablé les dossiers de la 
réforme et du défich 


Ces rapports difficiles 
pes le ministre de 
nommer M. Gagneux, en février 
semaines des 
x au poste de 

5 général de ia 
(ét$ nationsis Caps 


- portation d'un deuxième IRMN, 


e. Selon: des sources judi--… : 


converti l'argent en francs fran- 
çais ». 

Depuis son passage à Lausanne, 
du 17 au 19 novembre, le magis- 
trat dispose de pièces qui semblent 
corroborer les affirmations de 
l'homme d'affaires nantais. 1] s'agit 
de lettres portant la signature de 
M= Dufoix, de 1élex entre les 
Etats-Unis et Ia France, et de reçus 
provenant, comme l'indique l'Ex- 
Press du 26 novembre, de la Ban- 
que vaudoise de crédit. Enfin, le 
nombre des protagonistes que peut 
entendre M. Van Ruymbeke est 
limité, d'autant plus que 
M= Dufoix, ministre au moment 
des faits, resterait, si l'enquête la 
mettait en cause, hors de portée du 
jus, en l'état actuel de la Constitu- 

ion. à 


L'importation 
d'an deuxième IRMN 

il semble établi que les docu- 
ments saisis avec l'aide de La jus- 
tice helvétique font apparaître le 
lien entre la commission de 2,1 
millions de francs touchée par 
René Trager et les autorisations 
ministériclies dont il était porteur 
lors de ses quatre voyages en 
Suisse, fin 1985 ct début 1986. Ces 
documents officicls, exigés par la 
partic suisse pour sa comptabilité 
Ct par mesure de précaution, confé- 
raicnt au porteur, en l'occurrence 
René Trager, une position de cour- 
ticr. Elles l'habilitaient à percevoir 
au nom du ministère des affaires 
sociales, et par extension au nom 
de l'Etat français, des commissions 
ayant fait lobict d'une négociation 
préalable et secrète avec des repré- 
Sentants du fabricant américain, la 
société FONAR, ct de l'importa- 
teur suisse, la société SAFIGEX de 
Lausanne. 


L'existence de cette commission 
s'explique par le fait que l'importa- 
tion ct l'installation des IRMN ct 
des scanners était soumise à une 
autorisation ministérielle de «mise 
sur le 6». De plus, les inves- 
tigations suisses de M. Van Ruym- 
bcke ont permis d'établir que l'im- 


provonagt dela: am 

ae es re sq Foc 
Haul nc), av 

a ee nliaintre von 


la même époque, dans des condi- 
tions apparemment similaires. A 
cette ai rence grès que res LL 4 

affirme qu'il n'a « ré impli- 
ques dans cc sccond arche, 


Il reste à éclaircir deux points, 
qui sont au cœur de l'enquête : qui 
a signé les documents habilitant 
l'industricl nantais et qui a touché 
l'argent de la commission? Autre- 
ment dit, M Dufoix at-elle signé 
clle-même, cn connaissance de 
cause, les lettres découvertes en 
Suisse? Sinon, qui l'a fait à sa 

lace? De quel droit ct à quelles. 
ins? Par ailleurs, où sont allés {es 
quelque 2 millions livrés par René 
Trager, unc fois prélevéc sa dime 
Ge 400 000 ct 500 000 francs) ? 

y'en cst-il'enfin du second mar- 
ché? M= Dufoix a dit ct répété, 
depuis une semaine, qu’il lui fal- 
laït, avant toute chose, « rassembler 
des lettres e1 des documents datant 


Un rapport de la Cour des comptes suivi d’une démission 


Michel Gagneux et la gestion de la Sonacotra 


comptes, public l'Evéne- 
ment du jeudi jigeeit sévèrement 
sa gestion. 
nquêteurs de la Cour repro- 


chaient particulièrement à 
, x d'avoir 
see 
û ni ne res) 
Room Le St 


notamment le PDG pour les aug- 
mentations de salaires, les primes 
et les bonus qu'il s'était octroyés: 
elle critiquait ses choix eincohé- 
rents» et «dispendieux» en 
matière de communication ; elle 

jgmati néraisée 





‘ciel 







Mois Ericas l'absence 





de six amas», qu'il lui faudrait 


© evérifier si Trager a Jinancè une 


le de (sa] campagne et sur fs 
nds s et qu'elle n'excluait ae 
dant pas «que Trager ait parii- 
cipés à sa campagne électorale de 
1986 qui fut «assez coûteuse » (le 
Monde daté 22-23 novembre et du 
25 novembre). 


Cependant, son avocat, Me Ber- 
nard Cahen, interrogé par Libéra- 
tion du 21 novembre, mettait en 
garde contre les conclusions 
bätives : «il y a une différence 
entre sa signature [ccile de 
M= Dufoix, ministre] ef {e cachet 
porant sa signature, qui a pu être 
utilisé à son insu. » 

So sur ce ue capital, nn 
r à en quelque sorte témoi; 
en faveur ds M= Dufoïx. Dans son 
procès-verbal d'interrogatoire du 
27 août, l'industriel nantais affir- 
mait que les lettres destinées à La 
SAFIGEX avaient été «signées par 
M. Gagneux avec le tampon de 
délégation du ministre». L'ancien 
directeur du cabinet de M= Dufoix 
ayant formellement démenti cette 
version des faits (le Monde du 
21 novembre), René Trager nous a 
affirmé : «Ces documents étaient 
signés avec le tampon en caout- 
choue reproduisant la signature de 
M Dufoix, pas avec un stylo. La 
différence apparaët clairement 
on examine les contours de 
la signature. Reste à trouver qui 
avait l'usage de ce tampon au 
ministère. » 
Un parapheur 
électronique : 
. Interrogé sur ce point, mercredi 
25 novembre, deux Ours avant son 
inculpation, M. Gagneux nous 
avait déclaré que la reproduction 
de La signature du ministre « n'était 
en aucun cas faite avec un lam- 
pon» maïs avec un parapheur élec- 
tronique commandé par un logi- 
‘et appareil — familièrement 
surnommé « Georginette» par les 
collaborateurs de M= Dufoix... — 
se trouvait, toujours selon 
M. Gagneux, dans le bureau du 
chef de cabinet, M. Jacques Pin- 
dutmirtistre,': 


ce qui semble: avoir été assez fré- 
nr MecDufoix cumelait ses 
fonctions ministérielles avec celles 
de porte-parole du gouvernement 
de M. Laurent Fabius -, Je para- 
phour servait à expédier lés.affaires 
courantes sous le contrôle de 
M. Gagneux qui, selon plusieurs 
témoins, était le seul à nir les 
deux clés nécessaires pour faire 
fonctionner l'appareil. M. 

disposait, par ailleurs, d’un tampon 
en caoutchouc reproduisant cette 
formule consacrée : « Le directeur 
du cabinet, par délégation », suivi 
de sa propre signature ct non pas 
de celle de M= Dufoix. Cela pré- 
cisé, M. Michel Gagneux nous 3, 
une nouvelle fois, affirmé qu'il n'a 
ge signé les lettres découvertes en 

uisse. 


M. Van Rermbeke on commen- 
nt par inculper M. Gagneux, 
feut d'abord éclaircir la contradic- 
tion entre les déclarations de René 
Trager et celles de l'ancien direc- 
teur du cabinet. C'est à partir de 








par point les conclusions du rap- 
port préfiminaire. Ces jours-ci, se 
déclarait satisfait de ia version 
final du rapport, datée du 1° ju 
let, estimant qu'elle le «bianchite. 


Le texte définitif est, certes, 
moins accablant que ne l'était la 
première version. Cependant ses 
rédacteurs, dans un langage pru- 
dent, persistent dans leur contes- 
tation de la stratégie de 
igneit la Sone- 
cotra de sa finalité originelle qui est 
de fournir des logements à prix 

à des travailleurs isolés, 
notamment immigrés. Tout en 
affirmant que «/es comptes des 
exercices 1982 à 1290 sonx régu- 
fers et sincèress, ls Cour critique 
les moyens financiers consacrés à 
la communication, qui, depuis 
1986, ont sextuplé paur atteindre 
23 milkons de francs en 1991, 
csoit l'équivalent de 2,5 % du 
montant des redevances encais- 



















de M. Gagneux, notant que les 
normes d'augmentation fixées 
pour les res Res 
publiques ont passées en 
1989, 1990 et 1991. 
















cote question de la signature qu'il 
pourra envisager Les rôles des uns 
et des autres: René Trager se 
trompe-1-il sciemment pour proté- 
ger quelqu'un d'autre? Michel 
Gagneux refuse-t-if de « porter le 
chapeaux d'une décision prise au- 
dessus de lui? Restera ensuite à 
tenter de connaître la destination 
des fonds, dont l'industriel nantais 
a toujours laissé entendre qu'ils ali- 
mentérent les campagnes électo- 
rales de M= Dufoix. C'est ce qu'il 
fait dans son livre, l'Afaire Trager 
(Editions du Rocher}, contre fequel 
l'ancien ministre a récemment 
demandé au parquet d'engager des 
poursuites qui n'ont pas encore élé 
noûfiées à l'intéressé. 


La chancelleri 
et le «principe de réalité» 


Dans ses diverses déclarations 
publiques, M= Dufoix a concédé, 
sans plus de précisions, qu‘ « i{ faut 
bien payer les affiches vi les empla- 
cemenis publicitaires» ct n'a pas 
exclu que René Trager y ait contri- 
bué. Ce dernier, pour qui la fausse 
facturation électoraic ne semble 
pas avoir de secrets, écrit dans son 
livre : « J'ai dé amcné à payer les 

ures de celte campagne électo- 
rale [de 1986]. Une campagne 
conçue, pensée et réalisée par Jac- 
ques Séguëla. (—) Je recevais donc 
des factures de Séguëla, au nom de 
la socièté ATAO. répertoriées sous 
de charmant vocable d' études pour 
de lancement du mobilier urbain. » 


C'est ainsi que l’Atclier de trans- 
formation de laluminium de 
l'Ouest (ATAO), une société de 
René Trager qui fabriquait en 
Loire-Atlantique des profilés indus- 
triels d'aluminium, s'offrait, sur 
(fausses) factures, une promotion 
publicitaire qui, ca us ne sa 
Jamais concrétisée aul u gran: 
public. En dépit de plusieurs tenta- 
tives nous ne sommes pas parvenus 
à obtenir le point de vue de 
M. Séguéla sur ces affirmations. 


Le istrat s'cfforcera naturcl- 
lement, les semaines à venir, 
de faire le part du vrai e'dÿ faux 
dans cé dossièr à la fois simple ct 
encombré de zones d'ombre. Sa 
tactique, estime-t-on à la chancelle- 
rie, où ses méthodes sont devenues 
familières, devrait consister « à 
faire ressortir l'environnement » de 
M= Dufoix quand elle était minis- 
tre des affaires sociales. 11 faut 
donc s'attendre, dans les prochains 
jours, à plusieurs convocations de 
tous ceux dont les noms ont été 
mentionnés dans cette affaire, qu'il 
s'agisse de membres du cabinet de 
l'époque, de fonctionnaires ou de 
proches de M= Dufoix. 

Dans l'entourage du garde des 
sceaux, M. Michel Vauzelle, on 
assure que La chancellerie s’en tien- 
dra, dans cette affaire, au « principe 
de réalité». En d'autres termes 
qu'elle agira n en fonciian des élé- 
ments proposés par le jugev ct 
pps comme il se doit, 

justice suivre son cours ». 

ROLAND-PIERRE PARINGAUX 


Roger Maillard condamné à treize ans de prison 
par la cour d'assises de Seine-Saint-Denis 


La défaite de l'ancien d'Indochine 


Roger Maillard, le meutrier 
du jeune Khémissi Karar, le 
& octobre 1990, dans une 
cité de Neuitly-sur-Marne {le 
Monde du 28 novembre), a 
été condamné à une peine de 
treize ans d'emprisonnement, 
vendredi 27 novembre, par la 
cour d'assises de Seine- 
Saint-Denis. L'avocat général 
avait requis une paine de 
douze à quinze ans de réclu- 
sion. Les jurés ont reconnu 
les circonstances atténuantes 
à cet homme de soixante- 
deux ans, alcoolique et par- 
fois violent. 

lis étaient là une centaine, à 
attendre le verdict, alignés sur 
les bancs de la cour d'assises 
comme sur les travées d'un 
stade de football. Des amis de 
la victime, Khémissi Karar, des 
garçons et des filles, des 
«ceumss et des «meufs» 
comme ils disent en «verlan» ( 
aemecs» et «femmes »}, le dis- 
lecte des cités. Quand le prési- 
dent Yves Corneloup est entré 
dans la salle d'audience, au 
terme de la délibération, ils sa 
sont tus, respectueux des 
bonnes manières en ce lieu de 
sagesse. Puis le magistrat a 
indiqué que Roger Maillard, 
soixante-deux ans, passerait les 
treize prochaines années de sa 
vie en prison. Alors, les jeunes 
de Neuilly-sur-Marns ont 
esquissé quelques applaudisse- 
ments. Une fois dehors, dans le 
haît d'un palais de justice placé 
sous haute surveillance poli- 
cièra, ces applaudissements 
devinrent des cris de joie et de 
victoire, des #on-a-gagné» 
d'après-match. 


Ils sa sont réjouis, sans rate- 
nue aucune, «pour tous les 
beurs que l'on flingue comme 
des lapinss. Ils ont rappelé que 
la chaines n'avait cessé de 
monter en eux à partir du 
4.octobre 1990, certe soirée où 
Roger Maillard; retraité alcooï- 
que, avait tué Khémissi Karer, 
jeune homme sans histoire, 
d'une balle en plein cœur «à 
cause du bruit». Certe « haines, 
ils l'avaient déjà exprimée — vio- 
lemment pour cartains — lorsque 
le meurtier a été remis en 
liberté, le 24 octobre 1991, à la 
suite d'une erreur de procédure. 
Mais vendredi, à Bobigny, elle a 
fait place à une euphorie parfois 
teintée d'indécence. 


De ce procès, certains avaient 
prédit qu'il serait celui du 
racisme. |} ne l'a pas été. Mail- 
lard n'est qu'un «/amentable 
snipper de banlieues pour 
reprendre l'image du réquisitoire 
de l'avocat général Dominique 
Borron - allusion aux franc-ti- 
reurs invisibles, cachés dans {es 
ruines de Sarajevo - au cours 
duquel l'hypothèse de la haine 
raciale n'a jamais été avancée. 
Dans la matinée, l'avocate de la 








mère de Khémissi, M: Fewzia 
Bouaita, avait bien tenté de plai- 
der, fort maladroitement, lé 
«crime raciste». Mais à l'enten- 
dre multiplier les tirades préfa- 
briquées { «En France, pour un 
abbé Pierre, il y a miüle Mail- 
lerds} ou les racourcis dérou- 
tants { rMaifard n'est même 
pas chrétien, i est socialiste»), 
la sale en était venus à s'inter- 
roger sur le bien-fondé de la 
manœuvre. 

L'autre avocat de la famille, 
M: Dominique Tricaud, l'avait 
bien compris. intervenant avant 
sa consœur, il avait brillamment 
rappslé l'essentiel : las faits, 
surtout les faits, et toutes les 
contradictions, les emen- 
songes» selon lui, de l'accusé. 
Il avait aussi, mais sans en abu- 
ser, parlé des « jeunes issus de 
l'immigration » qui ont parfois la 
sentiment d'être confrontés à 
une «justice à deux vitesses ». 
Mais s'il a employé le mot de 
«racisme», c'est uniquement 
pour évoquer un «racisme anti- 
jeunes, le seul qui ait tué ce 
gamin dont la mère est venus 
dirs, entre deux sanglats, qu'il 
avait «des amis de tous les 
horizons ». 


Le parcours anodin 
d'un gamin de banlieue 


Ses amis, justement, étaient 
là. attentifs au parcours anodin 
qui était retracé d'un gamin de 
banlieue comme eux : la famille 
nombreuse, les difficultés sco- 
laires, un travail de balayeur à la 
mairie puis un apprentissage qui 
lui tenait à cœur, chez un sty- 
liste, à Paris. Les soirées avec 
les copains, enfin, 
ces heures passées à discuter, 
à chahuter, à rigoler, sens trop 
se soucier des habitants du 
quartier. Rien que de très banal, 
chez ce garçon «inconnu des 
services.de polices: . : 

Après un tel portrait, après 
un réquisitoire implacable de 
l'avocat général { « Je rejette la 
thèse de l'accident tragique : si 
Khémissi à été atteint en pleine 
poitrine, c'est qu'il a été visé en 
pleine poitrine s), l'avocat de 
Maillard, M- François Sards, dut 
tout à la fois prévenir les jurés 
contre l'influence d'une «affaire 
récente»  (l’acquittement 
contesté de la «boulangère de 
Reims »} et plaider l'homicide 
involontaire. Dans l'après-midi, 
Roger Maillard avait dit : eExcu- 
sez-mois à la mère de la vic- 
time. A l'annonce du verdict, 
cet ancien d‘indochine s'est 
tassé sur lui-même, le regard 
embué derrière ses lunettes 
d'écaille. Dans la selle, les 
«ceums» et les «meufss 
n'avaient plus la «haine». Ils 
fétaient sa défaite. 


PHILIPPE BROUSSARD 


Introduite par les avocats de l’homme d'affaires lyonnais 


La demande de mise en liberté de Pierre Botton 
est mise en délibéré au 4 décembre 


LYON 
de notre bureau régional 


La chambre d'accusation de la 
cours d'appel de Lyon a examiné, 
vendredi 27 novembre, la demande 
de mise en liberté introduite par les 
avocats de l'homme d'affaires lyon- 
nais Picme Botton, placé sous man- 


dat de dépôt depuis le L4 novembre. 
L'audience à huis clos qui s'est 
tenue deux heures durant sans la 
présence de l'inculpé - préférant 
finalement rester dans sa cellule - a 
permis à Me Jean-Marie Chanon, 
bâtonnier du barreau de Lyon, Véro- 
nique LEartigue et François Gibault, 
de proposer un placement de teur 


Au cours de son interrogatoire à la PJ de Lyon 
M. Alain Mérieux aurait fourni des explications 


sur l'exportation, en 1985, 


À la suite de son audition. jeudi 
26 novembre. en qualité de témoin. 
par le SRPJ dans le cadre de 
Tenquête préliminaire ordonnée par 
le procureur de la République de 
Lyon {/e Alomk du 28 novembre), 
M. Mèrieux a apporté, vendredi 


a procédure. : 
président de l'institut, l'enquête a été 
déclenchée par l'enregistrement, au 
parquet du tribunal de Paris, d’une 
lettre anonyme demandant des expli- 
cations sur les exportations, en 1985, 
de produits sanguins non chauftés à 
la suite des informations publiées par 
de Monde, Le parquet général a 


de produits non chauffés 


ensuité transmis cette demande à 
Lyon où ke procureur de fa Républi- 
que a ouvert une enquête. 
Toujours selon des informations 
en provenance de l'entreprise, «/u 
chancellerie a alurs souhaité que 
M. Mérieux soit entendu afin qu'il 
sur le plan svientilique et 
l'activité de l'Institut dans le 
domaine de l'exploitation du facteur 
VHL ei de son exportalion. 
M. Mérieux a donné tomes les préci- 
sions à cet égard en soulignant qu'au- 
cun élément ne permet d'affiner que 
la contamination provient d'éléments 
de facteur VIT antihémophilique 
commercialisés par l'institut Mérivux. 






dlient sous contrôle judiciaire assorti 
d'unc caution de 2 millions de 
francs. 

.Estimant au contraire que la 
détention était nécessaire au bon 
déroulement de l'enquête judiciaire 
ct aux garanties de représentativité, 
l'avocat général a requis le maintien 
de cette mesure coercitive: L'arrêt a 
été mis en délibéré au vendredi 
4 décembre, D'ici là, M. Boiton, 
inculpé d'abus de biens sociaux», 
de «banqueroute» ct de «faux en 
écriture privée de commerce et de 
banque, ct usage», aura été cntendu 
par M. Philippe Courroye, juge 
d'instruction chargé du dossier. 

Du côté des parties civiles, 
Me Yves Reinhard, qui s'était consti- 
tuë au nom de M. Daniel Boisson 
Ge sonde du 27 novembre) et avait 
déjà pris connaissance du dossier, a 
.déciaré dans un communiqué : 
«Soucieux que cette conslitution de 
lpartie civile n'offre prise à aucune 
jéguivoqie, {.….) mon assovié, 
Ale indré Svulier, m'a demandé, en 
“raison de ses functions éleciives 
actuelles, de me décharger de la 
défense des intérêts de M. Boisson, » 
M: Soulier, conseiller municipal de 
Lyon, et président du Parti répubii. 
cain du Rhône, est un adversaire 
politique déclaré de M. Michel Noir, 
beau-père de Pierre Bolion. 


ee 
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NN ————— 
Le nonieu pour le massacre de Rillieux-l-Pape a été cassé 


La cour d'appel de Versailles est saisie de l'affaire Touvier 


Au terme d'une journée de délibéré, la chambre 
criminelle de la Cour de cassation a finalement 
décidé de suivre les réquisitions de l'avocat 
général : seule la partie de l'arrêt de non-lleu de la 
chambre d'accusation qui concemait le massacre 
de Rillieux-la-Pape a été cassée. Les pourvois 
concernant l'assassinat des époux Basch, la 
déportation de Jean de Filippis, l'attentat contre la 

de Lyon, l'assassinat de Lucien Meyer, 
la déportation de sa fille et de son petit-fils ont, 


eux, été rejetés. 


La décision sur le massacre de Rillleux-la-Pape 
était la plus attendue car Paul Touvier a toujours 
reconnu sa responsabilité dans le choix des sept 
otages juifs fusillés après l'exécution du secrétaire 
d'Etat à l'information de Vichy, Philippe Henriot, La 
culpabilité de Touvier ne faisant aucun doute, la 
chambre d'accusation avait été obligée d'examiner 
longuement la notion même de crimes contre 
l'humanité. Estimant que le régime de Vichy 


n'avait jamais 


pouvait, «sauf 


idéologique». 
La chambre 


Nuremberg de 
tribunal était 


eu «la vocation ni l'occasion 


d'asseoir une domination quelconque et d'imposer 
une idéologie conquérante », 
d'accusation avait livré dans son arrêt une analyse 
particulière des quatre années de pouvoir du 
maréchal Pétain : selon elle, le régime de Vichy ne 


la chambre 


à falsifier les données les moins 


contestées de l’Histoire, être qualifié d'Etat 
pratiquant une politique d’hégémonie 


criminelle de la Cour de cassation 


a suivi un tout autre chemin. Plutôt que d'analyser 
la nature du régime de Vichy afin de savoir s'il 
pratiquait une 
idéologique», la Cour s'est référée dans son arrêt 
au statut du tribunal militaire international de 


«politique d’hégémonie 


1945. Co texte précise que le 
compétent pour juger et punir 


«toutes personnes agissant pour ls compte des 
pays européens de l'Axe» ayant commis 


«individuellement ou à titre d' 


La dossier da Rillieux-la-Pape sera donc confié 
à de nouveaux magistrats. L'avocat général avait 
suggéré que la chambre criminelle désigne la 


nisations » des 
crimes contre l'humanité. Or Paul Touvier:a 
une entrevue de son chef direct avec le chef de la 
Gestapo locale, le Kommandeur Knab. La Cour de 
cassation conclut donc : « La chambre d'accusation 
ne pouvait, sans se contredire, déclarer que les 
assassinats poursuivis ne constituaient pas des 
crimes contre l'humanité tout en relevant qu'ils 
avaient été perpétrés à l'instigation d'un 
responsable de la Gestapo, organisation déclarée 
criminelle comme appartenant à un pays ayant 
pratiqué une politique d'hégémonie idéologique. » - 
En conséquence, la partie de l'arrêt de nonlieu qui 
concernait le massacre de Rillieux-la-Pape a été 


par la chambre 


Dans son arrêt, 


chambre d'accusation de Lyon, mais la Cour de 


Les attendus de la décision 


« Attendu qu’il appert de l'arrêté 
attaqué que, le 28 juin 1944, après 
l'annonce de la mort de Philippe 
Henriot, RE En l'infor- 
mation et à la propagande, mem- 
bre de {a Millcc, Paul Touvier 
aurait, en sa qualité de chef du 
deuxième service régional de la 
Milice à Lyon, des instruc- 
tions et fourni des moyens pour 
que sept otages appartenant à la 
communauté Juive soient exécutés 
pe des membres de la Milice ; que 
es sept cadavres ont été décou- 
verts le 29 juin 1944 à Rillieux, 
munis d'étiquettes qui ont permis 
l'identification de six d'entre eux 
le septième étant demeuré 
inconn ; 

» Que les juges, après avoir 
retenu l'existence dé suffi 
santes contre Touvier de s'être 
readu complice de cet assassinat, 
ont recherché si celui-ci constituait 
uv crime contre l'humanité au 

rd de l'article 6 c du statut du 
He a ee de 

uremberg, et s'il était ir p- 
. selon la loi du 26 décembre 

» Qu'ils observent qu'outre l'in- 
tention criminelle qui doit exister 
en matière de crime de droit com- 
mun, les crimes contre l'humanité 
doivent entrer dans l'exécution 
d'un plan concerté, accompli au 
nom d'un Etat pratiquant de fe 

matique une politique d'hégé 
monie idéologique et être commis 
contre des personnes en raison de 
leur appartenance à une collectivité 
raciale ou religieuse ou contre Les 
adversaires de cette politique d’hé- 
gémonie idéologique ; 

»* Attendu que, pour rechercher 
si les agissements imputés à Tou- 
vier entraïent dans un tel plan 
concerté, les juges se livren£, par 
les motifs rapportés aux moyens. à 
l'analyse de l'idéologie tant du gou- 
vernement de fait de l'Etat français 
que de la Milice, organisation créée 
843 que, se fondant parure 
1943 ; que, se t 
ment sur « une considérable biblio- 
graphie », ils parviennent à la 
conclusion que l'x Etat vichyssois » 





ne pratiquait pas une politique 
d'hégémonie idéologique, considé- 
rant que sa politique de collaborsa- 
tion avec l'État national socialiste 
allemand était essentiellement 
pragmatique ; que, malgré les 
mesures antisémites adoptées, 
«jamais n'avait été proclamé, 
comme en Allemagne, que le juif 
était l'ennemi de l'Etat»: qu'enfin 
la Milice, l'une des «composantes » 
de l'« Etat is», qui avait des 
visées hégémoniques et avait parmi 
ses objectifs la lutte «contre la 
lèpre juive pour la purelé fran- 
gaise», n'était pas parvenue à 
transformer l'Etat autoritaire en 
Etat totalitaire; 


» Que, par ailleurs, l'arrêt rap- 
porte les déclarations de Touvier 
qui, sans contester sa participation 
à la décision d'exécution des 
otages, a toujours déclaré que 
celle-ci avait été prise de concert 
avec de Bourmont, alors chef 


L'article 6 du 


Nous publions le texte de l'article 6 
du statut du tribunal militaire inter- 
national de Nuremberg sur 
l'arrêt de la Cour de cassation est 
Essen ; 

«Le tribunal établi par l'accord 
me pour de Jugement & le chien 
sus a 
des grands criminels de guerre des 
pays européens de l’Axe sera compé- 
Sons QU SSSant pour le campe 
sonnes qui, pr le 
des pays l’Axe, auront 
SR ét 
de membres d'organisations, l'un 
quelconque des crimes suivants : 


Les actes suivants, ou l'un quel- 


entraînant une responsabilité indivi- 
duelle : 

a) les crimes contre la paix : c'est- 
ä-dire la direction, La ion, le 
déclenchement ou ia poursuite d'une 


régional de la Milice de Lyon, 
après une entrevue avec le Kom- 
mandeur Knab, chef de la Gestapo 
locale, qui entendait, à la suite de 
l'assassinat de Philippe Heoriot, 
exercer des représailles massives 
sur la population juive; que de 
Bourmont et Touvier seraient par- 
venus à faire réduire le nombre des 
victimes dont l’inculpé aurait eu la 
mission de faire assurer l’exécu- 
tion; 

» Que les juges considèrent 
cependant que cette exécution est 
«une re chaud» « relative- 
ment improvisée » ayant pour cause 
la mort de Philippe Henriot, écar- 
tant l'idée que Touvier se soit fait 
l'exécuteur d'une décision des Alle- 
mands ane si les res 
qu aux ont 
un Le dans son comportement el 
dans la décision qu'il reconnaît 
avoir prise»; 

» Que de l’ensemble de ces 


statut du tribunal 


guerre d'agression où d’une guerre de 
violation des traités, assurances ou 
accords intemnationaux, ou là partici- 
plan concerté, où à un 

complot pour l'accomplissement de 
quelconque des actes qui précè- 


_b) les crimes de guerre : c'est-à- 
dire les violations lois et cou- 
tumes de la guerre. Ces violations 
comprennent, sans y être limitées, 
l'assassinat, les mauvais traitements 
ou la déportation pour des travaux 
forcés, ou pour tout autre but, des 
populations civiles dans les territoires 
occupés, l'assassinat ou les mauvais 
traitements des prisonniers de guerre 
ou des personnes en mer, l'exécution 
des otages, le pillage des biens 
publics ou privés, la dest sans 
motif des villes et des villages, où {a 
dévastatio: ue ne justifient pas les 
exigences militaires; 

c) les crimes contre l'humanité : 


énonciations la chambre d'accusa- 
tion déduit que l'assassinat en 
cause ne saurait être qualifié crime 
contre l'humanité et se trouve dès 
lors prescrit : 


» Mais attendu qu’en se détermi- 


nant de la sorte, et alors qu'aux 


termes de l’article 6 du statut du 
tribunal militaire international de 
Nuremberg, les auteurs ou com- 
plices de crimes contre l'humanité 


ne sont punis que s'ils Ont 
J'Axe, 


ne constituaient pas 


minelle comme a 
pays ayant pra 
d’hégémonie idéologi 


tion est dès lors encourus. » 


de Nuremberg 


c'est-à-dire l'assassinat, l'extermina- 
tion, la réduction en esclavage, la 
déportation, et tout autre acte inhu- 
main commis contre toutes popula- 
tions civiles, avant ou pendant La 
guerre, ou bien les persécutions pour |. 
des motifs politiques, raciaux ou reli- 

gieux lorsque ces actes ou persécu- | 1m 
tions, qu'ils aient constitué ou non |; 

une violation du droit interne du 
pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à {a suite de tout crime ren- 
trant dans la compétence du tribunal, 


ou en liaison avec ce crime. 


Les dirigeants, organisateurs, provo- 
cateurs ou complices qui ont pris part 
à l'élaboration où à l'exécution d'an 


tous les actes accomplis par toutes 


personnes, en exécution de ce plan. » 





Les réactions 


a M. Michel Noir : l'arrêt de La 
Cour de cassation permet une 
« vraie justice ». - « Cet arrël per- 
met qu'une vraie justice soit enfin 
rendue, a déclaré le maire de Lyon. 
Al est réconfortant que l'institution 
judiciaire suprme de notre Répu- 
blique vienne effacer ce qui aurait 
constitué une trahison de la 
mémoire de la France et des 
valeurs qui sont celles de la patrie 
des droits de l'homme ». 

ü M: Serge Klarsfeld : pu soula- 
gement mitigé. - Serge Klarsfeld, 
président de l'Association des fils 
et des filles de déportés juifs de 
France, s'est déclaré «soulagé» par 
la décision de la Cour suprême. 
Mais il déplore le «rour de passe. 
passex de la Cour de cassation qui 
« choisi, dit-il, une «sofution de 
facilités. 

o Les Fils et Filles des déportés 
juifs de France (FFDJF) : soulage- 
ment, - La FFDJF se déclare « sou- 
lagées que «l'arrêt Touvier {soit] 





GTRE SUPPLEMENT 





mme nn s = muse me ever, 


j'assé ». Elle déclare : « L'essentiel 
|maintenant est que très prochaine- 
.ment la chambre d'accusation de 
{Paris examinera le réquisitoire du 


‘parquet à l'encontre de Bousquet, : 


ancien chef de la police de Vichy. 
Les magistreis auront alors à déter- 
miner à nouveau si l'Etat français 
de Vichy a mené une politique d'hé- 
gémonie idéologique à l'encontre 
des juifs et s'il s'est rendu coupable 
de crime contre l'humanité. 


G Nr Choucroy et Lyon-Caen : 
l'arrêt ne se prononce pas sm 
Vichy. - «L'arrêt ne se prononce 
pas sur la politique d'hégémonie 
tdéolugique conduite par k gouver- 
nement de Vichy», observe 
Me Charles Choucroy, partie civile. 


«IL restreint {a nation de crime | 


contre l'Humanité aux puissances 
de FAxe et pendant Ja deuxième 
guerre mondiale», nole aussi 
M: Arnaud Lyon-Caen. autre 
conseil de parties civiles. 

u Me Jacques ‘Trémolet de Vit- 
lers : «convenable», — « Une caxre- 
tion dans ces vonditions er un ren: 
roi à Versailles, c'est plus que 
convenable», à déclaré le défenseur 
de Paul Touvier, Me Trémolet de 
Villers. | 


à 


A 


se fan LA 


cr 


| Un combat judiciaire d'in demi-siècle 


| — 1946: Paul Touvier est 
] condamné à mort par contumace à 
1 Lyon. 

— 1947 : l'ancien milicien est à 
nouveau condamné à mort par 
contumace à Chambéry pour intel- 

| ligence avec une puissance étran- 
| gére ou avec ses agents. Durant 
vingt ans, il vivra dans la clandes- 
tinité en France. 
(be 1959-1963 : d'innombrables 
| démarches sont entreprises par 
| Touvier et ses proches, notamment 
M Duquaire, pour béné- 
\ ficier d'une amnistie ou d'une 
| grâce. 
{= 1967: vingt ans après sa 
| seconde condamnation à mort, 
l'ancien milicien bénéficie de la 
prescription de ses condamnations 
criminelles. 
- 1971: le président 
Pompidou signe un décret de gr 
| qui annule l'interdiction de séjour 
j dans plusieurs départements et la 
confiscation de ses biens qui frap- 
vaient encore Touvier. 

- 1972 : l'hebdomadaire l'Ex- 
press révèle l'existence de cette 
méèsure de grâce el il s'ensuit une 
grande émotion dans le pays. Tou- 
vier disparaît À nouvequ avec sa 
famille sous des identités d'em- 
prunt. 

— 1973: un juge d'instruction 
dé Lyon reçoit les premières 

| plaintes de parties civiles pour 











crimes contre l'humanité contre 
Touvier. 

— 1974-1979 ; le dossier Touvier 
est l'objet de blocages de la part du 
juge d'instruction et des chambres 
d'accusation de Lyon et de Cham- 

au 6 jer 1975, lors- 
que our de cassation assimile 
leurs décisions à un «refus dar 
mer». Finalement, la chambre 
d'accusation de Paris demande le 
17 décembre 1976 au Quai d'Orsay 
son interprétation de plusieurs 
conventions internationales éva- 
quant la notion de crime contre 
l'humanité. 

Le ministère des affaires étran- 
ges conclut, le 15 juin 1979, à 

imprescriptibilité du crime contre 
l'humanité, La chambre d'accusa- 
tion de Paris en prend acte et ren- 
voie le dossier Touvier à un juge 
d'instruction de Paris. 

« 1960 : l'enquête de la brigade 
criminelle pour retrouver l’ancien 
chef milicien échoue. Maïs ce der- 
nier accorde notamment de longs 
entretiens au Quotidien de Paris 
Qui remarque qu'il « devient vague 
ou muet quand on lui pose des 
questions précises ». 

— 1981: un mandat d'amener 
est délivré par Le juge d'instruction 
Martine Anzani contre Touvier. 

— 1983: la famille de Victor 
Basch dépose plainte. Victor 
Basch, ancien président de la Ligue 


pour 
le compte d'un pays européen de 
chambre d'accusation ne 
pouvait, sans se contredire, décia- 
rer que les assassinats poursuivis 
es crimes 

contre l'humanité tout en relevant 
qu'ils avaient été perpétrés à l'ins- 
tigation d'un responsable de ta 
Gesta] cri- 


la casss- | 


ment sur sa form t 
citée par toutes Les la cham- 
! sæ tout autant 


de le législation du crime contre 
l'humanité autorise un raisonnement 
simple et imparable. 


sn Ge Rens La Pape OÙ pt 
massacre où 
juifs furent assassinés le 29 fi 
944 en re illes de l'exécution 
du secrétaire d'Etat à l'information, 
Philippe Henriot. La veille, Paul 


cassation a finalement préféré la cour d'appel de 
Versailles. Une décision lyonnaise avait été cassée 


criminelle au tout début de, 


l'alfaire, en 1975, et l'usage veut que l'on ne 
renvoie pas un dossier vers una juridiction dont 
une décision a été cassée. 

En revanche, les pourvois qui concemaient les 
six autres dossiers (lire l'encadré) ont été rejetés 
par la chambre criminelle de le Cour de cassation. 


la cour suprême, qui n'est pas 


chargée de rejuger le fond du dossier mais de 
veiller au respect des règles de droit se contente 
de rappeler qu'il. appartenait à la chambre 
d'accusation « d'apprécier la valeur des éléments 
recueillis par l'information et de se prononcer Sur 
l'existence des charges». Du coup. le non-lieu 
prononcé le 13 avril par la chambre d'accusation 
de Paris au sujet de ces six affaires est définitif, 


ANNE CHEMIN 


La chambre criminelle observe 4 
cette occasion que Paul Touvier, 
selon ses propres déclarations 
maintes fois a agi sur l'or- 
dre de la Gestapo. Constatant que 


dernière est une «orgunisafion 
apparte- 


cassation 

Desaie de, voir eu Touvier va 
it de en Touvier un 

«agent de l'Etat allemand», füt<e 

ce jour-là. 


nr de la rigueur logique e de 
as ec 


‘ .s'abstient de se prononcer sur Îa 


nature du rene de Vichy. De 
même jeni-clle à ne 

fier la Fiikice dans la mere du 
tôle ne l'intéresse que par son lien 
de subordination et de complicité, le 
29 juin 1944, avec la Gestapo. 

A l'évidence, le propos des js 
de fa Cour suprême n’a pas été, 
vendredi 27 novembre, dénoncer 
une nouvelle définition des crimes 
RE pouvant s'appli- 

précisément aux ressortis- 

ÉrrA français. Leur arrêt a néan- 

moins le mérite de renvoyer une 

partie de l'énorme dossier Touvier 
chamb 


… H reviendrait alors à un jury de 
juger Le collaborateur en jant 
D Rd Énr e 
ES le can- 
dide de «Tra Famille, Patrie» 
alors même qu'il bradait le pays et 
so honneur aux nazis; cette Miice 
prétendument occupée à défendre 
valenrs chrétiennes et en réalité 
obsédée se par la lutte «contre la lèpre 
Juive». 


LAURENT GREILSAMER 





des droits de l'homme, a été assas- 
siné le 10 janvier 1944, ainsi que 
son épouse. < 


— 1984: le quotidien le Dau- 
phiné Libéré Site le 19 
bre l'avis de, décés d'un Cain 

Touvier. 

— 1988 : le juge d'instructi 
Claude Grellier Fire l'enquête à a 
police pour La confier à la gendar- 
meriè. 
de mes Feu pie fe 

mai dans l'enceinte L 
Saint-François, à Nice, qu 
incuipé de sine coatre Paume 
nité et écroué le linstruc- 
tion Jean Piene Get 

— 1990-1991 : La chambre d'ac- 
cusation de Paris confirme à plu- 
sieurs reprises le maintien en 
détention de Touvier. Les juges 
considèrent que l'ancien milicien 
S simplique LL quatre affaires 

érares, vore Person 
NT Varticipés, Fe 

— 1991: l'ancien milici 
Libéré par la chambre d'accusasion, 
le 11 juillet, an motif principal que 
sa détention n'est « plus nécessaire 
à la manifestation de la vérités. 

Le juge Getti clôt son instruction 
au début de l'automne et demande 
le renvoi de Touvier devant les 
assises. Du 2 au 13 décembre, la 


nn les 
avocats des parties civiles et La .. 
défense de Touvier. 





= 1992: la commission présidée 
pe l'historien René Rémond et 
janvier son rapport sur = 
vier et l'Eglise» au Cardinal Albert 
Decourtray, à l'origine de cette 
enquête. Le rapport met l'accent 
L les nombreux réseaux ecclésias- 
iques qui ont Ï 
depuis la Libération 2 TONViEr . 


". Le 13 avril, la chambre d’accusa- 
tion de Paris, présidée par 

Jean-Pierre Henne, rend un 
aitèt de non-lieu général en faveur 
de Paul Touvier. Le procureur" 

de Paris, M. Pierre Tni 

orme aussitôt un oi devant 
us de.cassation contre cet 


ces Pa nie 

ance, t reflétée 
par les médias. Le président Fran- 
gois Mitterrand, en visite en Tür- 
quie, déclare : « Je suis moi. aussi 
surpris. Le mot est modeste. » Le 
L6 avril, un sondage indique que 
73% des  ersoncés interrogées 
sont choquées par le non-lieu. Le 
premier Président de la Cour de 
ar DU S np eo 

u'il-comprend l'émoti 

sculevée par l'art « de la chambre 
d'acccusation. mais lance un éprel 
au calme. Le premier président 
ludique que le pourvoi sera exn- 
miné dans un de huit à neuf 


mois.« alors 
Erotique 1 



































SOCIÉTÉ 





par la chambre criminelle de la Cour suprême 


Les crimes oubliés 


Au terme de son instruction, à 
l'automne 1991, le juge Jean- 
Pierre Getti avait retenu sept 
dossiers crimineis imputés direc- 
tement ou indirectement à Pau 
Touvier. Sept dossiers qui firent 
l'objet de la part de la chambre 
d'accusation da Paris d'un arrêt 
de non-lieu général du bénéfica 
de l'ancien chef milicien le 
13 avril. 


5 Re cepté le massacre de sept 
juifs à Rilieux-la-Papa le jui 

1944, la chambre criminelle dei 
Cour de cassation a entériné fa 
décision de la chambre d'accu- 
sation au motif que cette der- 
nière est souveraine dans l'ap- 
préciation des faits sauf 


contradiction ou insuffisance da 
moyens. Nous présentons ci- 
dessous 


un résumé de ces dos- 
siers qui vont être l’objet d'un 
© L'assassinat des époux 
Basch: Victor Basch, ancien 
président de la Ligue des droits 
de l'homme, et son épouse 
Hélène ont été assassinés la 
10 janvier 1944 à Caluire par les 
miliciens Henri Gonnet et Joseph 
Lécussan. Conduite par la Ges- 
tapo at la Milice, cette « opéra- 
tions avait fait l'objet d'una réu- 
nion préparatoire à laquelle 
Touvier aurait assisté, selon les 
déclarations constantes de Louis 
Macé, diracteur régional du Ser- 
vice des sociétés secrètes sous 
l'Occupation. Ce darnier, tau- 
Ï vivant, avait maintenu son 
témoignage le 22 novembre 
1947 devant le juge d'instruction 
Auric, et finalement déclaré au 
juge Getti, quarante ans après : 
«A mon corps défendant, je 
maintiens mes déclarations, 
même si alles m'ont été extor- 
quées. » 


ACTION SOCIALE 


La chambre d'accusation a 
balayé cs témoignage ainsi que 
celui de l’ancienne secrétaire et 
du chauffeur de Touvier, retrou- 
vés par les enquêteurs, et a 


conclu que las avocats des par- : 


ties civiles «procèdent davan- 
tage per affirmation que par 
démonstration ». 

e La déportation de Jean de 
Filippis : résistant, arrêté le 
16 janvier 1944 par la Milice, 
interrogé et torturé dans les 
locaux da la Gestapo devant un 
certain «chef Paulx, Jesn de 
Fikppis est déporté le 4 avril au 
camp de Mathausen. ! sera rapa- 
wié en mai 1945 en Francs. 

La chambre d'accusation, bien 
que déclarant le récit de Jean de 
Filippis «plausible», estime son 
dépôt de plainte en novembre 
1989 cexträmement tardif» et 
rejette ses déclarations au motif 
qu'il se lisse aller à des affir- 
mations péramptoires qui ne 
peuvent sas erreurs, ses 
confusions, et là fragilité essen- 
telle de son témoignages. 

e L'attentat contre la syna- 
gogue de Lyon : le 10 décem- 
bre 1943, deux hommes pénè- 
trant dans l'enceinte de la 
synagogue du quai de Tilsit et 
lancent dans le temple deux gre- 
nades tandis qu'un complice fait 
le guet dans la loge des gar- 
diens, les époux Vogel. Leur fille 
Rosa, alors âgée de traize ans, 
reconnaît ce dernier sn 1973 
lors de la publication d'une pho- 
tographie de Touvier dans la 
presse. 

Relevant des conter 
entre son témoignage et celui 
grand rabbin Jacob Kaplan, alors 
an fonction à Lyon, les juges 
concluent qu'ils ne peuvent 
cratenir comma une charge suf. 


fisante à l'encontre de Touvier 
un témoignage unique provenant 
d'une personne qui n'avait pas 
quatorze ans à l'époque des 
faits. 


e L'assassinat de Lucien 
Meyer et la déportation de sa 
fille et de son petit-fils : i 
s'agit à des uois derniers dos- 
siers que le juge d'instruction 
avait retenus contre f'ancien chef 
milicien. Ils concement les mem- 
bres d'une même famille. La 
Mifice arrête, en effer, le 29 juin 
1944 Lucien Meyer, Eliette 
Meyer et son fils Claude Bloch, 
alors âgé de seize ans, at les 
conduit dans [es focaux de ta 
Gestapo. Selon le témoignage de 
Claude Blach, l’un des deux milt- 
ciens Îles ayant arrêtés serait 
Touvier. 


Dès son premier interroga- 
toire, Lucien Meyer succombera 
sous la tortura. Déportés deux 
mois plus tard à Auschwitz, 
Eliette Meyer est assassinée lors 
de son arrivée au camp tandis 
que son fils est sélectionné pour 
la travail. 

La chambre d'accusation 
considère ici que la reconnais- 
sance da Touvier par Claude 
Bloch sur un album photographi- 
que présenté par le juge d'ins- 
truction a un «caractère proba- 
toire très limités. En outre, la 
Chambre d'accusation estime 
que le rôle de la Müice dans ce 
dossier n'est pas prouvé alors 
que celui d'un collaborateur fran- 
çais de la Gestapo, Francis 
André, dit # Gueule tordue», 
«pourrait correspondre à l'affaire 
Bloch». 





LG. 





“Selon le rap rt d'un _grou interministériel 


Les dispositifs départementaux d'aide 


aux enfants maltraités se mettent en place difficilement 


À la veille de la Journée 
nationale sur l'enfance malatrai- 
tée - organisée le 1* décembre 
à l'UNESCO, - le secrétariat 
d'Etat à la famille a rendu public 
jeudi 26 le rapport du groups 
permanent interministériel 
Chargé de suivre la mise on 
place de fa loi du 10 juillet 
1989 sur cette question. Au- 
delà de la dynamique engagée 
dans les différents secteurs 
concemés par l'enfance mailtral- 
tée, ce document relève l'insuf- 
fisante de concertation entre les 
services, les disparités entre 
départements dans le dispositif 
de prise en charge et le détour- 
nement progressif de l'objet du 
numéro vert national d'accueil 


téléphonique. 


La mise en œuvre de la loi du 
10 juillet 1989 est suivie par un 
groupe permanent interministériel 
sur l'enfance maltraitée qui a 
rendu un rapport en juin. Ce docu- 
ment, qui a été rendu public jeudi 
26 novembre par le secrétariat 
d'Etat à la famille, note des évolu- 
tions itives : l'élargissement des 
connaissances des facteurs de ris- 
que de la maltraitance, une modifi- 
cation de l'opinion publique se tra- 
duisant par une gius grande 
sensibilité au problème, et une 
prise de conscience de la part des 
profcssionnels et des institutions de 
la nécessité de se concerter ct de 
travailler ca réseaux. 


En revanche le groupe intermi- 
nistéricf est plus ervé sur trois 
points : ; 

1) Le service d'accueil téléphoni- 
que. - Le Service national d'acvuti 
téléphonique pour l'enfance mal- 
traitée (SNATEM} qui fonctionne 
24 heures sur 24 a reçu 114538 
appels en 1990 et 210604 en 
1991 : 66% sont des appels fudi- 
ques ut parfois injurieux, 25 % des 
appels muets. Les demandes de 
renseignements représentent 3,6 % 
et les demandes d'aide immédiate 
S %. Le plus souvent ce sont l'en- 
tourage ct le voisinage proches de 
l'enfant qui signalent te prublème. 
Le SNATEM doit normalement 
transmettre aux départements les 
appels importants. En 1991 
1649 cas (0.8 % des appeis reçus) 


d .# 





à 


Be 


ont ainsi été transmis: 53% 
concernaient des filles, 47 % des 
garçons: 24 % des enfants avaient 
moins de 6 ans, 40 % do six à 
douse ans, 31 % de douze à dix- 
huit ans, Sclon le rt, CO S0r- 
vice d'écoute met en évidence des 
«problèmes de société qui débor- 
dent largement fa notion de mal. 
traitance : fugues, ravkets, mendi- 
cité, pornographie el même 
prostitution. Les faisant réfè- 
rence aux svuDrances liées à la sali- 
tude, uux ruptures familiales, ne 
sont pas exceptionnels ». 

2) La mise ex place des disposi- 
tif de In loi dans les départements. 
- Le groupe interministéricl s’ap- 
puie sur une étude de l'Observa- 
toire national de l’action sociale 
décentralisée (ODAS) pour lequel 
trois services départementaux sur 
quatre déclarent avoir mis en place 
un dispositif de recucif des signafc- 
ments (66 sont cffectifs ct 19 en 
cours de constitution). Certains ont 
également créé un numéro de télé- 
phone spécifique, indépendant du 
numéro vert national. Mais, si 
dans 14 départements ce numéro 
cst «verte, dans 31 il cest payant. 
De mème, dans 40 départements il 
est possible de téléphoner 
24 heures sur 24, dans d'autres la 
permanence est assurée de multi- 
ples façons (directement, par bas- 
culement sur le numéro national, 
par astreinte à domicile, ctc.). Une 
très grande disparité règne aussi 
dans la désignation du personne! 
chargé de gérer et animer le dispo- 
sitif. 

La décentralisation montre dans 


. ce cas ses cifets pervers : chacun 


adopte le système qui lui sembie ie 
plus adapté «mais qui ne permet 
Pas toujours une appréhension vf 
une mesure du phènomène de la 
maltraitance à l'échelon national v. 


3) Le concertation entre adminis- 
trations. — La conccrtation qui 
devait être obligatoire avant l'ins- 
tallation des dispositifs départc- 
mentaux n'a pas toujours &té res- 
pectée . Selon l'ODAS, un tiers des 
départements précisent qu'ils ont 
des réunions lières avec l'auto- 
rité judiciaire {en moyenne deux 


fois par an). un tiers nc précisent. 


pas le rythme des réunions ou 
signalent des réunions cxception- 
alles, le dernier tiers déclarant 
n'avoir eu aucune réunion avec 
l'autorité judiciaire. Les réunions 
avec les représentants de l'éduca- 
tion nationale sont encore moins 









nombreuses : un département sur 
cinq seulement a des réunions 
régulières, Ie plus souvent 
annuclies. Avec les services de 

ice et de gendarmerie, ce genre 
de rencontre n'a lieu que dans un 
département sur six, une où deux 
fois l'an. Le groupe interministériel 
précise toutefois qu'il faut distin- 
guer ces réunions départementales 
des concertations focales pluri-ins- 
titutionnelles et professionnelles 
organisées autour de la situation de 
l'enfant maltraité. 


Dans les perspectives de travail 

qu'il recence, le groupe penener 
interministériel sur l'enfance mal- 
traitée propose, entre autres, la 
mise au point d'un instrument de 
mesure capabie de fournir une éva- 
luation nationale et des évaluations 
plus précises sur des sites pilotes 
afin de pouvoir mener des travaux 
de et de mesure de f'évo- 
lution des mauvais traitements ; 
une intensification de fa formation 
‘initiale et continue des profession- 
nels, et, une sensibilisation du 
grand public. Certaines de ces sug- 
gestions sont déjà prises en 
compte. Outre le travail du groupe 
interministériel commencé avec 
l'ODAS pour améliorer l’observa- 
tion de la maltraitance, l'Institut 
de l'enfance et de la famille a 
cnirepris une définition de la mal- 
traitance. 


CHRISTIANE CHOMBEAU 


SCIENCES 


Q lustallation à Moscou d'un centre 
destiné aux chercheurs de l'ex-URSS, 
— La communauté européenne, les 
Etats-Unis et le Japon ont signé, ven- 
dredi 27 novembre à Moscou, un 
accord pour l'installation dans ja 
capitale de la Russie d'un Centre 
international pour la science ct la 
technologie. Les trois bailleurs de 
fonds de cette opération qui apportc- 
tont 25,4 millions de dollars pour La 
CEE, 25 millions de dollars pour les 
Etats-Unis et 17 millions de dollars 
pour fe Sapon espèrent ainsi pouvoir 
«lixer» sur place tes nombreux cher. 
choeurs de l'ex-URSS impliqués dans 
le développement des armements 
nucléaires. Des pays comme le 
Canada, la Suède et ln Suisse pour. 
raient participer prochainement au 
financement de ce centre dont la 
création a été décidée en Février. — 
AFP) 
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Décès 
— Le conseil d'administration 
Et ke personnel de la suciété Salvepar, 
ont la tristesse de faire part du décès de 





M. Yves BOURLAND, 
administrateur-directeur général. 


Lo cérémonie religieuse scra cékbréc 
le lundi 30 sovembre 1992, à 8 h 30, 
en l'église Saint-Germain-des-Prés, à 
Paris-6. 


- Anne « Romain, 
Sa famille, 
Et tous ss amis, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Dominique BOUSSEAU, 
survenu le 27 novembre 1992. 


Une cérémonie aura lieu le lundi 
30 novembre, à 15 h 30, en l'église 
Saint-Merri, 76, rue de la Verrerie, 
Paris, 


Ni fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


— Médecins du Monde 
a la douleur de faire part du décès de 
leur ami, k 


docteur Dominique BOUSSEAU, 
survenu k 27 novembre 1992. 


Une cérémonie religieuse sera céé- 
bréc le lundi 30 novembre, à 15 h 30. 
en l'église Saint-Merri, 76, ruc de {a 


Verrerie, Paris-4, 
Ni fleurs ni couronnes, 


— M. ct Me Jean Golgevit. 
ses enfants, 
Hélène, Michel, Yann, 


Parents ct alliés, 
ont la doulcur de faire part du décès dé 


ML Louis GARCIA, 


sucvenu le 26 novembre 1992, à Mont- 
pellier, dans sa quatre-vingt-neuvième 


L'inbumation aura lieu le lundi 
30 novembre, à 16 heures, au cimetière 
de Carnoux-en-Pravence (Bouches-du- 
Rhône). 


8, rue de la Cavalerie, 
34000 Montpellier. 


— Lyon Saint-Priest. 


M= Acc Cumet, 
ses enfants ct potits-cofants, 

M. ct Me Jacques Chambe, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Le docteur et M= Picrre Paliard 
et leurs enfants, 


Les prètres 
EX la paroisse de Saint-Pricst, 
Sa famille 
Et ses amis, 
font part du décès de 





Charles PALLARD, 
prêtre. 


La célébration aura lieu en la cathé- 
drale Saint-Jean, le lundi 30 novembre 
1992, à 10 h 30. 


La concélébration à l'autel sera assu- 
rée par l'équipe des prêtres de Saint- 
Priest avec laquelle il travaillait. 


a On nous prie d'annoncer le décès 


M. René BUVET, 
profésseur d'université, 
commandeur 
dans l'ordre national du Mérite, 
Palmes académiques, 


survenu k 26 novembre 1992. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 1« décembre, à 10 h 45, en la 
cathédrate Notre-Dame, 2, rue André- 
Mauroiïs, à Créteil (Val-de-Marne). 


— Naïla Kunigk, 
née Kettanch, 

lsabel-Pia, Emmanuelle et Maximi- 
lian Kunigk, 





lanch. 
Les familles Kunigk, Kettanch. 
Oïdenburg, Anti et Moilier, 
ont la douleur de faire part du décès 
tragique de ‘ 


Stefan KUNIGK, 


leur époux, père, fils, frère. gendre, 
beau-frère et cousin, 


survenu à Munich, le 26 novembre 
1992 


Priez pour lui. 
17, Montgclastrasse. 
D-8000 Munich 80. 
Fax : (089) 29-57-92. 


Erratum 





. — Dans l'avis de décés du 


docteur 
Mobamed Taïbi BENIFHIMA, 


à fallait lire en première ligne : 
M Mohamed Benhima. 


fLe Monde du 28 novembre.) 
Remerciements 


- M. André Aviv, 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants, 

Et tout la famille, 
très touchés des nombreuses marques 
de sympathie témoignécs lars du décès 
de 





Mæ André AVIO, 
néc Lonise Dufour, 


remercient sincèrement les personnes 
ayant assisté aux funérailles ct celles 
qui, empêchées, ant exprimé leurs sen- 
timents de condoléances. 


87, rue de Saint-Quentin. 
59540 Caudry. 


- Le personnel des établissements 
André Avio SA, 


très Lauché des nombreuses marques de 
sympathie Lémoignées lors du de 
© Me André AVIO, 
née Louise Dofo, 


remercie sincèrement les personnes 
ayant assisté aux funérailles et celles 
qui, empéchées, ant exprimé leurs sen- 
timcats de condoléances. 


71, rue de la Paix, 
59540 Caudry. 


Messes anniversaires 


- Raymood BOURGINE, 
journaliste, 
sénateur de Paris, 
nous quiutait ke 29 novembre 1990. 


Une messe de requiem sera célébrée, 
mardi 1= décembre 1992. à 18 heures, 
ce l'église de la Madeleine. Paris, 


Tous ceux qui l'ont connu. aimé cet 
admiré, rendront hommage par leur 
présence ou leur pensée à sa mémoire 
et à son œuvre. 


— Le décembre 1992, Journée mon- 
diale de luite contre le sida : « Les 
communautés s'engagent ». 





<Edre mémoire, cspèrer, prier ensem- 
le, 


veillée à Saint-Eustache, 


mardi te décembre 1992, de 21 heures 
à minuit. 


Eglise Saint-Eustache, 


place du Jour, 
75001 Paris. 


Anniversaires 


- fly a cinq ans disparaissait le 
compositeur 


Paul ARMA 


x Garde dans ton cœur le souvenir 
de ton ami, et ne l'oublie pas dans 


l'action » 
Eccl. 37-6. 





= [Lya cinq ans déjà, le 30 novem- 
1987, 


Pierre ROBBE, 


nous quittait, à trente-six ans, vaincu 
par le sida, 


Mais il ust toujours vivant, dans le 
cœur de tous ceux qui l'ont aimé. 


M Roger Robe, 
39110 Salins-es-Bains. 
Avis de recherche 


- Me Zelda Snowska Szaft (Shafl) 
recherche ses enfants, É 


Chaim-Itzhak SLAFT, 


Ifauna SZAFT, 
née en 1932, 


disparus en septembre 1942, dans le 
ghetto de Baranowicze. 


Contacter Z. Snowska, (1) 43-67- 
80-90. à 





Conférences 


— Le pouvoir et l'Etat vus par l'hin- 
douisme, le judaïsme, le christianisme 
et l'islam. Avec M, Carbonnier, T. Des- 
jardin, R, Drai, A. Lemchiehi. 


Entré libre. Mardi 1# décembre, à 
20 h 30. église réformée de l'Etoile, 
54, avenue de la Grandc-Armée, 
Paris-l'#, 





CARNET DU MONDE 
Renseignements : 40-65-29-94 
Tarif : la ligne HT. 








« Dieu nos a donné une nissan, Toutes rubriques 
non pas à vause de nos propres quuli- Abonnés et actionnaires mena: 
tés, mais à cause de son projet à Lui Coumanicat. diverses nid 
a vec sd grâce. » Thè étudiant 
“ D'après Timothée 1 8b-9, 
MOTS CROISES 


PROBLÈME N° 5921 
HORIZONT ALEMENT 


L Un qui a souvent du travail sur la planche (deux mots). — I. Moyen 
d'expression favorablement accueifl dans fes salons. Opération à cœur 
ouvert. Est souvent rémunéré pour avoir certaines choses à l'œil. — {Il. Pro- 


nom ou adjectif. Se 
‘digère bien ou est 
moriel. Traverse une 
genes partie de la 

iss en COUrant. — 
IV. S'est donc repré- 
senté avec succès. 
Arbres 


Û dépourvus 
feuilles. Symbole. — 
V. Singulier pluriel. 
Barre. Forme du cré- 
di. — VI. Etre au plus 
‘bas. Fâcheuse ren- 
contre. Sigle sous le 
signe de la Vierge. — 
VIl. Article étranger. 
Que l'on peut appré- 
cier ou détester. Ce 
qu'une jaune fille ne 
: pas toujours 
“le jour de ses noces. 
— Viil. Fromage que 


l'on peut parfois obtenir en échange 
de quelques pots de vin. Il a gagné 
la sortie en priorité. — IX. Poète por- 


san. Vivant comme des bâtes. 
iQuartier d'Etampes. - X. En 
chômage. Le semeur qui récolte la 
tempête. Peut évoquer une table. — 
XI. Brèche. Fond perdu. Forme da 
conception vouée à l'avortemant. — 
361 Tele une personne paraissant 
égards. Poste d'écoute portatif. — 
XL. Puissance. Même le plus bril- 
lant des acteurs atteint rarement k 
centième. À moitié ruinée. — 
XIV. Article indéfini. Juge au palais 
avac sérénité. — XV. Des victimes 


1 régulière ou 


12345678 910112131415 





éxécutées sans per 
dues. Conjonction. Autarisation 
Hiberté À 


y sont 


VERTICALEMENT 
1. Devisennent douloureuses lors- 


qu'elles écorchent. Gîte à la noix. — 
2. Modeste bien. Symbole. Evo- 


quent un pou qui lançait des 
flèches. — 3. 16. Emission peu 
prisée. Sauts hygiéniques. — 4. Eva- 
lus le poids de tous nos mots. 
Terme musical. — 5. L'eau des 
canettes. Transport routier. Figure 
héraldique. — 8. Coïule réservée aux 
femmes. Accès de mauvaise 


a. . 
x d 


humeur. - 7. Omement de bien des 
« nappes ». Mention honarable. - 
8. On ne peut rien ürer d'une telle 
propriété. Baie. D'un auxiliaire. — 
9. À l'étranger. Se hâte lentement. 
Agent double plus ou moins chair- 
voyant. — 10. Fermés pour causa 
dé décès. Une affection qui peut 
être aussi la cause de maux de 
cœur. Participe. — 11. Vis. Aspire 
sans doute à jouer les femmes 
savantes. Ne manquait pas d'agré- 
ment. - 12. Quel poison | Sont 


Solution du problème m 5920 
Horizontalement 
1. Préfacier. - 11. Œnologue." 
I. Reçu. Unes. - IV. Ale. 
V. Epier. Fi. — VI. O.S. Souñ. 
VII. Gus. - VIN. Alep. Peur. 


IX. Meulière. — X. Aiss. Lô. 
XI. Esse. Avec. 


Verticalement 
1. Porte. Gamme. - 2. « 
Poule, — 3. k , — 4. Lg 
ns _- ” ee Is. — 6. Cou. 
'esa, — 7. lgni . — 8. . 6. 
Uélé. — S. Réâiie® Ge. En 
GUY SROUTY 
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SPECTACLES nu 


THÉATRE 


TE 
AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
L'Après-m d'un prince : 18 h. L'amour 
est aveugle : 22h 
ANTOINE SIMONE-BERRIAU 
t42-08-77.7 1). L'Amour foot : 17h et 
20h45, dim. 15 h 40, 
ARCANE (43-38-19-70). Steña : 20 h 90, 
dm, 17h 
ARTISTIC-ATHÉVAINS 148-06-36-02). 
Surpaises de l'amour : 15 h et 20 h 30, 
dim, 16h 
ATELIER (46-06-49-24). La Jugement 
demier ; 15 h 30 ut 20 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS-JOUVET 
147-42-67-27}. Salle Louis-Jouver. L'In- 
quétude * 20 h 30, dim. 16 h. 
BASTILLE (43-57-42-14). Ordinaire et dis- 
grac : 21h, dim. 17 h 30. 
BATEAU-THÉATRE LA MARE AU DIA- 
BLE-RIVE GAUCHE (40-46-90.72]. Gia- 
como : 19 h 30. Vailés funèbre : 21h, 
dim. 17h. 
BATEAU-THÉATRE  OURAGAN 
140-51-84-53). Le Misanthrope et l'Auver- 
gnat : 20 h 30. 
BERRY-ZÈBRE (43-57-51-55).Dim. Les 
Champètres de jaia : ZOh30. 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). La 
Jalousie : 18h et 21h, dim. 15h 30. 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIX- 
(42-38-35-53). Radio brune : 19h. La 
Veuve espa 21h. 
CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Le 
Graphique de Boscop : 20 h. Qui vous 
savez : 22h. 
CARTOUCHERIE-ATELIER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04j. Vous avez dit 
Labiche? * 20 h 30, dim. 16h. 
CARTOUCHERIE-EPÉE DE BOIS (48- 
08:39-741-Drn La Vida es Sueno {en 
: 16h. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE 
L'AQUARIUM {43-74-99-61). La Nuit, la 
télévson et ls guerre du Golfe : 20 h 40, 
dim. 16h. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DU SOLEIL 
4413-74-24-08). à Auis : 15h30. 
Agamemnon : 19 h 30. Dim. Les Choé- 
pores : 13h. Les Euménides : 13h. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÈTE {43-28-36-36]. Sala 1, Grand- 
peur et misère du 1 Reich : 20 h 30, dim. 
16h. 
GAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
142-78-44-45), Etats frères? Et ta sœur... : 
21h, dim. 15 h 30. 
CENTRE  GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Les Aiguilles et l'opium : 
16 h at 20 h 30. 
CENTRE MANDAPA (46-89-0 1-60]. La 
Chemin du Chaman : 20 h 30. 
CINQ DIAMANTS [45-80-51-31). Je 
r'embrasse pour la vie : 20 h 30, dim. 


17h30. 
CITÉ INTERNATIONALE (45-88-8 1-54). 
Appartement rémain ; De plein fouet : 
17h er 21h. Le Derniar Quatuor d'un 
homms sourd : 20 h 45, dim. 16 h 46. 
Passaçalle : 20 h 45 
COMÉDIE CAUMARTIN (47-42-43-4 1). 
Meurtres au music-hal . 21h. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
t47-20-08-24). L'Aida-mémor : 18 h et 
21h, gm. 15 h 30. 
COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 21h, dim. 15 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS [42-81-00-11). Vol- 
rousse : 19h et 21h 30, dim. 
15h. 
COMÈDIE-FRANCAISE (40-15-00.15]. 
Antigone : 14 h. Caligula : 20 h 30, dim. 
14h. 

DAUNQU {42-61-69-14). La Canard à 
l'orange : 21h, dm. 15 h 30. 
DÉCHARGEURS (TLD} (42-36-00-02). 
Direction Critonum : 19h15, dim. 
17 h 30. Qui est le véniable inspecteur 
Hound? . 20 h 45. dm. 15 h 30. 

DEUX ANES {46-06-10-26). Le Traté de 
ma triche : 21h, dim. 15 h 30, 
DIX-HUIT THÉATRE (42-26-47-47). 
Avatar * 20 h 30, dm. 16h. 
ELDORADO 142-49-60-27). Monssur 
Amédée : 18het 21h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-36-00I. Âu bal 
3 Bouingnn : 20 h 30, dm. 16h. 
ESPACE HÉRAULT (43-29-86-51). 
Sonare pour deux femmes sautes 91 une 
cré HUM : 20 h 30. 

ESPACE JEMMAPPES (46-34-01-58). 

mn serviteur de deux maîtres : 21h. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le 
Mariage forcé : 18 h. L'Ile des asclavas : 
149 h, dim. 15 h. Feu la mère de madame : 
20h, dun. 18h. La Mouerte : 21 h. Danse 
avec les fous : 23 h, dim. 19 h. Dim. Le 
Manage de Figaro : 16h. 

ESPACE PROCRÉART (42-52-61- 161. 
Du aboe-1417 : 20 h 30. 

ESSAION DE PARIS {42-78-46-12), Sala 
1. Quand fera-t-4 jour? : 20 h 30, dim. 16h. 
FONTAINE (48-74-74-40}. Le Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20h45 
GALERIE CHRISTIAN SIRET 
142-61-46-04). Un amour : 17 h 30. 
GRAND EDGAR (43-35-32-31). Lamy 
and Co : 18h «1 20 h 15. Une fille antra 
nous : 22h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
143-27-88-61). Rendez-vous rue Watt . 
19h. Le Pointeur : 20 h 39. Le Fire amer 
du bétouga : 22h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL (42-46-79-79). 
Sato : 17h et 20 h 30 

HÉBERTOT (43-87-23-23). L'Ecole des 
femmes : 21h, dim. 15h. 

HUCHETTE (43-26-38-99}. La Cantaince 
chauve : 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. Lau- 
uee sur la Butte : 21 h 30. 

LA BRUYÈRÉ (48-74-78-99). Brülez 
touil : 21h, dm. 15h. 

LA CIGALE (32-33-43-00). 
Palmade : 20 h 30. 

LA VIEILLE GRILLE 47-07-2211). Car- 
men Paradise . 21h. 

LE  FUNAMBULE  THÉATRE 
449-23-98-83). Quatuor à gages : 20 h 20. 
LE TRIANON (42-09-93-44}. Auguste et 
Chambre-à-ar au pays des pwanhas : 
14h 30. 

LUCÉRNAIRE FORUM [45-44-67-34), 
Thédire noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
L'École des dictateurs : 20 h. Douce : 
21 h 30. Théâtre rouge. Vox le temps 
des assassins : 18 h 30. Tour va bien, je 
vais bien] : 21h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
OÙ FORUM DES  HALLES) 
t42-36-27-53}. L'Énchanteur pOUrrissant : 
20h30, &m. (6h. 

MARAIS (42-78-03-53). L'École des 
femmes : 21h 





Pigcra 


‘ ï 


MARIE STUART (45-08-17-80}. Hus 

clos : 16h. Le Mobil Homa : 19 h 30. 

Hughie : Sefore Braakfast : 20 h 30. 

Savage Love  (anglais-français) 

21h 15.Dim. Requiem for a Heavywaight 
is} : 17h, 20h30. 


{en : 

MARIGNY {42-58-04-41). Suhe royale : 
21b, dim. 15h. 

MATHURINS (42-65-90-00j. Les Palmes 
de M Schutz : 20 h 30, dun, 15h. 
MATHURINS {PETITS) 142-65-90-00). 
Nocturne à Nohant : 18 h 30. 
MÉTAMORPHOSIS (42-61-33-70}, Mar- 
chand de réves : 21h, dim. 15h. 
MICHEL (42-65-36-02}. Chantal Gala : 
21h, dm. 15h. 

MICHODIÈRE (47-42-95-22j. La Puce à 
l'oredle : 17 h et 20 h 30, dim. 16h. 
MOGAUOR (48-78-04-O4j. Les Bas- 
fands : 15 h at 20 h 30. 
MONTPARNASSE [43-22-77-74). Mor- 
tadels : 18h êt 21h 15, dim. 15 h 30, 
MONTPARNASSE IPETIT) 
(43-22-77-301. La Traversée : 21 h, dim. 
15 h 30. 

MUSÉE DES ARTS ET MÉTIERS 
(40-27-22-20), Les Ans et Métiers en 
spectacle : 20 h 30. 

MUSÉE COGNACQ-JAY 140-27-07-21). 
Les Rivaux d'eux-mêmes : Proverbes : 
20 h 30, dm, 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18h et 21h, dim. 15h. 
ŒUVRE {48-74-42-52), Les Demanches 
de M. Filay : 20 h 45, dim. 15h. 
OLYMPIA (47-42-25-49), Guy Bedos et 
Muriel Robin : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES {GRANDE 
SALLE) 142-02-27-17). C'est vous qui 
voyez! : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES {PETITE SALLE) 
(48-03-1 1-36). Bud dans Tu t'es vu quand 
tasnl: 21h 

PALAIS-ROYAL 142-97-69-81), Sans ran- 
Qune : 21h, dim. 15h. 

PARC DE LA VILLETTE {SOUS CHAPI- 
TEAU} (42-45-03-611. A Midsummer 
Night's Dream (en anglais) : 20 h 30, dim. 
17h. 


PASSAGE DU NORD-OUEST 
{47-70-81-47). Le Banc : 20h. 
PÉNICHE-OPÉRA (42-45-18-201. Ber- 
nard est mort : 21h, dm 17h. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Soka U, La Peau urop fine : 
21h, dim, 16h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42-08-00-32). 
Knack : 17 h er 20 h 45, dm. 15h. 
POTINIÈRE {42-81-44.16). Ministrel : 
17het 21h, dim. 15 h 30. 

RANELAGH (42.88-64-44). Jeux de mas- 
ques : 18 h 30, dim. 14 h 30. Trekking : 
20 h 30, dim. +7 h. Hospitacle : 22 h. 
ROSEAU-THÉATRE [42-71-30-20). Nous 
les Européens : 22 h 30, 
SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirina pour deux : 17 h 30 gt 20 h 45, 
dim. 15h. 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
{42-08-21-53). Charité bien ordonnée : 
20 h 30. Ela et Oleudonné : 22h. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
447-20-08-24), L'Une et l'Autre : 20 h 30. 
THÉATRE 13 j45-88-62-22). Vu du 
pont : 16 h 40 et 20 h 30, dim. 15h. 
THÉATRE 14 - JEAN-MARIE SERREAU 
«46-45-48-77). Monsieur Kisbs at Razaña : 
20 h 30, dim. 17 h. 

THÉATRE DÉJAZET (48-87-52-58). Les 
Crétins verts dans le spectacle de fn d'an- 
néa : 20 h 30, dim. 15h. 

THÉATRE DE  DIX-HEURES 
t46-06-10-17). Lilia : 20 h 30. Patrick 
Bosso : 22h. 

THÉATRE D'EDGAR (43-22-11-02). 
D'Alba est stone. Mais ils vécurent heu- 
reux : 20 h 15. Brigitte Lahaie : 22 h. 
THÈATRE DE L'EST PARISIEN 
143-64-80-80). Les Poupéas : 20 h 30, 
dim, 15h. 

THÉATRE GRÉVIN (42-46-84-47]. Chan- 
tal Ladesou : 20 h 30. 

THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89]. Arène. Les 
Caprices da Mananne : 21 h. Belle de Mai, 
Félicité ou ls Marveälaux Théâtre d'art et 
da science du dacteur de Groningue : 
20 h 30, dm. 17h. 
THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Les Zappaurs : 22 h, dim. 
20 h 30. 

THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALABAU 
142-23-15-85}. Le Vagabond de Wintecha- 
pal : 20 h 30, dim. 15h. 

THÉATRE NATIONAL DE CHAÎLLOT 
{47-27-81.15). Saïle Gémier. Mystification 
ou les Caïins de M, Dxderor : 20 h 30, dim. 
15h. Sañe Jean Vilar. Les Rustres : 
20 h 30. dim. 15 h. 

THÉATRE NATIONAL DE LA COLLINE 
t43-66-43-60). Grande sable. Macbatt : 
15 h 30 et 20 h 30, 

THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(49-25-7032) Le Chevalier d'Olmedo : 
15 h et 20 à 30. 

THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALLE) 143-25-70-32). L'Enfant 
bätad : 18 h 30. 

THÉATRE DE NESLE (46-34-56 1-04). Le 
Tour du jour et de la nuit : 19h. Le Baiser 
dé la veuve : 20 h 30. À toi, de cœur . 
22 h. Salle A. Roro er Saoz : 22h. 
THÉATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
{42.55-74-40). Opurdura : 16 h et 21h. 
THÉATRE PARIS-PLAINE 
(40.33-01-82). Mocus de sang : 20 h 30. 
dima, 18h. 

THÉATRE OÙ ROND-POINT RENAUD- 
BARAAULT (42-56-60-70). Grande salle. 
Le : 20h 30, dm. 17h. 
THÉATRE SILVIA MONFORT 
145-31-10-96). Samedi, dimanchs et 
lun : 20 h 30, dim. 17 b. 

THEATRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34]. Le Marchand de glace ast 
passé : 20 h 45, dim. 15h. 

THÉATRE OU TEMPS (43-55-10-09). 
Les Ciseaux * 20 h 30. 

THÉATAE VALHUBERT (45-84-30-60). 
Le Jeu de l'amour at du hasard : 15h et 
20 h 30. 

TOURTOUR 148-87-32-48}. Le Voyage 
de Mémé : 19 h. Voyage au centre de la 
Terre : 20 h 30, 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Aatailes : 19h. 

VARIÉTÉS (22-33-09-921. Thé à la 
menthe ou t'es curon : 17h30 et 
20h45, dm, 15h. 


RÉGION PARISIENNE 


ANTONY [THÉATRE FIRMIN-GÉMIER) 
446-66-02-74}. Les Nouveaux Nez dans 
Cinq lohes an cirque mineur : 21 h. 

AUBERVILLIERS (THÉATRE DE LA 
COMMUNE) (48-34-67-67), L'Ecole des 


a 
. 





Mères : ls Acteurs de bonne foi : 
20h 30. &m. 18h. je 
AUBERVILLIERS (THÉATRE ÉQUESTRE 
ZINGARO) (44-59-79-99). Opéra éques- 
te : 20 h 30, dim. 17 h 30. 
BAGNOLET (THÉATRE DES MALAS- 
SIS) (43-63-51-7 1), 500 mètres carrés 
d'expression bre : 21h, dim. 16h. 
BOULOGNE-BILLANCOURT (THÉATRE] 
{46-03-60-44]. La Famille écarlate : 
20 h 30, &m. 15 h 30. 
BRÉTIGNY-SUR-ORGE_ (ESPACE 
JULES-VÉRNE) (60-84-40-72). L'Errance 
de Granné : 20 h 30, ém. 17h. 
CERGY-PONTOISE (THÉATRE DES 
ARTS) (30-30-33-33) En prison : 
20 h 30. 
CHATILLON (THÉATRE) (46-57-22-11). 
La Foi, l'amour, l'espérance : 20 h 45. 
CHOISY-LE-ROI (THÉATRE PAUL- 
ÉLUARD) (48-90-89-79). La Double 
Inconstance : 20 h 30. 
CLAMART (THÉATRE DES ROCHERS) 
(Libr- Mitsri. Les Dix Petits Nègres : 21h. 
dm. 15h. 
CLICHY. IPETIT  THÉATRE) 
t40-87-12-72). Balard-Crérei : 20 h 45, 
COLOMSES (THÉATRE DU PEUPLIER 
NOIR} (47-75-94-90). Le Bane : 20 h 30, 
dim. 15 h 16. 
CRÉTEIL [MAISON DES ARTS) 
(49-80-18-88). Grande salle. Les 
Paravents : 20 h, dim. 15 h 30. 
ERAGNY ITHÉATRE DE L'USINE) 
130-37-84-57). Les Habns neufs de l'em- 
pereur : 18 h 30, dim, 15h. L 
FONTENAY-LE-FLEURY (THÉATRE} 
{34-60-20-65), Ma Calerte : 21 h. 
GENNEVILLIERS  {THÉATRE) 
147-93-26-30). Les Acteurs de bonna foi ; 
la Dispute : 20 h 30.Dim. L'impromptu de 
Versailles ; les Précieuses ridicules : 17h 
JUVISY-SUR-ORGE IESPACE CULTU- 
REL) 169-21-60-34). Exercices de style : 
21h, dm. 16h. 
LA COURNEUVE (CENTRE JEAN-HOU- 
DREMONT] (48-36-11-441. Voix loin- 
taines : 20 h 45, dim. 16 h 30. 
LONGJUMEAU [THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM {69-08-40-77).Dim. Quelle nuit! : 
jh 
MOISSY.CRAMAYEL (LA ROTONDE) 
(60-60-0263). Après l'amour : 20 h 45. 
MONTREUIL [TJS} {48-59-93-93). Le 
Grand Nénuphar d'Amazonie : 20 h 30, 
dm. 17h. 
NANTERRE (THÉATRE DES AMAN- 


Mol : 20 h 30, dim. 16h. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
est La Double Inconstancs : 


ORLY (BALLE ARAGON-TRIOLET} 
pure L'Eveil du printemps : 


h 
POISSY (THÉATRE MUNICIPAL} 
(39-65-5640), Les Vamps : 20 h 30. 
SAINT-CYR {CENTRE ELSA-TRIOLET) 
130-45-11-10). Tranches de vie conjugale : 
21h, dim, 16h. 
SAINT-DENIS (THÉATRE GÉRARD- 
PHILIPE) (42-43-00-59). Exécuteur 14 : 
20h45. Grande salle. La Disputa : 
20h45, dm, 17h. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉATRE 
ALEXANDRE-DUMAS)_(10-87-07-071. 
La Carpa du duc de Brienne : 19h. 
la : 20h45, dim. 18h, 
SAÏNT-MAUR, {THÉATRE ROND- 
POINT-LIBERTÉ} {48-89-99-10}. Roland 
Magdane dans Rire : 20h45. Dim, 
Déabel : 15h, 
SARTROUVILLE  (THÉATRE) 
139-14-23-77). Au cœur des ténèbres : 
per 16h. Le Marin perdu en mer : 
1h. 
SCEAUX _ {LES GÉMEAUX) 
46-61-36-67). Fin de partie : 20 h 30, 
dm. 17 h 30. 
VINCENNES (THÉATRE DANIEL-SO- 
RANO} 143-74-73-74).Dim. Un misan- 
thropa : 18h. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
147-04-24-24) 
SAMEDI 

Rétrospective Marguerite Duras : tes 
Enfants (1984), de Marguerte Duras, 
18 h 30 : Moderato Camabile (1960). da 
Peter Brook, 21h. 

DIMANCHE 
Rétrospectuve Marguerite Duras : Hiroshima 
mon amour (1958), d'Alan Rasnais, 
18h30 : Une aussi langue absence 
(1960). d'Henri Colpi, 21 h. 


PALAIS DE TOKYO 147-04-24-24) 
SAMEDI 
Rétrospecuve Raymond Semard : Maya 
{1948), de Ramond Bernard, 16 h 30 : 
Cavalcace d'amour (19391. de Raymond 
Bernard. 18 h 30 : ls Otages (1938), da 
Raymond Eemard, 21h. 
DIMANCHE 

Rétrospective Raymond Bernard : la Belle 
de Cadix 11953), de Raymond Bernard, 
16 h 30 : les Fruits de l'été 11954), da 
Raymond Bernard, 18 h 30 ; Sepuème Ciel 
11987). da Jean-Louis Damel, 21h. 


CENTRE 
GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29} 
SAMEDI 
La Cinéma mexicain : Susana la perverse 
11951, vo. sf}, de Lus Bunuel, 
14 h 90 : Nosorros los Pobres (1947, v.o. 
44), d'ismael Rodriguez. 17 h 30 : Una 
famia de tantes (1948, v.o. s.1{}, d'Ale- 
jandro Gaindo, 20 h 30. 
DIMANCHE 

Le Cinéma mexican : Tayucan (1961, v.o. 
8.1.1, de Luis Alcoriza, 14 h 30 : Distinto 
Arnanecer 11948, v.o. 11), de Juko Brs- 
cho, 17 h 40 : ls Red (1953, v.o. si]. 
d'Emiño Femandez, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 





SAMEDI 
Impasse danger : Bande 
Monsieur Kisin (1978) de 


nm 


La Rue : 
annonce 


Joseph Losay. les Guicheïs du Louvre 
(1974) de Michel Mitani, 14 h 30 : Place 
des Fêtes (1984) de Phippe Borin et Ber- 
trand Désormeaux : la Comphainte du 
chayen 11989) d'Alain Dumaina ot Renato 
Prade, l'Aventure de la Marseñlaise (1898) 
da Gérard Stérin, 16 h 30 ; Aue Saint-Fia- 
cra : Actualités Gaumont, Un type bien 
(1990) de Laurent Bénégui, 18 h 30 : Nuit 
Trauner : Voyage surprise d’Alaxandre 
Trauner (1991) de Teri Wehn-Damisch, 
21h; les Enfants du paradis 1943-1946) 
de Marcel Camé, 22 h : Hätal du Nord 
(1945) de Marcel Carmé, } h 30: les 


Portes de la nuit (1942) da Marcal Camé. 
3h 30 ; le Jour sa lève (1939) de Marcel 
Camé, 5 h 30. 


La ue : fue mademoisefle : Spot 

(1987, Cléo da 5 à 7 (1962) d'Agnès 

Verda, 14 h 30 ; Rue das bons ! 
Zazie (1960) de Jean-Noël 


Malle, 16 h 30 : Rue du combat : le Défilé 
du 14 juillet 1935 (1995), la Marseñlaise 
(1938) de Jean Renoir, 18 h 30 ; Passage 
des soupirs : Bande annonce : Monsieur 
Taxi (1952) d'André Hunnebelle, Extérieur 
nuit 11979) de Jacques Bral, 20 h 30. 


___LES EXCLUSIVITÉS 


L'ACCOMPAGNATRICE fr.) : Gaumont 
Les Halles, 1° (40-26-12-12}j ; Geumont 
Opéra, 2° 147-42-60-33j ; UGC Danton, 6* 
442-25-10-30, 36-65-7068) ; La Pagode, 
2° 147-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8 (43-59-19-08, 36-85-76-081 : Saint-La- 
zare-Pesquier, ©° (143-87-35-43, 
36-65-71-88] : UGC Biarritz, 8e 
(45-62-20-40. 36-65-70-81) ; Max Linder 
Panorama, 9° (49-24-98-88) ; Les Nation, 
12 (43-43-04-87, 36-65-71-33} ; UGC 
Lyon Bastille, 12° (43-43-01-59, 
36-85-70-84} ; Gaumont Gobelins {ex Fau- 
vette}, 13° (47-07-55-88) : Gaumont Par- 
nasse, 14» (43-36-30-40) : Gaumont Alé- 
sia, 14° (36-85-76-14} ; Montpamasse, 
14» (43-20-12-06) ; 14 Juillet Beeugre- 
nelle, 15° 145-75-79-79): Gaumont 
Convention, 15: (48-28-42-27) : UGC Mai 
lot, 17° (40-68-00-16, 36-65-70-61) ; 
Pathé Wepler, 18° (45-22-47-%4), 
AGANTUK LE VISITEUR (ind., v.o.} : 
Epée de Bois, 5° (43-97-57-47) ; Lucer- 
naire, 6 145-44-57-34), 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr. : 
Ciné Beeubourg, 3 142-71-62-36) ; Dan- 
fert, 14» (43-21-41-01). 

LES AMIES DE MA FEMME {Fr) : UGC 
Montparnasse, 6°  (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ;: UGC Biarritz, 8* 
145-62-20-40, 36-65-70-8 1} ; Paramount 
Opéra, 9 (47-42-66-31, 36-65-70-18). 
ANTIGONE EFr.-Al., v.o.) : Epée de Bois, 
5 (43-37-57-47). 

L'ARME FATALE 3 (A. v.o) : UGC 
Triompha, 8+  (45-74-93-60, 
36-65-70-76). 

ATTACHE-MOI ! {Esp., v.a.) : Studio 
Galande, 5° (43-64-72-71) ; Denfert, 14 
W43-21-41-0i). 

AU NOM DU PÈRE ET DU FILS (Fr : 
Images d'ailleurs. 5° 145-87-18-09) : 
L'Entrepot, 14: (45-43-41-83). 

BASIC INSTINCT :{A., vo.) : UGC 
Triomphe,  8+  (45-74-93-50 
236-66-70-78} ; v.f. : UGC Opéra, % 
t45-74-96-40, 36-65-70-44). 

BEAU AXE Fr} : Gaumont Les Halles, 1« 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2° 
{47-42-60-33} ; Gaumont Houtefeuïle, 
146-33-79-38) : Gaumont Ambassade, 8 
13-59-1908, 36-65-76-08) ; 14 Juillet 
Bastille, 11° {43-57-90-81) : Gaumont 
Gobelins (ex  Fauvette), 13: 
(47-07-55-88) ; Gaumont Pamasse, 14* 
t43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14 
(36-65-75-14} : Gaumont Convention, 15° 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler IL, 18° 
(45-22.47-94). 

BEETHOVEN (A.. vf) : Cinoches, 6° 
t48-33-10-82) : Qub Gaumont (Publicis 
Matignon}, 8° (42-56-52-78) ; Grand 
Pavois, 16° 145-54-46-85) ; Saint-Lambert, 
15" (45-32-91-68). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (A. 
v.o.) : Forum Orient Express, T= 
{42-33-42-26, 36-66-70-67) ; Cinoches, 
6- 146-33-10-82) : UGC Rotonde, 6° 
t45-74-94-94, 36-65-70-73) ; UGC 
Triomphe.  8-+  (45-74-83-50, 
36-66-70-78. | 

LA BELLE ET LA BÈTE (A. v.o.} : George 
V. 8: 45-62-47-46, 36-65-70-74) ; Gau- 
mont Grand Ecran Grenelle {ex Kinopano- 
rama}, 15+ {43-08-50-50) ; v.f. : Rex, 2° 
(42-36-83-93, 36-65-70-23j ; Rex (le 
Grand Rex). 2 (42-36-83-93, 
36-65-70-23) : Gaorge V. 8° 
145-62-41-46, 36-65-70-74} ; UGC Lyon 
Bastille, 12° (43-43-01-59, 36-65-70-84) : 
UGC Gobelins, 13- {145-61-94-95, 
36-65-70-45) ; iramar, 14° 
436-65-70-39); Mistral, 14" 
{36-65-70-41) ; Gaumont Grand Ecran 
Grenelle {ex Kinopanorama), 15° 
143-06-50-50) : UGC Convention, 16" 
{(45-74-93-40, 36.65-70-47) : UGC Mai- 
lot, 17° (40-68-00-16, 36-65-70-61) ; 
Pathé Cichy, 18: (45-22-47-%4j ; Le Gom- 
betta, 20: (46-36-10-96, 36-65-7 1-44). 
LES BLANCS NE SAVENT PAS SAU- 
TER {A.. v.o.) : Gaumont Les Haïlgs, 1* 
{140-26-12-12}: Gaumont Marignan- 
Cancarde, 8- 143-69-92-82} : v.f. : Pathé 
Français, 9- (47-70-33-88) : Montpar- 
nasse, 14: (43-20-12-06) ; Pathé Wepler 
1, 18 (45-22-4794. . 

808 ROBERTS {A., v.o.} : Lucemairs, 6° 


(45-44-57-34). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
1Bel.) : Ciné Beaubourg, æ {42-71-52-36) : 
Racine Odéon, 6: (43-26-19-68) : UGC 
Rotonde, & {45-74-94-94, 36-65-70-73) : 
UGC Champs-Elysées, 8° (45-62-20-40 
36-65-70-88}; UGC Opéra, 9° 
145-74-95-40, 36-65-70-44) ; La Bastille, 
11° 143-07-48-60} ; UGC Lyon Eastile, 12: 
143-43-07-59, 36-65-70-84} ; UGC Gabe- 
fins. 13° (45-61-94-95, 36-66-70-45) ; 
Mistral, 142 (46-65-7041) : UGC Conven- 
ton, 16° 146-74-93-40, 36-65-70-47) ; 
Pathé Cichy, 18 (45-22-47-94). 

CERRO TORRE (Fr.-Al.-Can., v.o) : 
images d'aflgurs, 5 (45-87-16-05) : Lucer- 
naire, 6 (45-44-67-34), 

LA CHASSE AUX PAPILLONS Fr : Le 
Sant-Germain-des-Prés, Saïle G. do Beau- 
regard, 6* (42-22-87-23) : La Pagode, 7° 
147-05-12-16); Les Trois Balzzc, &° 
(45-61-10-60). 

LE CHÉNE (Rou.. v.o. : 14 Juitet Par- 
nasse, 6° (43-26-58-001. 

CHÈRE EMMA {hongrois. vo.) : Epéé de 
Bois, 5° (43-37-5747). 

LA CITÉ DE LA JOIE [A. vo) : 


? 











George-V, 8: 145-62-41-46, 
22 01€ Paomeunt Op. à 
à sv: 2 
Mraees 1. Se.6R 707 : Les Mont- 
pamos, 14 (66-65- . . 
CITY OF HOPE {A. v.o.) : Elysées Lin 
4} : Sapt Parnassions, 


TONNERRE (A. v-0.} : Forum 
Horizon, 1" (45-08-5 


7-57, 36-65-70-83) : 
UGC Odéon, 6° (142-25-10-30, 
36-65-70-72}: UGC Normandie, 8° 
(45-63-16-16, 38-65-70-82) : Sept Par- 
nassions, 14: (43-20-32-20) ; v.f. : Rex, 2+ 
t42-36-83-93, 36-65-70-24) ; UGC Mont- 
arnasse, 6: 145-74-94-94, 
66-70-14] ; Paramount Opéra. 9* 
t47-42-56-31, 36-66-70-18) : UGC Gobe- 
fins, 19 145-81-94-95, 36-65-70-46) : 
UGC Convention, 15*_(45-74-93-40, 
36-65-70-47); La Gambetta, 20- 
(48-36-10-98, 38-85-71-44). 
DELICATESSEN {Fr.} : Studio Galande, 5 
an : Saint-Lambert, 15° 
1 


ta5-32-91-68). 

LE DERNIER DES MOHCANS Lg 
v.o.} : George V, A 
36-65-70-74). 

DES SOURIS ET DES HOMMES (A. 
vo.) : Forum Orient Express, 1° 
(42-33-42-26, 36-66-70-67): UGC 
Triomphe, 8-  (45-74-93-50, 
36-66-70-76] ; v.f. : UGC Opéra, 9° 
445-74-96-40, 36-65-70-44). 
DJEMBEFOLA {Fr.-guinéen) : Les Trois 
Luxembourg, 6° (46-33-97-77, 
36-65-70-43) ; Trianon, 18 
t46-08-63-66] 


LES EAUX DORMANTES ({Fr.) : Pathé 
Impérial, 2° (47-42-72-52). 

LES ENFANTS VOLÉS IL, v.o} : Latine, 
4» 142-78-47-88) ; Les Mantpamos, 14° 
836-65-70-42. 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.o. : Ciné Beaubourg, 3 (42-71-52-36) ; 
Images d'ailleurs, E* (45-87-18-09) ; Lucar- 
naire, & (46-44-57-34) ; Saint-Lambert, 
15 (45-32-91-68). 
ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.o.) : 
Utopia, 5° (43-26-84-65). 

HOOK (A. v.f) : Cinoches, 6° 
146-33-10-82) ; Grand Pavois, 16° 
(45-64-46-85) : Saint-Lambert, 16" 
(45-32-91-68), 

IMPITOYABLE (A., v.a.\ : Ckb Gaumont 
{Publicis Mamignoni,_ 8: 142-56-52-78) : 
Grand Pavois, 15* (d5-54-46-85). 

IN THE SOUP (A.. v.0.) : Images d'al- 
leurs, 5° (46-87-18-09) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6 (46-33-97-77 36-65-70-43) ; 
L'Entrepôt, 14: (45-43-41-63). 
INCIDENT A OGLALA LA. v.o.} : Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-62-36) ; Las Trois 
Balzac, 8° (46-61-10-60). 

L'INCONNU DANS LA MAISON (Fr.} : 
Gaumont Ambassade, 3 (43-59-19-08, 
38-85-75-08) : UGC Gobelins, 13° 
445-61-94-95, 36-85-70-45) ; Les Mont- 
paras, 14 (36-65-70-42) ; Pathé Clichy, 
18 (45-22-47-94) 









{A. 
Ge V, 8 
36-65-70-74): vf, : Miramar, 14° 
136-85-70-39). 
JEUX DE GUERRE {A., vo.) : Forum 
Orient Express, 1" (42-33-42-26, 
36-66-70-67) : UGC Odéon, 6 
442-25-10-30, 36-65-70-72} ; Gaumont 
ï ncorde, 8° (43-59-92-82) : 
SÉE6 1082: 1 Jul Gomgramale, 15 
16-70-92} : 14 Juiler , 
(45-75-79-79) ; vf. : Aex, 2° 
442-36-83-98, 38-65-70-23) ; Paramount 
Opéra, 9° (47-42-66-31 36-65-70-18) ; 
Mistral, 14° (38-65-70-41) ; Montpar- 
nasse, 14° (43-20-12-06). 
KAFKA (A. v.o.) : Lucernaire, 6+ 
7-34). É 


(45-445, 

L 627 (Fr) : Forum Orient Express, 1* 
42-33-42-26, 36-66-70-67) ; George V, 
8° (45-62-41-48, 36-65-70-74j ; UGC 
Opéra, S (45-74-95-40, 36-65-70-44) ; 
Les Montpamos, 14: (36-65-70-42), 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp. 
v.o.} : Ciné Beeubourg, 3: (42-71-52-36) ; 
Studio des Ursulines, B* 143-26-19-09). 
LÉOLO (Can) : Utopia, 5° (43-26-84-65). 
LOIN DU BRÉSIL {Fr} : Utopia, Se 
t43-26-84-65) : L'Entrepôt, .14« 
(a5-43-41-63). 

LUNA PARK (russe, v.o.) : Forum Orient 
Express, Île (42-33-42-26, 36-65-70-67) ; 
Cnoches, 6° (48-33-1082). 

LURES DE FIEL fr. v.o. : Forum Orient 
Express, 1° (42-33-42-26, 36-65-70-67) ; 
UGC  Odéon, 6° (42-25-10-30, 
36-65-70-72) ; UGC Normandie, 8: 
145-63-16-16, 36-65-70-92). 

MAC (A. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3° 
{(42-71-62-36) ; 14 Juillet Odéon, 6: 
(43-25-69-84} : Gaumont Marignan- 
Concorda, 8: (43-59-92-82) ;: 14 Juillet 
Bastille, 11° (143-57-90-81) : Escurial, 134 
Do: Sept Parnassiens, 14» 


LA MAIN SUR LE BERCEAU (7 (A. 
v.0.} : George V, 8° (46-62-41-46, 
36-65-70-74) ; Grand Pevais, 15 
rs MAMI 1e Impéri 

RES {Fr.) : Pathé li lol, 2° 
(47-42:72-52) ; Gaumont Alésia, 14 
136-65-75-14) :  Miramar, 14 
86-65-70-39) : Gaumont Convention, 1 
(48-28-42-27). 
MAX & Ji RE {Fr} : UGC Danton, 6: 
42-25-10-30, 38-65-70-68) : Gaumont 
Ambassade, 8° (43-59-19-08 
36-65-75-08): Montparnasse, 14« 
(43-20-12-06) : UGC Maillot, 17- 
{40-68-00-16, 36-65-70-6 1). 
LES MEILLEURES INTENTIGNS 
v.o.} : Gaumont Les 
1e (40-26-12-12) ; Gaumont Opé: 
(47-42-60-33) ; Europa Panthéon 
flet Panthéon}, Be (43-564-15-04) : Pubhcis 
Champs-Elysées, 8- (47-20-7629) ; La 
Bastille, 1 1* (49-07:48.60) ; Escurial, 19 
447-07-28-04) : Gaumont Parnasss, 14 
{43-35-30-40) : 14 Juâlat Beaugrenele, 
15: (46-75-79-79) ; v.f, : Gaumont Grand 
Ecran Rañe, 13- 77-00). 
1492. CHAISTOPHE COLOMB (A. 
v.f.3 : Forum Horizon, î* (45-08-57-&7, 
36-85-70-83) : Gaumont Opéra, 2 
147-42-60-33) ; Bretagne, 8e 
G6-65-70-37) ; Geumont Ambassade, 8 
(43-59-19-08, 36-65-75-08) : Gaumont 
Grand Ecran ftele, 1% (45-80-77-00j : 
Gaumont Alésia, 14° 26-66.75-14) ; Gaue 
mont Convention, 15: (48-29.42-27 : 
Pathé Clichy, 18" 145-22-47-94j, 
LE MIRAGE Fr.) : Reflet Médicis Logos 





mao et 





salle Louls-Jouvet, 5° (43-54-42-34) : 
L'Envapôt, 14 1-63). . 

MORTELLE JEUNESSE Fr) : L'Entrepôt, 
a os DRRTE iDAHO (A. v.0. : 
En Bacpourg , 3° (42-71-52-36) : Studio 
des Uraufnes, 5 (43-26-19-06). 

LES NUITS FAUVES ne : Gaumont Les 
Halles, 1° { 12) ; Gaumont Opéra 
2° H7A2 SD SSI Le Je nt 
43-25-59-83) ; Gaumon an 
Écnoarde, & à-50-02-82 : 14 Juillet 
Bastille, 11° (43-57-90-81) : Les Nation, 
12e (43-43-04-67. 36-65-7 1-33) : Gau- 
mont Gobelins (ex Fauvette), 13° 
{47-07-56-88) ; Gaumont Pamassa. 14 
t43-38-30-40) : Gsumont Alésia, 14 
(36-85-75-14) : 14 Juillet Besugrenelle, 
16: (45-75-79-79) : Pathé Wepler 1, 18 

-47- 


“944. à 
BRES ET BROUILLARD (A. v.o.) : 
En Fe 3 (42-71-52-36) ; Reflet 
Médicis Lagos salle Louis-Jauvet, & 


(43-54-42-34). 
LA PETITE AMIE D'ANTONMO Fr) : 14 
Juillet Parmasse, 6° (43-26-58-00). 
PORTES OUVERTES (lt. vo. : 
L'Emrepôt, 14 145-43-41-63). 
PROSPERO"S BOOKS (Brit.-Hol.. v.o.} : 
Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-36) : Dan- 
tent, 14° (49-21-41-01). 

LA PUISSANCE DE L'ANGE (A. v.0.) : 
George V, 8° (45-62-41-46, 
36-66-70-74). 

DOGS fs wo: € Cré Bons 
bourg, 3 (42-71-52-36) ; enaire, 
145-44-57-34): Grand Pavois. 15" 
W5-54-46-85). 

RETOUR À HOWARDS END {Bai v.0.] : 
Epésa de Bois, 5 (43-37-5747). 

RIENS DU TOUT (Fr. : Ciné Besuhourg, 
Je (42-71-5236) ; 14 Juilet Odéon, 6° 
(43-25-59-83) : Saint-Lazare-Pasquier, 8 
143-87-35-43, 36-65-7 1-88) ; UGC Biar- 
rie, 8e (45-62-20-40, 36-66-70-8 1} : 
Pathé Français, ® 147-70-39-58) ; 14 Juï- 
let Bsstile, 11° 143-57-90-81) ; Les Nation, 
12e (43-43-04-67, 36-65-71-33) ; Gau- 
mont Gobelins (ex Fauvette), 13° 
447-07-56-88} ; Mistral, 14« 
(36-65-70-41) : 14 Juillet Besugrenelle, 
18 (45-75-79-79) : Blenvande Montpar- 
nasse, 15" (26-65-70-38). 

SCANDALE SECRET {., v.o.) : Reflet 
Logos ff, 5 (43-54-42-34). 

Gné impor 142 5 1230) : 
Cinoches, 6° 10-82) ; V, & 
(45-62-41-46, RS 60 0-14 à Sarttame 
bert, 15° (45-32-90 1-68] : v.f. : Paris Ciné L 
10: (47-70-21-71. 

SIMPLE MEN ({A., v.o.) : Saint-André- 
des-Arts H, 6° (43-28-90-26) ; Elysées Lin- 
cn {43-59-36-14) ; La Bastille, 11° 


{43-07-48-60). 
SPETTERS (*) {Hol.. v.o.] : Accatone, B° 
(46-33-88-86). 


TALONS AIGUILLES {Esp., v.o.] : Den- 
fert, 14» (49-21-41-01) ; Grand Pavois, 18 
W46-54-48-85). 

THE COMPANY OF STRANGERS (Can. 
v.e.} : Les Trois Balzac, 8° (45-61-10-60). 
THE LONG DAY: CLOSES (Brit; v.o.] : 
Reflet Médicis Logos salle Louis-Jouvet, 5e 
THE PLAYER (A. v.0. : Studio des Ursu- 
Ancs, 5e (49-26-19-09). 

THE UNBELIEVABLE TRUTH (A. v.o. : 
Espace Saint-Michel, 5° (44-07-20-49) ; 
Sept Parassiens, 141 143-20-32-201. 
THELMA ET LOUISE (A., v 
Bosubourg, 3° (42-7 1-52-36} ; Cinoches, 
& (48-33-10-82). 

TONG TANA idanais} : Les Trois Luxem- 
bourg, 6° 148-33-97-77, 36-65-70-43). 
TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr. : 
Ciné , B (42-71-62-36) : 14 
Juillet Pamasse, 6° (43-26-68-00) ; Saint- 
Lembent, 15- (46-32-91-68), 

TRUST ME (A. v.o. : 14 Juillet Pamasse, 
6 43-26-58-00), 


UN CŒUR EN HIVER {Fr} : Pathé impé- 
nel, 2° (47-42-7252) ; UGC Danton, 6 
142-25-10-20, 26-65-7068) ; UGC Mom- 




















parnasse, 6° 145-74-94-94, 
36-65-70-14) ; UGC , 8" 
(46-62-20-40, 36-66-70-81) ; Grand 


Pavois, 15: {45-54-46-85). 
UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (Fr) : 
L'Entrepôt, 14: (46-43-41-63}, 
UNE ÉQUIPE HORS DU COMMUN [A.. 
v.0.) : Forum Horizon, 1" {45-08-57-57, 
36-65-70-83) ; UGC Danton, 6° 
{42-25-10-30, 36-65-70-68) : UGC 
Rotonde, 6: (45-74-94-84, 36-66-70-73) : 
Georga V, 8: (45-62-41-46, 
36-86-70-74) ; v.f. : Rex, 2° 
442-36-83-93, 36-65-70-23) ; UGC Mont- 
Parnassa, 6° 145-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Parsmount Opéra, % 
{47-42-56-31, 36-65-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille, 12° (49-43-01-59, 36-6$-70-64) ; 
UGC Gobelins, 13° (45-81-94-95, 
36-65-70-45) : Mistral, 14 
(36-65-70-47) : UGC Convention, 15° 
-40, 36-65-70-47) ; Pathé CH- 


{46-26-10:96, 36-65-7 1-44). 

UNE VIE INDÉPENDANTE ({Fr.-usce, 
v.o : Epée de Bois, 5: (43-37.57-47). 
URGA LS v.0.} : Lucernaire, 6* 


VALSE D'AMOUR (i., v.o. : Latina, 4 

VERSAILLES RIVE GAUCHE Fr) : Soint- 

WAYNES WORLD ni v, 

LE a 
masse, 

Pa ne 

Hessoi Be 3 Saint-Lambert, 154 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


LES AILES DU DÉSIR {fr.-AN. v.o) : 
ALPHA BRAVO È ùl io 
… VE) : Ci 
a LA vf.) : Cinsxe, 1% 
ASHAKARA Fr.-Suis. : Images 
ans EHearaeo in 15. Un 
ge 27-62-90) GR QD 0 Pebous. 
BRAZIL (Brit, v..] : Studio Galande 
HsmT2 7 161 io Fe 
CADAVRES NE PORTENT 
COSTARD (A. v.o. : Studio Les Que 
Be (49-26-1909) 17 h 45. 
CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A. vf) : Saint-Lambert 15 
HS-32-01-68) 16 h 45. ; 


CAOC-BLANC (A. v.f} : Sai 
18 MS SOI O 19 NES Lamber, 
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CULTURE 





MUSIQUES 


Louis Chédid, écorché vif 


Rencontre avec un chanteur à l'éconte de son temps 


Avec Ces mots sont pour toi, son 
onzième album, Louis Chédid 
renoue avec l'ironie et le son de ses 

remiers succès : God Save 1he 

ing, Ainsi soit-il, contemporains 
des premiers pas de la nouvelle 
vague des années 70: Souchon, 
Voulzy, ou Jonasz, 


Le chanteur a pour habitude 
d'écouter le monde avec l'attention 
et la pudeur d’un adolescent 
révolté, puis prend la parole en 


adulte. pas 
amoureuses 
à la télévision lui donne des cau- 
chemars (Reality-Show). Qu'on 
oublie {a stricte nécessité du pré- 
ou ne Le de sida (Wu 
ie la capote) l'insapporte. 
Mais Chédid En dur Un senti- 
mental, émotif et délicat qui rour- 
mure des mots d'amour sur fond 


d'actualité. Ainsi apprend-on qu’il 5 F 


hésite entre fes cinémas d'art et 
d'essai et les effets spéciaux de 
Schwarzenegger, se promène aux 
Battes-Chaumont et téléphone à 


son aimée sur une place construite 
par Ricardo Bofill A eu et à toi. 
Les chansons sont mais ne 


datent pas. C'est tont un art. 
Louis Chédid rassure, moins par 
sa bonhomie naturelle que par sa 
santé morale à toute épreuve. 
Depuis ps il sonne l'alarme 
face à la montée de l'extrême 
droite. II y eut Anne, ma sœur 
Anne en 1985, puis le Grand Blond 
en 1988. Voici Bleu, blanc, rouge 
{« On les croyait en chambre 
Jorte/Condamnés éternellement/ 
Quelqu'un leur a ouvert la porte %. 
Dans un monde où la récession, 
peur de l'avenir autorisent toutes 
les incongrui Chédid défend 
l'utopie : «27 y a dix ans, les 


Aujourd'hui, elle est out. En 
publie, les gens se taisent. Même 
profondément ch ils 


un terrible sentiment d'impuissance. 
Personnellement, je n'ai pas envie 
de renoncer. De renoncer à dire 


Chédid, Louis Chédid est.né en 
Te dr D 
». (a appris la gui: 


Louis Chédid : « Je n'ai pes 
envie de renoncer. » 


butiements, sorti en 1973, l'auteur. 
compositeur promène sa réalité 
d’écorché vif sous des dehors de 
peinard (moustache épaisse, 
oux, voix veloutée). 

Après Zap-Zap en 1990, un 
album où il s'était «moins 
exposé», Chédid s'est essayé à la 
littérature : Quarante blues 
est un roman spontané, «J'ai 
découvert la facilité de l'écriture. 
Le Je composais mes chansons, 
ET a dvi ail 

. pri "le 
lissement de Élmdon Les ‘ue 
sons de Ces mots tont pour toi ont 
été de la même manière : 

. j'en ai écrit trente-cing pour en rele- 
nir treize, Puis, je les ai mises en 
musique simplement, avec des ins- 
truments acoustiques, el non plus 
avec les boîtes électroniques comme 
par le passé. 

à J'ai voulu enregistrer l'album là 
où je l'avais conçu, à Lourmarin. 
un petit village du Lubéron J'ai 

u nl maisons, Le ne dur 
mir, d'autre pour travailler, et un 
De Eat 

jours, je su: avec la 
fondée sous le pour être sûr de 
ne plus rien .# 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


> Ces mots sont pour toi. 
1 CD Phonogram 514092. Sous 
le même titre vient de paraître 
aux éditions Lattés un recueil 
des chansons de Louis Chédid 
{220 pages, 139 F].. 


père 
œil à 





CINÉMA 


« Malcolm X», le public est au rendez-vous 


Aux États-Unis, les premiers résultats du film 
de Spike Lee dépassent les espérances du réalisateur 


NEW-YORK 


correspondance 


La sortie, le 18 novembre, de 
Malcolm X a été précédée d'une 
série de controverses, d'une cam- 
pagme de e et de marketing 
sans depuis le ZEK d'Olr- 
ver Stone. Mine mcm n'a 
pas toujours été tendre, cette cam- 

médiatique a porté ses fruits : 

pike Lee « dont son coup, Mal. 
colm X (trois heures vingt et une 
minutes) a fait mieux que JFK (trois 





heures six). Pour un nombre de 
salles équï t (1124 contre 1 164 
pour JFK), Malcolm X battait JFK 


dès le premier week-end : 9,8 mil- 
lions a cn pour le fin, de 
Su Une avance confirmée à la 
fin de la première semaine: 
10,2 millions; Malcolm X : 15,4. 
Pour arriver à ce résultat, Spike 
n'avait rien - au hasard. De son 
propre aveu, le réalisateur est un 
Pare de la ion et du marke- 
ting, Le seul artiste qui le fasse 
mieux que moi, c'est Madonna», 


taire, politique ou militaire) a été 
menée sans veflche, de à prise du 
contrôle du projet par Spike Lee 
jusqu'à la sortie en salle en t 
par l'écriture du scénario, le 


dérivés, tee-shirts, casquettes, etc. 
Chaque étape a suscité sa contro- 
verse, À ue fois abondamment 
couverte par les médias. 


Lee a d'abord dû s'approprier un 
rojet qui ne lui panne 

q ans, ucteur 

Marvin Worlh (Lenny, de Bob 
Fos) détrrai ls droits cena 

ues de l'Autobiographie 

da col X, recucillie en 1964 ec 
1965 par Alex Haley. l'auteur de 
Racines; Worth en une 


première adaptation à l'auteur 
James Baldwin à la fin des 

1960. Révisée par Arnold Perl, elle 
servira de base au scénario de Spike 
Lee. Après vingt ans de faux 
départs, le projet semble prendre 
corps, avec pour réalisateur Norman 
Jewison, sous contrat avec la War- 
ner. 

Spike Lee a vent du projet alors 
qu énteprecd unes ever il 
lance la première saive en déciarant 
au New York Times que le sujet 
exige un cinéaste noir — question de 
sensibilité. . Pressions, rencontres, 
négociation: 


s, tractations : fewison se ” 


Appel an gotha 
da show-business 


Deuxième manche : Spike contre 
te studio. D'entrée, Spike annonce 
que son Malcolm X sera un film 
fong et cher. La Warner envisage un 
film de deux heures et demie, ec pour 
un budget de 20 millions de 
Spike, qui ambitionne de tourner 
l'odyssée de Malcolm X là où elle 
s'est déroulée (en Egypte, à la Mec- 
que) et d'en lier le mythe à l'actua- 
lité (de King à Nelson Man- 
dela), sent déjà que le film durera 
trois beures et coûtera environ 
Gabutien à l'érenger pour 8 mie 

ibution à l* pour it. 
lions supplémentaires. La presse est 
tenue au courant. Le tournage com- 
mence. 

Mais il ne fait pas l'unanimité 
dans la communauté afro-améri- 
ile Le soi milirants den 
que lt tracer 
un «vrai» portrait de leur héros. 
L'écrivain Amiri Baraka, (ancienne- 

LeRoi Jones, auteur du Aéro 


} i 
fantôme) attaque ent 1 
attaque publiquem le 


te de « ». 
Betty Shabezz, la veuve dé 
Malcolm X (et conseillère du film) 


du 
se place au-dessus de la mêlée : il 
3 tant de bases dans la vie de 


Malcolm X, à chacun la sienne, 
en 

À la fin du toumage. ike Lee a . 

ace de tunes fpe Les 


fions de dollars, que la Warner Jui 
refuse. Conformément aux usages de 
Hollywood, {a Completion bond 
company {institution financière qui 
garantit les investissements des bail- 
Jeurs de fonds d’un film) s'apprête à 
prendre le contrôle de La fin du tour- 
nage et de la post-production. Lee 
porte l'affaire devant la presse, com- 
parant sa mésaventure avec le 
dé ent de budget du JFK 
d'Oliver Stone (également produit 
par la Warner, même , bud- 
get plus élevé) à qui nul ne s'est 
avisé de chercher noise. Mais, fait 
remarquer Spike Lee, JFK et Oliver 
Stone sont blancs. La stratégie est 
claire : forcer le studio — qu'il traite 
de «plantation» — à combler le défi- 
cit. La Warner ne bouge pas. Lee 
fait alors appel au gotha du show- 
business et du sport afro-américain : 
Bill Cosby, Janet Jackson, Prince, 
Michael Jordan, Magic Johnson. 1] 
en obtient assez d'argent pour ter- 
miner le film er s'empresse de le 
faire savoir, le 19 mai 1992, lors 
d'une conférence de presse aux côtés 
de Betty Shabazz. I dira aussi avoir 
réinvesti la majeure partie & son 
salaire — «ce que n'ont pas à faire 
des réalisateurs blancs», ajoute-t-il 
(quoique Coppola l'ait fait plus sou- 
vent qu'à son tour). 

Fin août 1992, les journaux popu- 
laires annoncent que Spike Lee 
appelle les élèves et les travailleurs 
noirs à quitter leur école ou leur 
travail pour aller voir son fm dès 
sa sortie. Ce n'est pas tout à fait 
exact. Dans le Los Angeles Times, 
Lee exhorte son public à soutenir 
son füm dès le premier jour, car 
Hollywood décide du destin d’un 
film en fonction des recettes du pre- 
mier week-end. Plus tard, Lee suggé- 
rera qe les professeurs y emmènent 
leurs élèves per classes entières, pour 
ensuite en débattre. Lui-même, dira- 
t-il, était allé avec sa classe voir 
Autant en emporte le vent et avait 
rédigé une dissertation sur le sujet. 

Le jour de la sortie de 
Malcolm X, Spike Lee 
Manhattan dans tous les sens, allant 
Se pe 
exemplaires de l'Awtobi 
Malcoln X 


En le film sera té 
en NU pole au Feat de 
Pons et sortira à Paris le 3 mars 


HENRI BÉHAR 





Les branches de l'arbre 


Un metteur en seène-acteur-auteur québécois, Robert Lepage, 
est à Paris avec deux pièces - 


Robert Lepage invente des spec- 
tacles brasques, physiques et cha- 
leureux, qui semblent bricolés avec 
des bouts de fil électrique, et sont 
d'une formidable précision et 


sophistication technologique. 
Robert est en personne sur 
la scène du tre Georges-Pompi- 


dou. 1 y joue un texte dont il.est 
l'auteur, les Aiguilles et l'Opium, 
où il est question de New-York, de 
Cocteau, de Sartre... de Paris. C'est 
son cinquième spectacle au Festi- 
val d'Automne, après la T: de 
Shakespeare et le Poly, le (le 
Monde des 14 octobre et 
21 novembre). Le tout a été créé à 
Maubenge - les Aiguilles au début 


n'est pas la création collective des 
années 60. 


» Dans ce cs plus enr le 
sl s'équilibre av pui ses 
te nous guident pour équili- 
brer Born cape la parole et Le 
dynamisme des corps. Nos acteurs 
sont sans doute plus naturellement 
à l'aise dans un jeu physique que 
les Européens. A Londres, quand 
j'ai monté le Songe d'une nuit 
d'été, j'ai rencontré des réticences. 
En fait, les comédiens souhaitent 
sontir de leurs gonds, mais sont 
retenus par leur système from the 
neck up, wne façon de la 
tête droite, comme pour supporter 
la voix. 


de l’année, les autres cet été, - a - 


tourné en Europe, et pendant ce 
mettait en 


«Le travail, insiste-til, est beau- 
coup moins énorme qu'en abpa- 
rence. J'opère par étapes. Ainsi, le 
Polygraphe, nous y travaillons 
depnis trois ans, de temps en 
temps, pendant trois semaines. 
Puis nous faissons tomber pour 
partir en toumée ou commencer 
autre chose. Quand nous y reve- 
nons, nous avons déjà une base. 
J'ai besoin de me diversifier. Je ne 
me considère pas seulement 
comme un metteur en Scène, je 
suis également acteur, Je fais les 
décors, avec des professionnels : 
me mêle de tout, mais je prend 
des béquilles. Auteur ? Oui, mais 
mon écriture n'est pas totale, elle 
est pleine de maladresses. C’est 
une écriture de comédien frustré 


“qui a envie d'enplos certains 


mots. Elle est : 


fondée sur des 
improvisations, des Ce 


«Un lieu de fête 
et de cérémonie 


» Un jour, je donnais Vinci au 
Festival des francophonies à 
Limoges, un Ivoirien m'a dit: 
«Les Occidentaux en général, et les 
Arnéricains en particulier, vous 


. jouez comme si vous alliez à la 


plage. Il ne faut pas : le théâtre est 
un lieu de jee Fa cérémonie. » 


ce soit encore vrai. Chez nous, le 
théâtre offre ie quotidien comme si 
le quotidien était une fête. La 
notion de sacré nous manque. Par 
exemple, dans Macbeth, le plus dif- 
ficile à intégrer a été le respect 
divin qu'inspire la royauté. Les 
ren Rs 1 
non qui visi 

gasis Pan en musées... 

ous, nous tons la prétis- 
toire d'un peñple qui, sn long- 
temps, ressemblera peut-être aux 
Européens. 


» Chez vous, le théâtre est riche, 
mais très cloisonné. Les différents 
mouvements ne s’interpénètrent 
pas. En ou en Jtalie, on 
amène un spectacle, et s’il est bien 
reçu ça nous frit me entrée dans le 


D “ 


pays. En France, on entre dans une 
«famille», et on y reste. Mais cha- 
cun peot aller son chemin jusqu'au 
bout, le densité des populations 
dans les grandes villes permet de 
trouver un public pour presque 
tout. Le Québec est un immense 
pays avec 7 millions d'habitants, 
insularisés par la langue. D'où une 
énergie effervescente à tous les 
niveaux. Les influences viennent 
de partout. Nous devons nous 
démener, chercher Je public, bras- 
ser les genres, élargir nos points de 
vus. Vous retrouvez ça avec la 
musique populaire commerciale : 
les Australiens y sont nombreux. 
Leur pays est gigantesque, a deux 
siècles, un seul si on compte le 
temps de défrichage, grâce à quoi 
ils bénéficient d'une grande per- 
missivité pour les 

» Et puis, pendant les deux der- 
nières décennies, la musique, la 
danse, la peinture avec les perfor- 
mances, se sont théâtralisées. À 
présent, le théâtre revient sur sa 
propre scène enrichi de ce qu'il a 
pris. Les références se sont multi- 
piiées. Au Japon, on dit que la 
personne humaine est comme un 
arbre qui né pousse pas seulement 
vers le haut. En même temps qu'il 
gravdit, ses racines s’enfoncent 
dans le sol, ses branches s'étalent 
dans toutes les directions. Je vais 
dans pas mal de directions, et je 
demeure un même arbre. » 


Propos recuellfis par 
COLETTE GODARD 


+ Les Aïguilles at l'Opium, au 
Centre Pompidou. Tél. : 
42-74-42-19. Jusqu'au 
83Q novembre. Le 


. L au 
Théâtre du Rond-Point, av. Fran- 
klin-Roasevelt, 75008. Tél. : 
42-56-60-70. Jusqu'au 
29 novembre. 


Portes et fenêtres 


TRÈS BRÈVE HISTOIRE 
DE MEURTRE, 

DE SENTIMENTS 

ET D'UN AUTRE 
COMMANDEMENT 

de Rafal Wieczynski 


Elle, elle babite seule un pavillon. 
Lui numéro 1, voleur-glandeur de 
son état, s’introduit par les toits, 
veut la voler, la violer un peu, et 
puis il l’aime. Elle aussi. Lui 
numéro 2 sonne à la porte tous les 
Jours, il est postier et à , AVEC 
son Courrier, les bumbles bouquets 
d'une passion timide et respectable, 
Elle n'est pas contre la bague au 
ani propose. Voilà l'un 
qui le la porte, l'antre qui barri- 
cade le toit, ça monte et ça descend, 
ou escalade murs et escaliers. Chas- 
sez le burlesque par le trou de ser- 


EN BREF 


à La Fondation Barnes à Paris : 
deux expositions à l'automne 1993. — 
Les plus belles 1oiles de la Fondation 
Barnes seront présentées à Paris 
auromne 1993. La fondation du doc- 
teur Barnes à Merion (Pennsylvanie) 
abrite depuis 1924 l’une des plus 
importantes collections de peinture 
française allant de la période impres- 
Sionniste et post-impressionniste aux 
premières décennies du vingtième 
Siècle (le Monde du 28 novembre). 

igée d' de financer 


Obligée d'entreprendre et 

des travaux de réfection, la fondation 
à accepté, contrairement à ses usages, 
de prêter ses œuvres majeures, 
d’abord à Washi en mai 





printemps déraier d’ene première 
version de l Danse d' Matisse, 
le Musée d'art moderne exposera à 
l'automne 1993, pour La première 
fois, les trois versions de ce triptyque 


rure, la cruauté rentre par le saupi- 
rail, et cette forme de désespoir iro- 
nique et nonchalant qui fait le meil- 
leur des cinémas d'Europe de l'Est 
se faufile par les lucarnes. 


Pour son premier film, le jeune 
réalisateur Rafal Wieczynski rend 
explicitement hommage à Kies- 
lowski, le titre n'étant pas, et de 
loin, le seul ctin d'œil au Décalogue. 
Il a du talent, des idées, et un 
regard. Mais le souffle manque par- 
fois : Wieczynski aurait É à imi- 
ter aussi la brièveté des de son 
mentor. Tout symbolisme de l'ab- 
surde bu, à force de revirements, de 
coups bas et sauts périlleux senti- 
mentaux, le jeu de va-et-vient entre 
k et ses soupirants 
prend des airs de mouvement perpé- 
tuel inutilement étiré. 

J.-M. F. 


fle musée parisien en potsède une) 
par Albert C. Bames en 
1930 pour & hall de sa fondation ef 
installé ea mai 1933 sous le contrôle 
de Matisse lui-même. 
0 Les «salles-pavillons » du cinéma 
— Crét à l'initiative de la 
Commission des Communautés 
Européennes et du Centre national 
du cinéma, le programme Europa 
Cinémas lance un premier réseau 
intitulé «salles-pa: >». 1m 
dans vingt grandes villes des douze 
pays de la Communauté, plus la 
Suisse, les trente-huit salles du réseau 
— soit quatre-vingt-huit dont 
un seul en France, l'Europa Pan- 
théon à Paris — #engagent à cOnsa- 
crer au moins la moitié de leur pro- 
grammation à des films européens et 
metre en place des actions d'ani- 
mation et de promotion (rétrospec- 
tives d'auteurs avant-pre- 
mières en présence de réalisateurs, 
programmation con édition & 
magazines gratuits d'information. 
Fin janvier 1993, le comité directeur 
d'Europa Cinémas devrait examiner 
la reconduction des salles déjà sélec- 
tionnées et accueillir d’autres écrans. 





VIDÉO 
Vidéastes ludiques 
Deux artistes. 
pour se réconcilier 
avee cet art 


L'art vidéo est difficile d'accès. 
Cet art de synthèse, au carrefour 
de la tographie, de la sculpture 
et du cinéma, mais aussi de 
l'image, du son " de finstaletion 
a cette image qui lui co peau 
depuis les projections expérimen- 
tales des années 70 : les concepts 
étaient purs et durs, le procédé 
radical, ét les images, filmées en 
temps et sons réels, interminables. 
Deux vidéastes viennent boulever- 
ser cette impression négative par 
des travaux dont on retiendra 
d'abord le spectaculaire et la sen- 
sualité, voire l'aspect ludique. 

Au Centre Pompidou, Gary Hill, 
que l'on avait découvert dans l'ex- 
position « Passage de l'image» 
(1990), présente l'ensemble de ses 
bandes vidéo, mais surtout sept 
installations qui sont autant de 
variantes sur le corps et la nature. 
Häll est un ancien sculpteur, et l'on 
ne sait s'il faut d'abord admirer la 
prouesse technologique, la préci- 
Sion des installations d'écrans ou le 
contenu des images. Ici, quatorze 
écrans, de formats différents, le 
plus petit devant faire 2 centimè- 
tres carrés, Là, un canon qui 
tourne sur lui-même et qui projette 
des images «tournantes». Ailleurs, 
des «lampes-projecteursx» qui dif- 
fusent des images au sol. 


L'installation intitulée Crux est 
la plus spectaculaire, [a plus lim- 
pide aussi : cinq moniteurs, accro- 
chés dans une pièce noire, forment 
une croix Sur l'écran du haut, le 
visage tourmenté de Gary Hill; de 
chaque côté, ses mains boursou- 
fées; en bas, ses pieds comme des 
palmes. Le Christ évidemment, 
mais qui bouge, évolue difficile- 
ment sur un terrain accidenté, puis 
semble se noyer en entrant dans 
l'eau. Crux est une sorte de per- 
formance aussi attirante qu'ef- 
frayante car le spectateur, perdu 
dans le noir, ne peut que s’identi- 
fier à cette ce. 

Autre perle, une poutre horizon- 
tale constituée de trente moniteurs 
compacts et sur lesquels apparais- 
sent, par balay: des fragments 
de corps d'un homme et d'une 
femme qui, parfois, se rejoignent 
dans les écrans du milieu. L'im- 
pression visuelle est si limpide, 
directe, que l’on oublie vite les 
réflexions de Hill sur le rap- 
port textes-images {notamment à 
partir d'écrits de Blanchot ou Der- 
rida), mais le catalogue est là pour 
nous le rappeler. 

Autre manifestation importante, 
les Sixièmes rencontres vidéo art 
plastique d’Hérouville-Saint-Clair 
ont pour thème le portrait. Princi- 
paie figure du genre, Joan e 
en est l'invitée principale. 
nombreux spots de trente secondes 
— Jasper Johns, John Cage, Phil 
Giass, Laurie Anderson — sont des 
curiosités parfois précieuses, sou- 
vent fragiles, et recëfent des petites 
merveilles. Celui du danseur Bill 
T. Jones, pivotant sur lui-même, 
est magique. 


MICHEL GUERRIN 


> Gary Hill, Galeries contempo- 
raines du Centre Georges-Pom- 
idou. Jusqu'au 24 janvier. 


atalogue, 144 ages, 
170 francs. pre 
» Sixièmes vidéo art 


Rencontres 
juetique d'Hérouville-Saint- 
lair, Centre d'art contemporain 
de Basse-Normandie. Tél. : 
31-95-50-87 Jusqu'au 
29 novembre, installations jus- 
qu'au 13 décembre. 


outre la ville, l'Etat, la région, le 
département, et mème la CEE. 
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23.30 Magazine : 
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20.45 Magazine : 
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__TF1 FRANCE 3 
20.45 Variétés : 20.45 Série : Puissance 4. 
À Deshabiiés fatal 


Surprise sur prise. 
Avec C. 


, Bernard 
Hinaut, Sapho: Séquences : Ratendra, Martine Logier. 
Emmanuel Janot Bl ns 22.05 Joumal et Météo. 
sue esse , | 22,30 Magazine : Strip-tease. 
C. Jérôme, Hinaut " ‘ p 
* 7 Da Jean Libon et Marco 
Gérard Jugnot. s 5 nr au _ 2 


ine : Ushuaïa 


22.25 M Be ligne, de Didier Lannoy : Duel, 
L'ile de Pâques (2° partie). Abel Carller: Actes nota- 
Quatre secondes avant l'im- riés, de Maru mertage : 

pact, de Frédéric Potier: Le Télé. baau miroir, 


Derier Vol du Manutara, de 
nfanès du Polixeni, jan: 
Alber: Lièvre; Trophiléas per Manu Di 
{2° parte}, d'Alain Rastoin. 
Formuis 

Football ; Fenoerd : Coupe 
du monde, à Hawaï. 


0.50 Journal et Météo. 
FRANCE 2 


CANAL PLUS 


22.00 Flash d'informations. 
22.05 Divertissement : 
Samedi soi 


r 
La Nuit des héros. avec les Nouveaux. 


Présenté par Michel Creton. 

3240 Magazine : Double jeu. 23.30 Cinéma : Massacre 
Présenté par Thierry Ardis- à la tronçonneuse 3. 
son. Spécial files. nuitées : Fam américain de Jeff Burr 
Amanda Lane, Lova Moor, (1989). 

elina Hallyday, phie k À 
BL Evene Laclrea 9:80 Sn mA dcais de Prod Sohe- 
0.05 Journal, Météo pisl (1986). 


et Visages d'Europe. 
0.20 Niagazine : La 25° Heure. 

Présenté par Jacques Perrin. 

Pourquoi Havel?, de Vojtech 


ARTE 
20.40 Documentaire : À la 





Jasny. 
De, Rolf Schabol. 

ne. Dre 22.25 Cinéma d'animation. _ 
JOURNAL OFFICIEL … frire as fin coboe: 
Te, df; Lupo, the Buicher, d'Ami 
à Sont publiés au Journul ofliciel Antonuocl: Dos Pen 

u 27 novembre 1992 22.50 Magazine : Macadam. 

UN ARRÊTÉ Ed gens, da Ken 


. — Du lé novembre 1992 fixant 
ies modalités d'organisation du 
soncours pour le recrutement 
d'agents administratits de la police 
nationale au titre de l'année 1993 
jéactylosraphes) (femmes ct 
ONMUS). 

UNE DÉCISION 

- Du iü nevemore 1992 poriant 
agrément de produits explosi 


Flying Circus {rediff.} 


20.40 cn ; 


Kevin Dion. 





























nde e Dimanche 29 - Lundi 30 novembre 1992 « 


TÉLÉVISION 








ls, de Jean 
Marbeuf, avec Christophe 


23.25 Magazine : Salut Mar. 
Présenté il 
ex Yianna Katsoulos, avec 


20.35 Spectacle : La Concours. 
En direct du Cirque d'Hiver. 


23.00 Magazine : Jour de foot. 


mémoire d'un monstre. 


0.20 Série : Monty Python's 


M6 


egoriers dans i'enfer. 
De Peter Fisk, avsc lain Glen, 


23.55 Série : Médecins da nuit. 
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LAISSEZ VOUS DERAN 
me TE SE 











_ MÉTÉOROLOGIE 


28 NOVEMBRE A 0 HEURE TUC 




















































Dimanche 29 novembre 


TF1 








20.40 Cinéma : 22.05 Flash d'informations. 
_- vhs. o 2210 Magazine | 
on (oser. LE Brno L : du L Emanche. 
Cm age 7 | 0.40 Cinéma: 
22.20 Magazine : La nte é M 
à bi. Fil méricain de Volker 
Ciné dimanche. Emomot (1889. Avec 
22.30 Cinéma: La Femme de Notasha Richardson, Faye 
mes amours. D Dunaway {v.0.]. 
Film franco-itallen de Gian- 
franco Mingozäi (1988). À ARTE 


Phäippe Noiret Omels Muti, 


a ——————— 


Aicols Farron. ï : 

0.15 Journal et Météo. 20.10 Soirée ténenee : 
Solrée proposée par, Jean 
FRANCE 2 … Amnesuy @ Von N'Guyen 
20.50 Cinéma 20.11 Documentaire : Entretien 


avec Terry Gilliam 


Him oméricain de Jerry Paris à propos de Brazil. 

11986). Avec Stoye Gutren- Là PrOPOS énestay et Vann 
berg- ‘Bubba Smith, David N'Guyen Minh. 

22.15 Magazine : Bouillon de 20.35 Gréma Brel ee y Gi- 


cuhure. 
Présenté par Barnard Pivot. 
invités : Stéphane Greppelll, 
Henri Troyat. 
23.40 Journal, Météo 
et Visages d'Europe. 


0.00 Magazine : Musiques au 


22.50 Documentaire : 
Brave New World. 
De Peui Oremland. 


- 23.45 Court métrage : 








cœur. Lully à Verssiles. Le 
FRANCE 3 $5 Mure Gars ardent 
TC et 
A Jeunet. 
20.45 Jeu : Questions pour un 0.10 Documentaire : Science 
ne et science-fiction. 
Animé per Julien Lepers. Mi- Da Jesn Annestay et Yann 
Éème émission. N'Guyen Minh (30 min] 
22.15 > Magazine : Le Divan. M6 
Présenté par Henry Chapler. D ——— 
tecte. os Le | 20.45 Cinéma : 
‘Arme au poing. 
22.40 Journal et Météo. LATE dnque de Michel 
23.05 Cinéma : Winner (1979). Avec Sophia 
Retour à l’aube. =" Loren, James Cobum, El 
RE | 2.35 again : Cut 
; x s re pub. 
Pi é 
nt re Dux, Jacques | 2306 Cinéma : 
Le Manoir aux je 
CANAL PLUS Emo EE. Ave Mona 
Lemoine, Janine Reynaud, 


Dimanche : gris et humide au 
Nord, soleil au Sud, — Au nord d'une 
ligne Bordeaux-Lyon, a jouée ssra 
bien grise avac des petites plules où 
bruiñes, qui s'atténusront en. cours : 
d'après-midi. Des plules modérées tou 
cheront le Nord le matin puis ‘ss décale 
ront vers les frontières du Nord-Est 
V'après-midi. Le vont de sud-ouest souf- 
flera jusqu'à 90 km/h près des côtes 
de la Manche, jusqu'à 70 km/h de la 
Bretagne à l'Alsace. Plus au Sud, de 
l'Aquitaine à Rhône-Alpesat jusqu'au 

















généralement com 
10 degrés. Ellas montaront rapidement 
vers 10 à 14 degrés sur 18 moitié nord. 
Sur le Sud, elles attelndront 13 à 
18 degrés, localement 20. 


PRÉVISIONS POUR LE 30 NOVEMBRE 1992 À 0 HEURE TUC 





Brazil en v.o. 


RE RE 
29 novembre à 20h35 


Le délire du plus dément 
des Monty Python, 
Terry Gibiam. 
Allumés, allumez. 


TEMPÉRATURES maxima - minima et‘temps observé 


Volours œdrêmes relavies entra l “ 
le 27-11-1992 à 6 heures TUC et le 28-11-1982 à 6 heures TUC EUR 
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ÉCONOMIE 





La préparation du conseil européen d'Edimbourg 


Les Douze sont divisés 
sur la politique budgétaire de la CEE 


Dans l'ambiance de crise lar- ea 1999. Les Allemands et les Néer- la hausse l'enveloppe agricole, opéra- 


Pour raffermir les prix du pétrole 
… L'OPEP renoue avec 
les quotas de production 


Le sursaut 





la fin du premier trimestre 


Le couleur ve à sans She l" : fui 
doute pas été facil à. avaler. hi ques, à l'exception de celui de 
À pour £ qu EACEPLLON, 


Tous”"les”"indicateuts sbnt catastro-" 


novembre, cstiméc entre 25 ct 


l'an passé. Signe dela chute des 
embauçhes De les snreprs les 


conscients de la nécessité de 


tent près de là moitié des causes 


- d'inscriptions nouvelles. Parallèle. 


lement plus 
PR 


loin que ne le propose la présidence 
britannique. Le schéma de la Com- 


cohésion de ses mertres, . Les pays pense de l'OPEP esse raies en pie A pe Amendes le 3 hauss ge 

incapacité à souscrire se sont séparés, vendredi enève, la hausse est de | vée qui caractérise la Commu- landais, comme les Britanniques, tion qui ne sourit guère aux Anglais. 

ex pros et auront, à | 27 novembre, à Vienne ans prier Uno daume | nauté, les Douze, dont les Re AR CA te RS 

pays exportateurs da pétrole (Autriche); sur un accord qui guère Gé respectée. En Mit, le pla | ministres des affaires Les Français, les italiens, les  <clièque» qui leur est accordé depuis 

: vient de faire mentir ses prévoit JPRURUErSS ee fond retenu à Vienne représente une se orne mn tout en trouvant jes chiffres pe ne ue Cor thenn 

détracteurs. pays individuel! production jusqu'à _ bai à de ommissi lev au bu européen. L'attitude 
=: Zi ho réelle” de TOPEP ë 27 novembre à Bruxelles, sont disposés à aller ones ne adopter par la Communauté dans 


l'ultime phase de l'Uruguay Round 









l'Equateur, ne fera plus partie de | 1993. L'Equateur quittera offi- Éra- 
{ isati E ë ; k 25,3 milli de bar jour, i sera probablement abordée à Edim- 
on CTI ciellement l'organisation le 25,3 inillions de barils par jour, | progresser Es » Pre mission conviendrait aux Danois et bourg, uais la France, renonçant à sa 
: aie d'accord, |: sujets insenits à L'ordre du jour 1, Les quatre pays  Phraséologie combarive des derniers 
après Uois jours de discussions Si chacun respecte ses engage | du Conseil européen des 11 et les moins Grèce, jours, cherche apparemment à 
serrées, sur un de VIENNE ments — notamment lran, - la pro. | 12 décembre à Edimbourg. Irlande, Portugal), les enga- convaincre ses partenaires plutôt qu'à 
md 2 SON | onde POPEP,au ne ct | Copodant. les poséons en pré Di psc fa à Mas fier 
e | gr £ rs mois, | sence, en particulier sur la pro- 1h, ! Les Douze n'ont pas arrété la date 
Moi donc réintroduit un système Révents de ‘tlse à AE prnalemnr baisser pour grammation budgétaire au cours que comme inacceptable, et du Conseil où les ministres de l'agrie 
sbendonné s » 1890 la défection (eee le le dem User 5 miltons, gurés du | des sept années à venir (ce "une progemmanon Mure culture examineront si l'accord 
bre ‘, h la Co! l 
laissé par l'arrêt des fournitures proche ain) de l'Équateur, les pays  cssenticl crédibilise l'accord de | qu'on appelle le epaquet Delors plus généreuse. os lu par omission avec ks 
et koweïiennes. Cortes, | MMS rOrernisation des pays  Vicnne : la fixation d'eallucations | 23), demeurent éloignées. féforue di PAC La Fra 
joué Sal de la SRE Sépar, Vno 37 aotenibre ne cena se BRUXELLES L'etiet entend démontrer que l'optimisme 
conférence pare d'eslocations À T , en chair, de quoi Â manifest selles n° 
temporairess et non de quotas, NE Re marge de liberté {Communauté européennes} des firctuations monétaires jours oué : r Bruce nes pes Fe 
mais, eus D NE pour le Koweñ quotas ne sont Ces quatre pays se trouvent au  bableme & is il 
H un fait demeure : Jos | Per yministre iranien du pétrole, Que temporaires. lis ne présagent en de notre correspondant cœnue du débit enr en EVIeUt EU aber Arras oué ke 
pays de l'OPEP se sont js à | stopper le baisse des prix du pétrole M7 de coux, autrement plus sévères, | LA Commission européenne pro. A/S RE pourront pas se hisser au Conseil remelte en cause l'accard 
rec de Ces pee de | LOS an So À eue Maoenie Page as | mé ue Due Go Come Men énene nt und Ones ra oos 
production dès d et apenier» de brut OPEP cst rodes. Printemps, Mais. Cest de signal que | Que Llofonné, 6n 1092, à 120% LOUE ont fhoaetiir masi opérationnelles en tirers-ton à Paris? 
Jusqu'à la fin mars 1993. cendu à 18,80 dollars la première !°, fendall; lex pris du PNB communautaire puisse Mais il y a d’ Eficultés à sur. Négocier avec fermeté le volet non 
Difficiement ï semaine de novembre), les Douze se Per», cstimail le représentant : ya d'autres difi Sur- cole de l'Uruguay Round ct, au 
imaginable Ki y a Tune compagnie pérrolitse à l'issue | stteindre 1,32 % de ce même PNB monter. La France insiste pour que plan À de tent des 
et8 p rl es deux Ras à En de la réunion. Selon le ministre algé. | u, bout de scpt ans, c'estdcdire en je financement de {a politique agri- Modallés d'epculon de 1 réforme 
Paie foure de argaeauon | obal de produetion de 24.582 mie ren de Péneis, M. Harène Moi, | est méme à lou veut ie Gaeornune (PAC) réformée soi de Ia PAG Pténant mieux an compte 
'iran et l'Arabie saoudite. Hions de barils par jour. a hausse des cours sera «de 1 à | fe aux ambitions du traité de Meur dans es limites précédent 1e revendications des professionnels. 
é j ausein | Avec a production de l'Equarcur Fannées. Lobeit de Fébet. Mussrricht. La présidence britanni fixées pour le budget agricole. Mais averos sénblait door disparu OÙ 
de l'OPFP, candidats à son {320000 barils par jour), le nouveau atteindre 21 dollars le baril, se rape | 4 Plaide pour une politique plus  jes récentes fluctuations monétaires vocabulaire français vendredi à 
d depuis toujours, fs ont | plafond de l'OPEP ressort à 249 proche 7 * F | parcimonieuse : au terme du projet se traduisent par une progression | Bruxelles. ; 
eu la sagessa d'accepter ur millions de barils par jour. Comparé qu'elle vient de présenter, les sensible des dépenses de soulien. 
pe qui ménage les à la «part de marché» que s'était J.-P. T. | dépenses pourraient atteindre 1,25% Paris demande donc qu'on révise à PHILIPPE LEMAITRE 
une course contre la montre pour : . It . 4 … . , 
. . porter d'ici à quelques mois Âvec près de trois millions de demandeurs d'emploi en données corrigées Alors que les agriculteurs souhaitent 
S le * ne +. PR ss 2 ja } 
: 22 mon Sons de Das para, . chôma ea roche ge : : Re Jé former un_« front commun » avec les Français 
# 3,5 milons. Quoique difficile à g PP uil hi l q Le J 1 de s 1 
| ne an ler apon envisage de S ouvrir 
soupçonnée de surastimer . Avec les chiffres du mois d'octo- l'année. En octobre, tous les élé- tion. Les arrivées hô: à! . . s 
| son niveau d'extraction — [bre publiés vendredi 27 novembre ments ont concour pour aggmver fin d'un contrat à durée détermie aux importations de riz 
sacrifice est mdénisble. Mais, en par k ministère du travil, qui font une situation du marché de l'em-  néc, qui avaient brutalement aug- 
. contrepartie, le bond récent de la | état d'une augmentation mensuclle  ploi déjà préuccupante. menté lc mois précédent, ont à| L-occord'intervenu entre la CEE Japon s'ule. » Le gouvernement 
| , en de 0.8 % ct annuelle de 4,9% en Le volume des licenciements nouveau crû de 7,7 % par rapport < q le néanmoil car il doit 
queue sorte, officialisé par données corrigées, le front du économiques (47 000) a encore à octobre 1991. Avec les fins de et les Etats-Unis sur le volet agri modifier sa politique voie ä un 
pee est, cette fois-ci, enfoncé. de 11,7% per rapport à mission d'intérim, elles représen | Cole de l'Uruguay Round a Placé Moment particulièrement inoppor- 


tun, en raison de la crise du Parti 
fibérat-démacrate (PLDÿ et des scan- 
dales à répétition. Or les agriculteurs 


Fi ls non sens lutte éontré le chôrhage de lon- riscs d'emploi ui jode ment, et confirmant ainsi l'enquête | vement son marché agricole, 
raison, Ha chute des  |'guc durée, puisque le nombre de d'inscription à l'ANPE ont baissé  cxpérimentale de l'INSEE (le | s'est jusqu'à présent énergique. constituent un puissant bastion 
| cours de ces derniers mois à demandeurs d'emploi inscrits de 3,6% en un sn en données onde du 25 novembre), il| ment opposé à l' de conservateur (à leurouticn finan- 
à TEE de Téhéran. K raste depuis plus d'un an a diminué de brutes, ct de davantage sans doute, apparaît que les jeunes sortant du Au cours de la semaine écou. ir s'ajoute la surreprésentation 
: ge d'un "de “0.5 % on un mois ct de 6% cn {cs entrés dans le dispositif des système scolaire viennent massive. | lée plusieurs ministres, à com- lectorale des campagnes) qu'il ne 
4 mälions de soupe cinq mois. Contrats emploi-solidarité (CES, ment, et avec deux mois de retard, petiles el le chef du , voudrait pas s'aliéner. 
58 Fra lon son ho lu. | Pour a première is cn don Eu JR TUC) SAN Em ur le marché du travail À Là | mat M. chi Miyazmme Om Du Mur japonais 
x e nées brutes Ï est vrai. le nombre [jéice supplémentaire, les ofres recherche d'un premier emploi | fait état d'un infléchissement de cent de re ob 








des chômeurs dépasse les trois mil- 
lions (3 009 111} et augmente de 
1,4 % par rapport à septembre. 
Une barre symbolique est franchie, 
que l'opinion redoutait depuis le 
1 début de l'année. Mais, en données 
corrigées, avec 2 934 900 deman- 
deurs d'emploi. officiellement, un 
record historique est également 
atteint: jamais un tel niveau 
m'avait été connu. Or, le résultat 


Haute ct Basse Normandie, ct non 
roctifiée dans les statistiques, ce ne 
sont pas 24 400 chômeurs de plus 
- ca un mois qu'il faut compter mais 
environ 31 000. C'est-à-dire que le 
chiffre authentique serait de 
‘2 941 900. A ce rythme, ct à moins 
d'une divine surprise, il devient 
fortement probable que le seuil des 
trois millions soit aussi frôlé, en 
données corrigées, d'ici à la fin de 








« inflation: .+ 0,5 
en novembre. — Les prix à 

consommation ont augmen 

dans la parte ouest de l'Alle- 
magne de 0,5 % en novembre 
par rapport au mois d'octobre, 
soit une progression de 3,7 % 
en un an, seion les chiffres pro- 
visoires diffusés vendredi 


Réduite à une balance entre 
les entrées et les sorties du 
chômage, l'aggravation enregls- 
trée en octobre pourrait tenir en 
deux chiffres. Il y a eu 380 000 
ô nouvelles, en hausse 
de 13 % en un an, et 


Les sous-emplois de longue durée 
. sont moins nombreux 


d'emploi enregistrées au cours du 
mois, toutes catégories confondues, 
avec 101 100 en données corige 
auraient simplement prog de 
0,2% cn un an. Mais, là encore, en 
déduisant les gropcsitions de CES 
qui rentrent dans ce calcul, c'est 
une baisse de 25 % des offres, en 
données brutes ct sur un an, qu'il 
faut observer. 


Sur 114 000 offres déposées, 
35 000 proviennent des CES, 49 % 
sont des contrats à durée détermi- 
née, ct 37 000, seulement, sont 
considérées comme des emplois 
«durables», qui reculent de 20,8 % 
sur un an on données corri 

Des mécanismes saisonniers, 
plus forts que d'ordinaire, ont 
cnfin contribué à cette détériora- 


de 229,8 % en un an et porte 
sur 14 000 cas. 

Lo seul succès, mitigé par rap- 
port aux objectifs affichés par 
M. Piarre Bérégovoy, concerne 
les chômeurs de longus durée, 










(+ 8,5 % en un an).: 


En conséquence, le chômage des 
moins de 25 ans s'accroit de 2,9 % 
en un mois et même de 6,9 %, en 
un an, pour Îles jeunes hommes, 
plus pénalisés par le recul de l'em- 
ploi que les jeunes femmes. Le 
ministére du travail estime d’ail- 
leurs que, sur Les 24 400 chômeurs 
supplémentaires d'octobre, 19 500 
ont moins de 25 ans. 


On ne voit pas, dans ces condi- 
tions, comment la situation pour- 
roit être redressée rapidement, à 
moivs d'unc forte reprise économi- 
que qui tarde à venir ct nc produi- 
rait pas ses effets avant longtemps. 
Quant aux politiques d'emploi 
menées par KR gouvernement, elles 
m'en pouvent mais, à ce stade. 


ALAIN LEBAUBE 





Selon Me Martine Aubry 


. Le coût des licenciements 


s'élèverait 
à 350 milliards par an 


Le coût global des licenciuments 
ut être évalué à 350 milliards de 
francs par an, à estimé Me Martine 
Aubry, ministre du travail, qui parti- 
cipait le 26 novembre au Forunt de 
d'Expansion. Ce chiffre «tout à fait 


la position japonaise. Des décla- 
rations révélatricas du souci de 
préparer les agriculteurs à des 
concessions inévitables. 


TOKYO 
de notre correspondant 


Le premier ministre, M. Kiichi 
Miyazawa, a déclaré devant fa Diète 


une cullaboration avec tous les puys 
concernés, » «Il n'y a guère que lu 
Corée dir Sue et le Jupon qui s'uppo- 
sont à Ja libération des importations 
Les partisans de l'ouverture sont en 
endjorité écrasante», a affirmé pour 
sa part le ministre de l'agriculture, 
M. Masami Tanabu, Ces déclara- 
tions ont suscité de vives protusta- 
tions des membres du lubby paysan 
au Parlement. 


Tout en essayant de ménager les 

riculicurs, le gouvernement paraît 
résigné : il travaille désormais sur les 
conditions dont il assortira ses 
concessions. La presse en mentionne 
quatre. visant à rendre le processus 
d'ouverture du marché du riz k plus 
graduel possibli : retarder de cinq 
ans l'entrée en vigueur dé la tarifica- 
tion; frapper les importations des 
tarifs les plus élevés: reporter l'éli- 
mination progressive de vos tarifs : 
réduire k plus possible le quota du 
volume des importations ct instaurer 
des clauses de sauvegarde. 


Répondant à une invitation lancèc 
par ces derniers, l'Union centrale 
des coupératives agricoles (Zenshu), 
vrganisme qui définit la politiquo du 
puissant monde paysan nippon, a 
qu vendredi, d'envoyer une 

tion pour participer à la mani- 
festation du L« décembre à Stras- 
bourg, Opposés à une réduction des 
subventions dont bénéficie la pay- 


sanncric, los agriculteurs japonais 
1 





final scrait encore plus mauvais L'arrivée à s : BE 

a - " : : Ë à propos du marché agricole : «Afin sont plus maximalistes que les Fran- 
ue nas ent Consto ne des ji . Rarement, l'ensemble des fac- | oxurer la stabilité dit Japon, il st çais, dans la mesure où ils rejettent 
: q ES a Jeunes tours aura été aussi mal orienté. | smpx de tremver une solution dans Bale nt le principe d'une «tarif 


cation sans exemplion» des produits 
agricoles, è 

D'un autre côté, les industriels 
font pression pour que les agricul- 
teurs soient sacrifiés s'il le faut afin 
d'éviter qu'en représailles à 
l'entétement de Tokyo sur Le riz les 
parenaires du Japon, à commencer 
par les Etats-Unis, n'élèvent de nou- 
velles barrières protectionnistes, « De 
lu prpérié de d'écuunic nationale 
dépend celle des ugriculteurs », a rap- 
pelé le premier ministre au Parle- 
ment. Les mois qui vicnnent s’an- 
aoncent difficiles. et Le 
gouvernement japonais risque de se 
trouver dans une position peut-être 
encore plus inconfortable que cer- 
tains de ses homologues européens 
vis-à-vis des agriculteurs. 


mm 


PHILIPPE PONS | 





D La Commission européenne' 
débonte les ik 


au nom de ia subsidiarité, - Depuis 


27 novembre par seulement Lecrits depuis plus d'un an. Leur P c . 
des statistiques. AT sans ce Pig nombre, qui est encore de | ‘idéruble». qui comprend le mon Un moment -de longues années, certaines disco- 
. esques MA 481 900 en données corrigées | ant des indemnisarions ei le manque de | inèques françaises étaient en 
FRANCE rent, ouvre les reprises d'emploi, 2 5 œ j, à diminué de | © gagner des régimes de protection | particulièrement inopportua | conflit avec la SACEM (Société des 
© inflation : toutes les actions entreprises 7e. Un ane à sociale. tient compte d'une dépense ' ; Fa auteurs, compositéurs et éditeurs 
— Les pi par les pouvoirs publics dont les 28 % en un mois et de 6 % | évaluée, pour les entreprises, entre |  L'infléchissement de In position | de musique) ESropos d t 
ont augmomé de firmes spparaissent eusahôr. _Gepuis le Gébur de le campagne, | QD à 130 miliarus gouvemementale reère uné évalu | des droits musieaur. qu'elles eai- 
, ù " = K mois, ce e ne : : . |imaient ifs. La issi 
en après 0,1 % Ces dernières n'ont pas 616 suf moins. Leur part dens ls Dans ce total, le coût annuel des | font l'écho plusieurs journaux, Trois terne ne : LE gs 





fisantes pour endiguer le flot. 


Pourtant, 68 CO0 personnes, 
soit 26,8 % de plus que l'an 
passé, ont été placées dans des 
Stages. Avac un effectif de 
314 000 bénéficiaires an fin de 
mois, tes Contrats emploi-sofida- 


en septembre et en oaûr, a 


B 


est revenue à 29,7 %, 
contra 30,3 % il y à un an, et la 
durée moyenne d'inscription est 
désormais de 337 jours, en 
recul de 20 jours sur octobre 
1991. Si l'on considère que près 
de 415 000 personnes sont par- 




















retraites s'élève à 45 milliards de 
francs ou encore à 350 000 francs 
par salarié concerné. M= Martine 
Aubry tire plusieurs conclusions de 
ce calcul. D'abord, « dois #'ans pus 
des moyens de nous payer lu retruite à 
cinguante-cinq ans». Ensuite, «l'em- 

{ doit étre un élément stratégique 
du développement de leatreprise, et 


éditoriaux pratiquement successifs 
de l'Asuhi sur la nécessité de réviser 
la politique agricole et de ne pas 
faire du riz une exception sont 
svmptomatiques. Le quotidien s'en 
prend notamment aux arguments 
invoqués pour maintenir [là ferme- 
ture du marché du riz (le fapon. 
«victime» des pressions étrangères, 





Iplsin äu nom du principe de 
Fubsidiarité qui veut que 18 CÉE 
n'iniervienne pas sur des dossiers 
jeu peuvent être réglés aux niveaux 
national ou régional. La Comris- 
Sion estime que « l'incidence dans 
la Commurduté n'est pas assez 
murguée» pour justifièr son inter- 
















tité (CES) ont progressé de  Lonues à leur treizième mois de 
produits 80 000 par rapport à l'an der- Chômage depuis mai 1992, le pas seulement une variable d'ujuste. {le riz facteur culturel et la sécurité | *éntion. Elle 3 donc renvoyé le 
de 0,8 % nier. La plupart des dispositifs ,ésuitat ast impressionnant, ment». Pour Le ministre du travail, | alimentaire), H est illogique que le | dossier aux aui françaises, en 
le fonctionnent à plein. Suivant un khâme si le premier ministré ele maïre met doit être l'anticipaæ- | Japon qui a largement profité du | nolünt siipiemect ies disparités 
; de là rythme ertaint depuis le lance- on imprudamment promis une tiun v. À la fois pour les hommes et | libre-échange. s'érige en nation pro- | des droits tmposés zux discothe- 
ï 78 FR équance de la ment de la campagne en faveur Sojsion pour tous pour les canne rt tone, sur un soul produit, | ques pour la musique : 16 % du 
# . g chômeurs longue durée, “su c s'élève contre eue espèce d'au. | Écrit-il: « Ên faisunt du riz unv | revenu estimé e: ai 
des tarifs de Gaz de ee À. Le. tumatisme à remplacer les hommes | excvptiun, alors que Le GATT curche | Espagse et Bei de pe ai 








le rombre des radiations a bondi 
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- par les machines». 


à tornunler des régles générales, le 
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Grande-Breiagne. 
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PARIS 


Novembre s'est 
achevé dans le 
rouge, décembre a 
débuté dans le 
vert. La semaing 
$ écoulée aura été 
; celle des 
contrastes, avac 
—…—— UNS vive baisse 
d'entrée de jeu, un net radresse- 
ment ensuite, le tout sur fond 
d'échanges encore plus ténus que 
d'habitude. L'embellie ressemble à 
un tromped'œæi et son absence de 
relief traduit parfaitement l'incerti- 
tude ambiante. Las accords du 
GATT, les manifestations des agri- 
culreurs, l'agitation monétaire ont 
troublé les investisseurs qui sont 
pour la plupart restés sur la 
réserve. Maïs les quelques interve- 
nants présents sont alfés à f'encon- 
tre du pessimisme ambiant, profi- 
tant de la hausse des grandes 
places internationales pour invastr 
sur le marché français. Ainsi, 
depuis mardi, premier jour du mois 
boursier de décembre, las séances 
n'ont été que hausse (+ 2.74 % ce 
jour-là, + 0,02 %, mercredi, 
+ 1,09 % jeudi et + 0,57 % ven- 
dredi) Cs raffermissement, dans 
un marché peu actif, à parmis de 
terminer [a semaine sur une nota 
positive (+ 1.47 %) malgré une 
vive baisse lundi (- 2,87 %). Ca 
jourà, te mois da novembre s'est 
soldé quant à lui par une baisse 
{- 5,19 %). 

Si les transactions ont été far- 
bles, quelques valeurs ont été 
néanmoins très recherchées ou 
artaquées. L'événement marquant 
reste sans conteste la fixation des 
modalités de fa fusion Matra 
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Embellie 


Hachette. Lundi, les cotations des 
deux groupes ainsi que celle du 
holding de tête MMB étaient sus- 
pendues dans l'attente de la réu- 
nion des conseils d'administration. 
Ces derniers ont ratifié les parités 
d'échange : 13 actions Hachette 
pour 6 Matra ce qui représente un 
rapport de 2.6 contra 2,2 annancé 
initialement. Sur cela se greffe la 
perspecuve d'une augmentation de 
capital d'Hachette au cours de 
76,30 francs, ce qui représenta 
une décote de 20 % par rapport au 
dernier cours enregistré (95,40 
francs). 


Bis, CFI, 
Guiantoli 


La céaction fut violente la lende- 
man à là reprise des échanges. 
Hachette était incotable à l'ouver- 
ture en raison de l'afflux d'ordres 
de ventes. Le titre, après avoir 
baissé de 15 %, perdait à l'issue 
de la journée 10,9 % à 85 francs 
avec 169 000 titres échangés. Les 
actionnaires réagissaient ainsi 
négativement au prix retenu pour 
l'augmentation de capital qu'ils 
jugent trop bas par rapport aux 
récents cours de Bourse. Moins 
violente, l'attaque contre Matra fut 
quand même importante. L'action 
perdait 5,5 % à 184 francs avec 
94 000 titres échangés. Liée 
désormais à Hachette en raison 
des parités d'échangs, cette action 
tombait même en dassous de son 
cours théorique, qui avoising les 
217 francs. 


La présentation des modalités de 
la privatisation de Rhône-Poulenc 
n'a guère eu d'effet sur le cours du 


Electricité et électronique 














sans vie 


ütre. Et pour cause : si l'Etat a 
détaillé le déroulement futur de la 
mise en vente de 6 millions de 
ütres, il n'a ni indiqué la date de 
l'opération — elle sera faite avant le 
1= février, - ni le prix retenu. 
Auparavant, les pouvoirs publics 
doivent transformer les titres exis- 
tants, CIP (certificats d'investisse- 
ments privilégiés émis en 1985 et 
1987) et les TPSA (titres participa- 
tifs série À émis en 1989) en 
actions. Selon M. Jean-Pierre 
Tirouflet, directeur financier du 
groupe chimique, l'Etat, dans un 
premier temps, récupérera le privi- 
lège attaché aux CIF qui donmaiant 
droit chaque année à une rémuné- 
ration supplémentaire de 5 francs 
net. La valeur de ce privilège sera 
ensuite évaluée dans une faur- 
chette allant de 55 à 68 francs. 
Puis l'Etat renoncera à ce privilège 
et recevra en échange un certain 
nombre d'actions nouvelles émises 
par Rhône-Poulenc. A l'issue de 
ces opérations de conversion, la 
structure du capital de Rhône-Pou- 
lenc sera simplifiée. Le groupe, au 
lieu de posséder 6 milions d'ac- 
tons, 12 millions de CIP at 4 mit 
lions de TPSA, détiendra simple- 
ment 22 millions d'actions. 


Les jugements négatifs d'ana- 
lystes financiers révisaent à la 
baisse leurs prévisions de résultat 
sur BIS ont entraîné une chute du 
groupe de travail temporaire 
{ 20 %}. 

Côté rumeurs, des fuites évo- 
quant une entrée d'Elf dans la 
SPEP, holding du groupe Schnei- 
der, ont provoqué une hausse des 
cours lundi et déclenché une 
enquête de la COB. A l'inverse, 
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l'évocation par les dirigeants de 
Carrefour d'une prochaine vente 
des 29 % détenus dans Castorama 
a peu influé sur le titre. Un acqué- 


reur , King Fisher, serait sur 
les rangs. D'autre part, la famille 
Dubois, qui détient avec les autres 
fondateurs et les salariés 22 % du 
leader européen du bricolage, sou- 
haïterait augmenter sa participation. 

Les cotations de la SDR Picardie 
ont été suspendues jeudi pour évi- 
ter tout mouvament spéculatif 
avant la réunion du conseï d'admi- 
nistration du 10 décembre pro- 
chain. Ce dernier devrait décider 
une recapitalisation en raison de 
l'importance des pertes : 145 mi- 
lions de francs en 1992 pour un 
montant de 200 mifions de fonds 
propres. 

Vendredi, les autorités bour- 
sières annonçaient qu'elles accep- 
taient finalement les modalités de 
l'offre publique d'échange sur les 
ütres CFI (Compagnie foncière 
intemationale) proposées par Suez. 
Des discussions avaient eu lieu 
pour une éventuelle réévalutaion 
des parités proposées, mais elles 
n'ont guère abouti. 

Enfin, Paribas pourrait 6tra obligé 
de lancer prochainement une OPA 
sur Guintoki, car sa filiale Ciments 
Français détenait depuis mars 
1990 plus de 33 % du capital de 
cette firme de terrassement et 
n'avait pas lancé d'OPA comme 
l'impose la réglementation. Reste à 
connaître le prix retenu. Le cours 
de Guintoli, à l'époque, était d'envi- 
ron 1 000 francs, il est aujourd'hui 
de 720 francs. 


DOMINIQUE GALLOIS 


Métallurgie, mécanique 








GSÈs 


Srrsirériiies 
Root 
ë 





2 
= 
8 





Pétrole 







s 


neËBnènntSe 
5 


p'ReSSEE 


10% 1978... … 
9,80 % 1978 … 
9% 1979. 















NEW-YORK 


Espoir de reprise 


mt Wall Strevt 4 connu 
ROLE DOW JONES une cmbellic grâce 
à la publication de 
statistiques Écono- 
miques reflétant 
+ une auxélération de 
! ta reprise écunomi- 
que aux Etats-Unis. 
La hausse de l'in- 
dice Dow Jones a été de 1.7 % au 
cours de cette brève semaine, le 
marché étant fèrmé jeudi pour 
Thanksgiving et ayant terminé 
deux heures plus tôt vendredi. Les 
investisseurs ont retrouvé leur upti- 
misme mardi grâce à l'annonce 
d'un bond de la confiance des 
consommateurs américains 
cn novembre. Sclon eux, ce regain 
de confiance devrait permettre une 
nette amélioration des ventes de 
détail durant la période des fêtes 
de Noël, ce qui bénéficiera à la 
Bourse. Le revenu individuel a 
d'ailleurs enregistré en vctobre sa 
plus forte augmentation cn dix 
mois (+1 %). 


Autres bonnes nouvelles, k bond 
du produit intérieur brut (PIB) 
américain au troisième trimestre 
€+ 3.9 %, un résultat qui a dépassé 
de près de 1% les prévisions des 
experts). l'envolée des reventes de 
logements en octobre ainsi que la 
progression des dépenses de 
consommation, et le recul des 
demandes hebdomadaires d'alloca- 
tions chômage à la mi-novembre. 


Les intervenants n'ont pas sem- 
blé réagir à l'annonce d'un net 
recul des bénéfices des entreprises 
américaines au troisième trimestre, 
purement conjoneturel selon le 














département du commerce, qui l'a 
attribué aux passages des Ouragans 
« Andrew » et « Iniki » sur la Flo- 
ride, la Louisiane et Hawaï. 

Par ailleurs. les gestionnaires ont 
reporté leur attention sur l'évolu- 
tion des taux d'intérêt américains à 
œourt terme qui sont récemment 
remontés. Ils craignent en effet 
qu'une accélération éventucile du 
redressement de l'économie améri- 
caine au début de la présidence de 
Bilt Clinton nc provoque une nette 
remontée des taux, rendant Wall 
Strect dépendante, pour son sou- 
tien, de la performance des résul- 
tats des entreprises américaines, 
soulignent des analystes. 

{Indice Dow Jones du 27 novem- 
bre : 3 282,20 (c. 3 227.36). 








TOKYO 


Progression dans le calme 


La Bourse de 

MEME Tokyo a enregistré 

une hausse cette 
semaine, soutenue 
aotamment par les 
+ achats des londs de 
! pensions publics. 
En l'espace de qua- 
"tre séances, [le 
Kabuto Cho étant fermé lundi, le 
Nikkei a gagné 437,01 points 
(+ 2,5 %) par rapport au vendredi 
précédent. Le volume d'affaires 
quotidien moyen s'est contracté à 
242 ions de titres, contre 
256 millions la semaine précé- 
dente. Il a représenté 210 milliards 
de yens (8.9 milliards de francs), 
contre 215 milliards précédem- 
ment. La séance de vendredi a 
cependant mis fin à six journées de 
hausses consécutives. Le recul fur 
modéré (- 0.05 %), et dû en grande 
partie à la prudence de ccrtaines 
maisons de titres qui ont prétéré 
vendre des actions ct alléger leur 
position avant Le weck-end. 

En début de semaine, les décla- 
rations du premier 
ministre. M. Kiichi 
Miyazawa.laissant entendre que le 
gouvernement pourrait adopter de 
nouveaux projets de travaux 









publics pour stimuler 
l'économic.ont également reçu un 
bon écho à la Bourse. Les investis- 
seurs étrangers, qui étaient restés 
jusque-là à l'écart, ont commencé à 
être plus actifs jeudi. Tous espèrent 
unc adoption prochaine au Parle- 
ment d'un, budget supplémentaire 
de: relanee: économique." La’ baisse 
des résultats. des. banques a cn 
revanche peu pesé sur les cours des 
valeurs. Les constructeurs automo- 


biles ont gagné du terrain cette - 
semaine, notamment Nissan ct 


Honda. Les firmes électroniques 
{Toshiba et Hitachi) ont également 
té fermes. 

Indices du 27 novembre : Nikkei 
17 470.61 (c. 17 033,60); Topix 
1307.57 (c. 1 276,91). 
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LONDRES 
Nouveau record 
+1% 


La Bourse de Londres a terminé 
la semaine à un niveau record 
après deux belles séances de hausse 
jeudi et vendredi. L'indice Footsie 
si Jépassé par deux fois son 

écédent sommet établi en mai 
dans l'euphoric éphémère qui avait 
suivi la victoire des conservateurs 
aux élections du mois d'avril. [H a 
aiasi culminé vendredi 27 novem- 
bre à 2 760,1 points dépassant le 
précédent pic (2737.38 points) 
atteint le LE mai. Encouragées par 
l'a oration de la conjoncture 
Le et dus espoirs de reprise 
lente de l'économie britannique à 
padtir du printemps, les valeurs ont 
fortement progressé. Le groupe 
sucrier Tate und Eyle, qui a 
annoncé la première baisse de sus 
résultats annuels depuis quatorze 
ans, a gagné 9 %. Les investisseurs 
ont apprécié la hausse de 7 % du 
dividende et les commentaires 
pusitifs sur les activités non uméri. 
vaines. 

Indices du 27 novembre : 100 
valeurs 2 760.1 (tv, 2 732,4): 30 
valeurs 2 077,5 (& 2 035,9): fonds 
d'Etat 93,44 (e. 93,96): Mines d'or 
68,8 (c. 64,1). 















FRANCFORT 


Mauvaises nouvelles 
— 138% 


L'ambiance était morose cette 
semaine à la Bourse de Francfort. 
chaque journée ou presque appor- 
tant son lot de nouvelles déce- 
vantes, tant en ce qui concerne kes 
indicateurs économiques que les 
résultats des entreprises. Le bilan 
se solde par une baisse de 1.38 % 
des cours. La West LB évoque 
«une Jragilité persistante du mar- 
ché», ct indique pour étayer sa 
thèse.que le redressement observé 
à la mi-novembre n'a pas résisté à 
la série de mauvais résultats 
publiés par la suite. La Bundes- 
bank a annoncé mardi que le taux 
de croissance de l'agrégat moné- 
taire M3 en Allemagne réunifiée 
Pour octobre par rapport à l'évolu- 
ton moyenne au cours du dernier 
trimestre de 1991 avait atteint 
10.2 % (rythme anauel). 
Volkswagen a indiqué que son 
bénéfice net pour les neuf premiers 
mois de 1992 avait chuté de 
12.6 %. Son dividende pour 1992 
sera inférieur à celui de 1991, a 
précisé la firme automobile, 


Indice DAX du 27 nove : 
1522.95 (e. 1 544,76). pit 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


L’attrait des monnaies fortes 


La Grèce vient d'émettre des 
bons du Trésor qui ont attiré une 
fouie de souscripteurs. Les titres 
sont officiellement libellés en 
drachmes, mais tout se passe 
comme s'ils l'étaient en deutsche 
marks. Le service de l'intérêt et le 
remboursement du principal seront 
calclés av cours de change en 
Vigueur au moment des paiements, 
Et, pour simplifier les choses, les 
coupures correspondent à des mon- 
tants en marks exprimés en chiffres 
: 1000 DM, 2 000 DM, 
5 000 DM, etc. Quant aux rende- 
ments (8 % pour une durée d’un 
an, 8,20 % pour trois ans et 8,50 % 
Pour cinq ans), ils sont plus 
proches de ceux pratiqués à Franc- 


Mons des ni certificats en 
rachmes du gouvernement 
atteint 23 % pour une duréc de 
douze mois. ° 


Cette opération et le succès 
qu'elle a remporté sont isti- 
ques du climat actue{ d'instabilité 
qui règne sur les marchés des 
Changes. Les investisseurs recher- 
chent surtout la sécurité des place- 
ments en devises fortes et, dans 
certains pays, on est de plus en 
plus tenté de les rassurer en intro- 
duisant des clauses d'indexation 
qui prémunissent contre la chute 
privisible de la valenr extérieure 
d’une devise faible. Lorsque lécu 
inspirait encore confiance, c'était 
une référence de choix. Ce panier 
de monnaies européennes n’: 
tient à aucun État en propre. 
usage est libre sur tons les marchés 
du monde, Il n'en va pas de même 
des grandes devises européennes, 
qui, chacune, demeurent sous la 
surveillance des autorités de leur 
pays, lesquelles réglementent de 
près l'émission de nouveaux 
emprunts. Ainsi, par exemple, 
faut-il que les emprunts en francs 


rémunéra- . 


français soient tous émis en France 
et que ceux en deutschemerks le 
soient en Allemagne. La transac- 
EA ènes, fe + _ 
ait l'exception. 
Elle a beau être présentée comme 
une émission en 
la considère dans la pratique 
comme une opération en marks. 
Aussi nul ne s'attend que la for- 
mule soit reprise par d'autres Tré- 
sors publics. La s est diffé- 
ee ur ce de dollar des 
lnis nement ser- 
ir à belle 


ir à h des empru nts en 
- Le florin 
en évidence 


Pour ce qui est des transactions 
normales en marks, le comparti- 
ment allemand de l’euromarché 
continue d'attirer des em 
de tout premier plan qui sont en 
mesure d'y lever des fonds à des 

ignat! elles t 
signatures nOuv y sont appa- 
rues la semaine passée, toutes pol 
une durée de cinq ans. Une émis- 
sion a tout particulièrement retenu 

parce qu'elle annonce fe 
retour d’un rare débiteur sur les 
marchés eu Is: celle de 
300 millions de marks “e titres 
offerts pour le compte 

africaine de d 


per la DG Bank, et, au pri 

obligations étaient initialement 
offertes, les. vaient 
tablier sur un rendement de 7,48 %. 
Les deux autres émetteurs nou- 


drier, le Comptoir des entrepre- 
neurs, qui pourrait en décembre 
faire sa apparition sur le 
marché allemand des capitaux. 

Un autre compartiment s'est mis 
en évidence ces derniers jours, 
celui du florin néerlandais, mon- 
maie liée au et qui a l'avan- 
tage d'offrir des rendements 
rieurs à ceux de la devise 
allemande, C'est là qu'a été émise 
une des les plus réussies 
de cette fin de novembre. Le débi- 
teur en est la société financière 
d'un groupe d'assurances, Fortis 
Finance, L'affaire porte sur 
350 millions de fiorins pour une 
durée de dix ans. La banque ABN 
Amro en assure la direction. Elle 
avait fixé les conditions de l’em- 
prunt de façon à procurer aux 
mvestisseurs un rapport de 7,68 %. 
Les titres se sont arrachés. 

Poux ce qui est du franc français, 
la demande internati A sensi- 
blement diminué depuis une 
semaine et les nouvelles 
sont devenues plus rares. La Ban- 
que européenne d'investissement 
par l'intermédiaire de la Société 
générale, a porté à 2 milliards le 
montant de son récent emprunt 
8,75 % qui viendra à échéance en 
2002. La nouvelle tranche, de 
l milliard, a été Re Ca 
façon à rapporter quelque 8, 

En offerte à des condi- 


Le marché des obligations inter- 
nationales en dollars n'a guère été 
la semaine était 
1 Unis où jeudi 
était férié. Il pourrait prochaine- 
ment connaître un vif regain d'ani- 
mation. On se dsesre à une 
énorme émi ‘au moins 2 mil- 
liards de dollars pour le compte du 
Trésor britannique. 


CHRISTOPHE VETTER 





MATIÈRES PREMIÈRES 


La morosité de l'aluminium 


Dans la famille des métaux non- 
ferreux, l'aluminium occupe une 


Métal Sa 
Rbrication date de 1866 — à n'a 


R s'est même 
substitué à d’autres métaux pour 
ses qualités de et de ma 
léabilité. A titre d'exemple, le fer- 
blanc dans l’ern! > a disparu de 


déjà chuté 
8 1 300 dollars, feur plus bas 
niveau depuis janvier 1990. 
Selon les analystes du secteur, 
La prix en termes réels (c’est-à- 
ire 
rotor ee cb nee les 
us epnis vingt-cinq ans, 
offre n'est pourtant plus plthon- 
que : la production mondiale à 
baissé par rapport à l'année der- 
nière : 14,8 ons de tonnes en 
1992 contre 15,1 millions de 
tonnes en 1991. Signe des remge 
plusieurs compagnies nord-amèri 
caines et européennes (Alcoa, Kai- 
ser et Pechiney) ont demandé aux 
industriels de «suivre l'exemple » 
du premier producteur mondial 
d'aluminium, le groupe canadien 
Alcan. Sa direction a récemment 


décidé de réduire ses pare La 
production de ses unités n'attein- 





dra plus que 30 000 tonnes en 


1992 contre 57 000 tonnes en 
99. : PU 


ee ee me ae 


Une mesure probablement inspi 
rée par le bilan déficitaire du 


groupe, qui a enregistré pour cette 
année une pe consolidée de 
10 millions de dollars, Les grands 
producteurs mondiaux de part et 

l'autre de l'Atlantique n'avaient 
pas attendu Alcan pour ralentir 
Jeurs activités au fur et à mesure 
Dodoeien oedeule (his es 

ion le 

pays de l'Est) s'était déjà rétractée 
de 900 000 tonnes. 


quant à la consommation mon- 
diale, en dépit de La désaffection 
du monde développé pour l'indus- 
trie militaire — ce secteur constitue 
le premier débouché de l'alumi- 
nium, — elle n'a enregistré que 
0,2% de baisse à ce jour. Un 
volume certes regrettable mais 
dérisoire au regard du recul de le 
demande mes 5% le nickel 
par exemple (-— ou sur le cui- 
vre (- TPS - 


La vague déferlante 
reaue de l'ex-URSS 


Globalement, l'offre et la 
demande mondiales semblent donc 
s’équilibrer autour de 15 millions 
de tonnes pour l'exercice en cours. 
Seul indice mquiétant : l'augmenta- 
tion des stocks; ils s’établissent à 
environ 1,5 million de ronnes, soit 
le double des niveaux d'il y a trois 
ans. Êt encore ces chiffres ne repré- 
sentent-ils que les LME 
(London Metal Exchange). Si on y 
ajoute les volumes entreposés dans 
les usines réparties à travers Le 
monde, il faut compter, selon les 


experts, 3,3 de tonnes de 
réserve, 


Faut-il voir dans ce gonflement 
la cause de la morosité actuelle ? 
Certes, non; l'aluminium souffre 


. avant tout de traumatisme et d'in- 


ou Le traumatisme ne 
: « Qui pouvait prévoir la vague 
déferlante venue de l'ex-URSS?» 
s'interroge M= Dominique Simon 
chez Pechiney. Avant l'éclatement 
du bloc soviétique, la Russie 
exportait en moyenne 
200 000 tonnes par an. En 1991, 
les flux en provenance de l'Est ont 
inondé l'Europe. Moscou a ainsi 
déversé 900 000 tonnes d'alumi- 
nium, soit environ 6 % de l'offre 
mondiale. Le marché est d'autant 
plus déstabilisé que les tonnages en 
cause sont difficilement mesura- 
bles. Les analystes ne disposent, en 
la matière, que de statistiques 
douanières. Le World Bureau of 
Metal Statistics peut difficilement 
rendre en compte, par exemple, 
ls chargements entreposés dans les 


«ports. libres» comme Rotterdam 
ou Trieste, 7: k 
Dans ce contexte, l'effort: des’ 
producteurs occidentaux pour 
contrôler l'offre est réduit à néant. 
Fait significatif : l'ex-URSS a 
De Home à cciut one TU 
nage identi que 
avait SuppRé. Plus inquiétante 
encore est la percée des pa 
arabes que la guerre du Golfe, 
Sumane Lélent ser burs dci 
énergéti : Te nn leur 
ques - en l'occurrence 
gaz naturel qui alimente en électri- 
cité les fonderies d'aluminium, — 
les Etats du Goife (Bahreïn, Emirat 
de Dubaï, Arabie saoudite et 
Qatar} se sont lancés dans la 


du marché mondial grâce 
à l'édification de fon- 
deries. Si le Moyen-Orient ne 
actuellement que 3 % du 


marché mondial, le mouvement ira 
probablement en s'accélérant. 

Ce redéploiement, en fait, cor- 

d à une n géographie 
de l’afuminium redessinée autour 
des pôles d'énergie bon marché. 
L'aluminium est on métal gour- 
mand en énergie; la transformation 
de La bauxite en alumine puis en 
aluminium au Moyen-Orient coûte 
1 200 dollars la tonne en 1 
soit 500 dollars de moins qu’en 
Europe ou aux Etats-Unis. Seals le 
Canada et lAustralie sont en 
ere de rivaliser avec ces coûts 
grâce à leurs ressources hydroélec- 

À ou fossiles, de même que le 

il et le Venezuela. 

«Tant que le marché sera en sur- 
capacité, d ne faut pas s'attendre à 
une augmentation des prix», Dro- 
nostiquait, au début du mois 
de novembre, David Morton, pré- 
sident d’Alcan. L'arrivée en force 
des nouveaux producteurs du Sud 
ne peut qu’alimenter son pessi- 
misme, 
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DEVISES ET OR 


Le franc résiste 


Après les nouvelles convulsions 
du système monétaire européen, et 
la dévaluation, attendue, de la 


€ qui 
voyaït fondre {plus de 
3 milliards de dollars en quelques 
jours), la peseta était dévaluée de 
6 %, pourcentage qui s'ajoutait aux 
5 % du 16 septembre dernier, soit 
au total 11%. En même temps, les 
restrictions apportées aux mouve- 
ments de capitaux, imposées il y a 
deux mois, étaient jevées. Enfin. La 
Banque d'Espagne portait de 13 % à 
13,75 % son taux d'intervention 
«pour freiner la tendance inflation- 
niste», en fait pour prot les 
nouvelles parités : il est tout de 
même curieux qu'une banque cen- 
trale relève ses taux au fendemain 
d'une dévaluation. En fait, beau- 
coup d'analystes estiment que la 
pesela reste encore surévaluée, et 


e la «purge» n'est pas terminée. 
Quant à l'escudo parupais. égale- 
ment déprécié de 6 %, il était entré 
trop haut dans le SME, comple tenu 
de l'inflation régnant dans le pays. 


Déclenché par la mise en flotte. 
ment de la couronne scandinave au 
milieu de la semaine demnière, le 
nouveau réaménagement s'est pro- 
duit sans beaucoup de surprises, 
comme cela avait été indiqué dans 
ces colonnes {le Monde du 15 sep- 
tembre), mais ä a reporté l'attention 
de fa spéculation sur d'autres mon- 
naies du SME, à commencer par la 
livre irlandaise (punt} et [a cou- 
ronne danoise. 


Certes, en Irdande comme au 
Danemark, l'inflation est et les 
monnaies ne sont pas surévaluées, 
mais les taux d'intérêt ne se sont 
pas détendus à Dublin depuis la 
mise en flottement de la livre ster- 
liog de septembre, les réserves de 
change de {a verte Erin sont mai- 

et l'Angleterre est trop proche. 

n tout cas, les banques centrales 
de ces pays ont pris leurs précau- 
tions, avec des taux d'intervention 
ponés de 13,75 % à 30 % puis 
100 % en Irlande, de 9,9 % à 15% 
au Danemark, tandis qu'en Nor- 
vège, où l'on veut résister, ce taux 
passait à 30 %. Pour M. Hans Tiet- 
meyer, vice-président de la Bundes- 
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bank, s'exprimant à Londres à la 
veille du week-end, «une dévalua- 
tion de la livre irlandaise n'es pas 
nécessaire ». 


. À Paris et ailleurs, la spéculation 
internationale, notamment améri- 
caine, a testé la résistance du franc, 
Le cours du mark, qui était retombé 
au début de la semaine dernière au- 
dessous de 3,37 francs, remon- 
ter à 3,39 francs à la veille du week- 
end, poussait une pointe à 
3,40 francs lundi et mardi de cette 
semaine, ours la Banque de 
France faisait savoir qu'elle interve- 
nait. Du coupe ke revenait aux 
environs de 3,39 francs, avec toute- 
fois un peu de «fièvre rampantes. 


On voit mal, après le fameux 
communiqué franco-allemand du 
33 septembre, qui assurait publique- 
ment à la Banque de France le sou- 
tien inconditionnel de la Bundes- 
bank, ce que la spéculation peur 
espérer. Mais il faut reconnaître que 
la crise ouverte par l'accord signé 
entre la Commission de Bruxelles et 
les Etats-Unis sur les produits agri- 
coles n'est pas de nature à faire tout 
à fait retomber la «fièvre» évoquée 
plus baut. 


FRANÇOIS RENARD 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


La Bundesbank persiste et signe 


Non, la Banque fédérale d'Alle- 
magne n’a pas réduit, jeudi, le 
taux de ses pensions à court terme 
qui est resté fixé à 8,75 %, à la 
grande déception de certains, et 
Sans su pour les observateurs 
avisés. Il n'était 
en effet, que la Bundesbank 
abaisse sa garde, comme l'a indi- 

ué, en fin de semaine, M. Hans 

ietmeyer, son vice-président : 
« Bien sûr, nous aimerions que nos 
taux soient plus bas, mais sur la 
base d'un rythme d'inflation plus 
raison . Nous n'avons pas de 
marge de manœuvre pour une dimi- 
nuion de nos taux officiels. » 

Pour octobre, la hausse des pri 
de détail en Allemagne a été de 
3,7 % en glissement annuel, près 
en des ojests icicts 

atteignant! à la mi-no- 
Core das le Land de Hesse et 
4,7% en Bavière. En outre, la 
masse monétaire M3 a 
de 10,2% en octobre sur la 
porcone du quatrième trimestre 
1991, les crédits accordés à l’éco- 
nomie augmentant de 11 % sur un 
an, avec toutefois une amorce de 
ralentissement depuis l'été. Un 
point noir : les loyers ont aug- 
menté de 7,9 % en mai, en raison 
de la pénurie de logements. 

Conjuguées avec les tensions au 
sein du système monétaire euro- 
péen et la crise agricole, ces indi- 
cations entretiennent à Paris une 
sorte de fièvre maligne qui se tra- 
duit par un maintien des taux 
d'intérêt à court terme à 9 3/4% 
environ au jour le jour et au-des- 
sus de 10 % à 1 mois-3 mois. 

Sur le MATIF, dont 
l'échéance décembre a terminé à 
110,04 contre 110,70, il y a huit 
jours, [l'ambiance est plutôt 
morose. « J} n'y a rien à all 
dens l'immédiat», estiment les 
tbe Le rendement de 
P'OAT 10 ans est passé de 8.10 % à 
8,25 % après une pointe à 8.35 %, 
l'écart avec le Bund allemand 
passant à 0,84 paint. Pour 


des rendements du Bund provo- 
quéc par une recrudescence des 
re: ications salariales en Alle- 
ga , pourrait pousser les cours 
du MATIF à la baisse. Selon les 
analystes de la Société générale, Le 
marché domestique français 
«prend maintenant une allure nel- 
tement négative qui pourrait 
d'entraîner sur des niveaux neue- 


ment plus bas. Les indicateurs de 
tendance sont maintenant tous ven- 
deurs s. Pour eux, « la plus grande 
prudence s'impose toujours. mème 
s'il est possible de voir le marché 

ir et donner l'impression de 
repartir à la hausse », 


Notons, enfin, que le président 
du MATIF, M. rd Pfauwadel 
prévoit une augmentation de 50 % 


de l'activité de cet organisme en 
1992, expliquant cette progression 
par les turbulences des marchés et 
par une présence accrue des étran- 
gers qui, chacun le sait. « font» 
souvent la tendance à Paris. 


Optimiste 
malgré les turbulences 


Le marché obligataire continue 
d'afficher un solide optimisme, 
malgré les turbulences des marchés 
des changes, ce qui n'empêche pas 
les non-résidenis de se montrer 
présents. Quatre émerteurs se sont 

atés. pour un total de 5 mil- 
oi de De avec a A fa 
, grande signature, Cette der- 
nière à levé, sans difficultés, 
2.5 milliards de francs, sous la 
houlette de la Banque Indosuez, de 
la Société générale et de J. P. Mor- 
gan, en deux tranches égales, l'une 
pour le marché domestique et l'au- 
tre pour l'étranger, le tout avec un 
coupon de 8,60 %, 8,64 % réel, 
soit 0,35 point au-dessus du rende- 
ment de l'OAT. La BNP et la 
Caisse des dépôts ont dirigé l'em- 
runt des Charbonnages de 
rance, pour 1 milliard de francs à 
8,60 %, le rendement réel s'inscri- 
vant à 0,43 point au-dessus de 
l'OAT, écart jugé trop réduit pour 
le marché qui s'est montré un peu 
réticent. 


Un cas intéressant a été celui de 
l'émission du Crédit immobilier de 
France, | milliard de francs sur 
10 ans à 9 % nominal, avec un 
rendement réel. supérieur de 
0,95 point à celui de l'OAT dix 
ans sous la direction de Paribas. 
Cette émission a été massacrée par 
une grande partie du marché, 
effrayée par ladjecuir «immobi- 
lier», et recherchée par une autre. 
qui sait parfaitement que l'émet- 
teur, avec 130 milliards de francs 
de crédit sur des résidences princi- 
piles de «perits» acquéreurs et 

milliards de francs de fonds pro- 
pres, ne présente pratiquement 
aucun risque. Mais c'est un émet- 


<. ‘ 


teur nouveau, donc peu ou pas 
connu, et il faut, pour l'apprécier, 
faire un peu d'effort. 


. Le GITT (Groupement des 
industries du tourisme) enfin a 
appelé 480 millions de francs, avec 
le concours de la Société générale, 
avec une durée de 5 ans, assez 
rare, un coupon nominal de 9 % 
et, surout, un rendement réel de 

,33 %, 1.2 point au-dessus de 
l'OAT, qui a séduit les souscrip- 
teurs. 


A l'occasion d'un séminaire tenu 
cette semaine, il a été annoncé que 
l'encours cumulé des valeurs du 
Trésor détenues par les non-rési- 
dents s'élevait, au 30 septembre 
1992, à 487,5 milliards de francs. 
ae os k ee DE Ja dette 
” le de l'Etat çais, Con- 
tre 405,9 milliards de francs à la 
fin de 1991. Sur ces 487.5 mit- 
liards de francs. les obligations 
comptent pour 299 milliards de 
francs (61,33 %) et les bons du 
Trésor pour 188,5 milliards de 
francs. Pour les neuf premiers 
mois de 1992, les flux nets des 
nou-résidents se sont traduits par 
des achats de 81,6 milliards de 
francs, dont 66,7 pour les OAT. 
Comme ces achals se sont poursui- 
vis en octobre, après la crise 
monétaire de septembre, on peut 
penser que près de la moitié du 

léficit bud; de l'année 1992 
aura été financée par ces mêmes 
non-résidents. 


En ce qui concerne les émissions 
du Trésor en écus, dont le stock 
s'élève à 10,5 milliards actuelle. 
ment (69 milliards de francs) et 
qui doivent représenter annuelle- 
ment 15 % du total, elles ont été 
stoppées à 2,15 milliards d'écus, 
soitl'équivalent de 14 milliards de 
franès au lieu des 25 milliards de 
francs prévus, cela en raison du 
marasme provoqué sur le marché 
de l'écu p" les événements 
récents. En 1993, a déclaré 
M. Jean-Claude Trichet, directeur 
du Trésor, on devrait revenir aux 
objectifs fixés. Il a indiqué, enfii 
qu'entre août el septembre 1993 
les non-résidents avaient vendu 
pour environ 9 milliards de francs 
de valeurs du Trésor, tout en 
acquérant 7 milliards de francs 
d'OAT, ce qui indique un bascule- 
ment du court terme sur le long 
erme, 
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Âprès plus de deux ans de rebondissements 
Echec des négociations entre Suez et l’UAP 
au sujet de Victoire 


Le conseil d'administration de 
la Compagnie financière de 
Suez, réuni à titre exceptionnel 
jeudi 26 novembre dans la soi- 
rée, a rejeté définitivement tout 
accord avec l'UAP concemant la 
compagnie d'assurances Victoire 
et sa filiale allemande Colonia. 


L'UAP, qui détient 34 % de Vic- 
taire payés en 1999 au prix fort 
{14 milliards de francs), cherche 
depuis plus de deux ans à obte- 
nir en échange de catte partici- 
pation minoritaire une position 
majoritaire dans Colonia, le troi- 
sième assureur allemand, À 
chaque nouvel épisode, une 
solution semblait à portée de la 
main, avant d’être finalement 
rejetée. 


La démission. le 4 septembre fl 
Monde du S$ septembre), de 
M. Jean Arvis, président de Vic- 
toire, ouvertement hostile 4 tout 
compromis avec l'UAP, n'a mani. 
festement pas permis de sortir de 
l'impasse, Ultime rebondissement 
de cette affaire entre deux poids 
lourds de Ja finance française, le 
conseil d'administration de Suez 
s'est réuni jeudi 26 novembre dans 
la soirée pour se pencher sur la 
derniére mouture d'un possible 
acvord avec l'UAP visant à asso- 
cier la compagnie publique au 
capital de Colonia. Un schéma que 
le conseil a rejeté jeudi à l'unani- 
mic, La dernière proposition de 
M. Juan Peyrelevade, président de 
l'UAP, reprenait en l'améliorant 
celle esquissée en avril et avalisée 
dans un premier icips par 
M. Gérard Worms. président de 
Suez, avant d'être repoussée, alors, 
par lu conseil de la Compagnie 
inancière. 








H s'agissait en échange des 34 % 
de la compagnie d'assurances 
publique dans Victoire de créer un 
holding intermédiaire détenu. à 
parité (50-501 par Suez et l'UAP ut 
contrôlant la société de tête du 
groupe Colonia {Colonia Konzern). 
Dans une seconde étape, l'UAP 
aurait pu obtenir le contrôle de 
100 % de l'ensemble Colonia, Vie- 
toire disposant d'une option de 
vente sur ses 50 M. Revenant à fi 
charge. M. Peyrelevade proposait 
dans son dernier schéma d'ajouter 
une soulte de 1 milliard de francs. 
Une somme jugée insuffisante du 
côté de Suez # pour échanger une 
position widjuritaire contre une 
mie en minorité v. 


L'origine de cclte affaire com- 
plexe remonte à l'été 1989 quand 
Suez se lance. avec succès, dans 
une bataille boursière en prenant le 
controle du groupe d'assurances 
Victvire pour 23 milliards de 


francs. Une proie d'autant plus 
tentante qu'elle vient de mettre la 
main sur un joyau, Le numéro trois 
de l'assurance allemande, Colonia. 
Mais Suez — qui à conquis de 
haute lutte la Société générale de 
Belgique scizc mois auparavant — 
n'a pas les moyens de ses ambi- 
tions, La «vicille dame» se trouve 
contrainte d'appeler à la rescousse 
l'un de ses actionnaires, l'UAP, qui 
pour 14 milliards de francs prend 
34 % de Victoire. Provisoirement, 
se dit-on alors, En fait, M. Peyrcic- 
vade louche sur Calonia, qui lui 
donnerait un accès sans pareil au 
marché pilemand. Mais depuis les 
14 milliards de francs ne lui ont 
pis apporté grand-chose. 

Tout laisse à penser que si une 
solution de la dernière chance n'est 
pas trouvée au début de la semaine 





EINDHOVEN 
de notre envoyé spécial 


«Au moins sair-on où l'on en 
est : c'est en ces termes lapi- 
daires que M. Benoît Jolivet, 
président du directoire d'UAP 
Intemational, a commenté, ven- 
dredi 27 novembre, la rupture 
des négociations avec Suez. 
Venu aux Pays-Bas — an rem- 
placement de M. Jean Peyrele- 
vade, PDG de l'UAP, retenu à 
Paris pour la raison que l'on 
devine - inaugurer le nouveau 
siège, à Eindhoven, de la 
branche Vie de ia dynamique 
filisle néerlandaise du groupe, 
M. Jolivet n'a pas voulu préci- 





Sans fleurs mais avec des épines . 






à venir, l'UAP risque d'utiliser 
tous les moyens à sa disposition 
pour forcer Suez à composer. Avec 
plus de 10,4% des droits de vote 
et 6,4 % du capital, l'assureur 
public est de loin le premier 
actionnaire de Suez. On peut se 
demander si M. Peyrelevade, dont 
la position serait bien plus fragile à 
partir de mars 1993 on cas de vic- 
toire de l'opposition aux élections 
législatives, ne sera pas tenté de 
jouer le tout pour le tout. Consi- 
déré un temps comme le «par- 
rain» du capitalisme français, il 
traîne le dossier Victoire comme 
un boulct. 


Une question agite le petit 
monde des affaires, «comment 
l'UAP va-t-elle pouvoir réagir ?» 


ÉRIC LESER 


ser à qui incombait la responsa- 
bilité de cette rupture, la quali- 
fiant simplement de » clarifica- 
tion à contrario». Une 
clarification qui, en tout cas, na 
paraît pas être du goût de l'as- 
Sureur public : elle entraîne, en 
‘effet, un statu quo autour de 
Victoire; or, comme l'a encore 
dit Benoît Jolivet, sans plus 
penser au «superbe bouquet de 
fleurs» qu'il avait reçu à son 
arrivée selon une tradition bien 
néerlandaise : «La situation ne 
nous convient pas parce que, 
comme l'on dit, nous n'en 
avons pes pour notra argent. » 


CHRISTIAN CHARTIER 





Les suites d'une OPA manquée 


M. Albert Frère va reprendre en main 
_ & Banque Bruxelles Lambert ” 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


Le dernier mot est loin d'avoir 
été dit dans l'aMaire de l'OPA que 
le groupe financier néerlandais 
Internationale Nederlanden (ING) 
avait envisagé de lancer sur la ban- 
que belge Bruxelles Lambert (BBL) 
avant d'y renoncer brutalement 
jeudi 19 novembre (4 Monde daté 
22-23 novembre), Dommageable 
pour l'image d'ING. déjà eniachée 
par le brutal changement de prési- 
dent survenu fin septembre (4 
Monde du 23 septembre), ce revire- 
ment a aussi donné le coup d'envoi 
d'une vigoureuse reprise en main 
de BBL par son actionnaire pré- 
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pondérant, le groupe GBL du 
financier Albert Frère. 

Détenant 16 % de BBL, ‘Albert 
Frère est à la tête d'une coalition 
d'actionnaires qui, opposés depuis 
le début à ln reprise de Ia banque 
par ING. entendent faire payer à 
certains membres de la direction 
leur faux pas, voire leur trahison. 
« Certaines influences au sein du 
conseil ne s'exerceront plus», a 
déclaré, vendredi 27 novembre, à 
Eindhoven, où il était de passage, 
M. Picrre Labadie, membre du 
directoire d'UAP International et 
administrateur délégué de la 
Royale Belge (assurances), qui pos- 
sède 8 % de BBL. 

GBL et Royale Belge constituent 
sclon lui «de noyau durs de l'ac- 
tionnariat «rebelle», qui compte 
encore fes assurances Winterthur: 
le Crédit communal de Belgique ct 
la Banque internationate du 
Luxembourg, soit 40 % du capital 
de BBL. « Vous avons été systèma- 
diquenrent mix en minorité pendant 
tout l'exercice 19925, a expliqué 
M. Labadie; mais avec la renoncia- 
tion d'ING, l'heure des comptes a 
sonné: «Vous allons mettre la 
direction de BBL on udéquation 
uvec l'uctionnariat, » 

Les raisons de la volte-facc du 
financier néerlandais restent mysté- 
ricuses, ING avait invoqué une 
révision de l'évaluation des actifs, 
l'ayant amenée à envisager de bais- 
ser son prix initial de rachat de 
3 600 francs belges par action. 
Mais M. Labadie a affirmé qu'iING 
«n'avait pas d'autre offre er qu'il 
nu avait pas eu de négociations sur 
de prix». 1 est vrai que GBL avait 
fait savoir début novembre que les 
3 600 francs ne lui convenaient 
pas. « C'était un prix minimum », à 
confirmé M. Labadic, 

Mais, moins que le souvenir de 
cet éventuel «bradagc». c'est celui 
de l'audit approfondi que la dircc. 
tion majoritaire de BBL avait per- 
mis à ING de faire qui rend GBL 
ut sos alliés vindicatifs, « Un vérira- 
ble strecp-teaxe, un déshabilluge 
complet de la banques, se souvient 
M. Labadie, qui ajoute : « {NG a 
eu accès à des informations que 
mème l'actionnaire prépondérant 
n'avait jamais etes!» Lesquelles 
{Une fe dit point, précisant quand 
même qu'on n'a pas «découvert de 
cadavre dans le placards. 

C'est sans doute pourquoi « GBF, 
et Royale Belge gardent une 
confiance totale dans HRl.v. Mais 
celle-ci à quand même besoin d'un 
partenaire : « L'intérêt de BBL est 
de nouer une ulliance avec une bun- 
que d'envergure européetities, 


CHRISTIAN CHARTIER 
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Les groupes européens Philips, 
Sagem et Thomson Consumer 
Electronics (TCE) créeront une 
société commune pour dévalop- 
per et produire des écrans plats 
à cristaux liquides. Importante, 
vient quelques jours seulement 
après la constitution, aux Etats- 
Unis, d’un consortium pour pro- 
mouvoir cette technologie. Avec 
Le dt et ‘nt de 

Atlantique, de ne pes se laisser 
distancer per les géants japonais 
de l'électronique. 

Les écrans plats à cristaux 
liquides ont été inventés aux Etats- 
Unis, il y a plus de trente ans. Pour- 
tant ce sont les Japonais - Sharp, 
notamment - qui dominent de la 
tête et des épaules ce marché évalué 
à 3,5 milliards de dollars (18 mil- 
liards de francs) et appelé, selon les 
spécialistes, à exploser dans quelques 
années, Aujourd'hui, ces écrans dits 
«à matrice active» équipent micro- 


Un contrat 
de 74 milons de dollars 


Des combustibles irradiés 
américains 


Des Américains seraient sur le 


point de peser à la Compagnie 
aan es matières nucléaires 
COGEMA) un contrat de 74 mil- 
livns de dollars pour le retraite- 
ment à. La Hague d'une centaine 
de tonnes de combustibles irradiés 
provenant de la centrale de Shure- 
ham, située à Long-Island, dans la 
.banlicue de New-York, [est ce 
“qu'affiome la Lip, l'agence d'Etat 
chargée du’ démantèlement, de ectte 
installation, qui cspère aïnsi récu- 
pérer une dizaine de millions de 
dollars dans l'opération. 


Ce contrat ne marque pas, de ta 
part des Etats-Unis, un change- 
ment radical de politique et un 
retour au retraitement des combus- 
tibles irradiés prôné par les Fran- 
çais ot les Britanniques. L'atfaire 
est en fait Ja conséquence du refus, 
voici plusieurs années, des autori- 
tés de l'Etat de New-York de 
démarrer la centrale toute neuve de 
Shorcham. Achevéc en 1984, cette 
installation ne fut jamais couplée 
au réseau, les élus jugeant qu'il 
serait impossible d'évacuer les 2,5 
millions de personnes de cctte zone 
urbaine en cas d'accident. Le cœur 
de cette centrale contient done de 
ce fait une quantité importante 
d'uranium enrichi. 


Le BRGM 
va être complètement 
restructuré 


Le conseil d'administration du 
Bureau de recherches géologiques 
et minières (8RGM) a approuvé à 
l'unanimité et une abstention 
(celle de la CGT) la proposition de 
restructuration comp e de cet 
organisme qui lui à été proposée 
lors de son assemblée générale du 
26 novembre par son président, 
M. Claude Allègre. 


L'idée de base de cette réforme 
est la séparation complète des 
activités de service public de celles 
se rapportant à des domaines 
«concurrentiels». Dans le service 
public seront inclus le Service géo- 
logique national (existant depuis 
“ongtemps), un nouveau Service 
minier national (à créer), et, 
d t de l'un et de l'autre, {a 
Banque de données du sous-sol 
(sorte de «dépôt légal» de toutes 
Îles données recueillies en France 
gxistant depuis plusieurs décen- 
aies), ainsi qu'un établissement 
public de recherche. A ces trois 
grandes divisions s'ajoutera une 
Structure horizontale légère qui 
aura pour but de vendre à l'étran- 
ger le savoir-faire et les compé- 
fences relevant du secteur «service 
public». 


Les activités due 
seront regrou ans deux 
filiales : l'une, où le BRGM sera 
majoritaire, se consacrera à tout 
ce qui concerne l'environnement, 
en particulier F ie; L'autre, 
où le BRGM sera minoritaire, 
s’accupera des mines. M. Allègre 4 
assuré qu'il n'y aurait aucun licen- 
ciement «sec» parmi les 1 500 
personnes qui travaillent dans 
l'établissement. 


ee) 
E 


Pour rattraper le retard pris sur les Japonais 


Triple alliance européenne 
dans les écrans plats 


ordinateurs et téléviseurs de poche 
Demain, ils devraient envahir les 
tabieaux de ee te et 5 
visiophones ones à images), 
case le tube cathodique des télé- 


viseurs et devenir un élément-clé des 


terminaux «multimédias» mariant |: 


informatique et vidéo. 

Pour conserver leur leadership et 
défendre leurs cinq ans d'avance 
dans la maîtrise - extrèmement 
complexe, — du processus industriel, 
les Japonais ont, selon Æusiness 
Week, déjà investi 3 milliards de 
dollars. Ils pourraient encore 
accroître leur effort, Canon aurait 
consacré, cette année, 145 millions 
de dollars au t de son 
outil de production. Sharp aurait 
décidé dy consacrer 900 millions de 
dolfars d'ici la fin de 1993. « Pour 


concurrents occidentaux, ne pas 
réagir, c'étais se laisser définitive- 
ment distancer, explique un spécia- 
liste, C'était maintenant ou jamais, » 
PS détenant plus, poor le 
fashington Post, hu mar- 
ché mondial des ras plats, une 
douzaine de sociétés américaines, 
ATT et Xerox notamment, ont 
récemment 


'ap- 
ji de l'Agence fédérale pour les 
bonne militaires de recherche 
(DARPA) qui prévoit d'y. consacrer 
12 millions de dollars par an. « Pour 
leur approvisionnement, les fabri- 
canis américains de micro-ordina- 
teurs comme Apple ou même IBM - 
malgré son Joint renture avec me 
—" ne veulen: dépen 
exclusivement de eus urmitseure 
as er ee rt 
européens de téléviseurs. » 
En ordre 


dispersé 
Des Européens qui a: ient jus- 
qu'ici en ordre dispersés. La muiti- 
nationale néerlandaise Philips avait 
sp octobre 1991, Peffort le 
La éme dans 

5 cs dans 
emploie déjà 450 
personnes à la mise au point des 
procédés de fübrication, La seconde, 
en construction, produira en série, 
dès la mi-1993, des écrans allant de 





2,8-à 14 pouces de diagonale, | 


Sagem, qui s'intéresse surtout à 
l'équi des automobiles et aux 
terminaux jéiéphoniques, a consti- 
tué, dés 1988, Le Planecran 
avec le CNET, le centre de 
recherches de France Télécom. TCE, 
enfin, a créé avec Sextant Avioni- 
que, un centre de recherche, Thom- 
son LCD, produisant depuis la fin 
1990 une centaine d'écrans plats par 
an, pour l'équipement des tableaux 
de bord d'avion. 

L'accord signé, jeudi 26 novem- 
bre, va mettre de l'ordre dans ces 
initiatives, Il prévoit, en effet, la 
création au {+ janvier d'une coen- 
pre Goiai-venture) = ut 
montant du capital n'a pas 
cisé — dont Philips détiendra 80 %, 
les deux sociétés françaises prenant 
chacune 10 %, Les trois groupes 
4 aumnene, ia prod “a É 
Fr ppement, [a production et 
nouvelle Entité qui dipaere de te 
nouvelle entité qui disposera de La 
licence d'exploitation exclusive de La 
tepoge du CEE gParallèle- 
ment, Philips prendra du capi- 
tal de Thomson LCD. Exdue de où 
premier accord, la recherche devrait 
bientôt constituer, avec l'appui de la 
Communauté européenne, je 
deuxième volet de cette triple 
alliance européenne, 


PIERRE-ANGEL GAY 





ü Le procès de la «couscous 
connection». — Alors qu'une prine 
de douze ans de prison a &té 
rquise contre M. Habib Ben Ali. 
frère du président de la République 
tunisienne, au cours du procès 4 
Paris des trafiquants de drogue de 
la «couscous connections Ce 
Monde du 19 novembre), l'ambas- 
Sade de Tunisiu en France a 
dénoncé « l'évidente maninularion 
Jüite par les islamistes et les op, 

sanes ai régime [tunisien] installés 
& Paris [dunt l'objectif] est, dès Je 
début, de Jüire de ve près de droit 
commun une affaire à dimession 
politique». De Son côté, Ie prési- 
dent de l'Ordre dus avovats de 
Tunisie. M° Abdedlwahab Bchi, a 
estimé qu'une condamnation de 
trois des accusés — dant M. Bon 
Al — absents dés audicnces à Paris 
ct se trouvant un Tunisie, serait 
une violation de la convention 
judiciaire franco-tunisienne, « En 
verte de cette convention, Les Tuni- 
siens résidant en Tunisie ae peu: 
vent étre poursuivis el jueËx gu* 

Tunisie x, à déclaré Me Bi, ne 














Aneienne résidence 
des souverains autrichiens 


Le palais de la Hofburg 
« 
à Vienne 
214 ; 
a été endommagé 
: e 
par un incendie 

Après Windsor. il y à une 
semaine, le sort semble s'acharner 
sur les résidentes princières. Le 
palais de la Hofburg. au cœur de La 
vicille ville de Vienne, où ont vécu 
les souverains autrichiens, a été 
gravement endommagé par un 
incendie qui a éclaté jeudi 26 dans 
la soirée (ke Monde du 28 novem- 
bre). 

Cet énorme bâtiment composite, 
de forme irrégulière. propriété de 
P'Etat autrichien, à été construit à 
partir du quinzième siècle (des par- 
ties sont même plus anvivnnes) 
les travaux ont élé poursuivis jus- 
qu'à la veille de la première guerre 
mondiale. La salle des Redoutes 
qui a été complétement détruite 
date du scizième siècle. Elle abri. 
tait, au moment de l'incendie, ks 
‘négociations sur le désarmement 
dans ke cadre de la CSCE, mais sa 
vocation (qu'eflu retrouvait de 
temps cn temps) était d'être une 
salle de bal s FT concert. Bectho- 
ven y dirigea usicurs reprises CL 

l'Opra de Vienne y donnait par- 
fois des représentations. 

Le feu a un moment menacé le 


Mani: ol voisin et les &cu- 
rics “es Félbres Lipizean: les 
soixante-neuf chevaux blancs ont 
dû être évacués. La Bibliothèque 
nationale qui recèle plus de deux 
millions de volumes dans un 
bâtiment baroque du dix-huitième 
siècle, perpendiculaire à la salle des 
Redoutes, cst restée elle aussi 
intacte, mais unc partis de ses col 
fcctions les plus précicuses a été 
également évacuée. - 


Les causes du sinistre n'ont 
été identifiées. M. Richard Kas- 
tner, l'administrateur de la Hof- 
burg, a démenti que des travaux 
soient à l'origine de l'incendie. I! a 
confirmé, en revanche, que l'an- 
cicnne résidence impériale n'était 
pas assurée. [L a estimé que les 

ts matériels devaient s'élever à 

250 millions de franes. Seton le 
président. de la commission du 

trimoine autrichicn, M. G 
Sailer, les travaux de reconstruc- 
tion pourraient être entrepris rapi- 
dement maïs durergnt au moins de 
trois: à quatre ans. 





caine. Le vendredi 13 novembre, 
masqués, ils avaient pénétré en force 
dans uné vieille discothèque aban- 
donnée d’un faubourg de Madrid où 


| vivaient une trentaine de Domini-. 


cains. Le garde civil avait alors tiré 
à plusieurs reprises, tuant net Lucre- 
cia Pérez Martos et blessant son 
ami. Cet assassinat avait suscité 
aussitôt un min d'activités des 
groupuscules füscistes et xénophobes 
et, en réaction, une série de manifes- 
tations contre Le racisme (le Monde 
du 20 novembre). — {Corresp.) 


a TADJIKISTAN : iustauration 
d'une République parlementaire. — 
Le Parlement tadjik, réuni à Khod- 
Janr. dans le nord du pays, pour 
mettre lin à la guerre civile, a 
décidé, vendredi 27 novembre, de 
supprimer la fonction présidenticile 
et d'instituer une République par- 
lementaire au Tadjikistan. La 
veille, les députés avaient dévrété 
une amnistic générale. — fAFP, 
Lar-lass.} 


4 TIMOR-ORIENTAL : M. Gus- 
mao risque la peine de mort, — Le 
chef du Fretilin {Front de libéra- 
tion du Timor-Oricntal), 
M. Xanana Gusmao, capturé le 
20 novembre à Dili, par des mili- 
taires indonésiens, à &té transféré 
dans l'île voisine de Bali, Diakarta 
Scmble vouloir juger k leader indé- 
pendantisie pour rébellion (passible 
de la peine dé mort). 


9 VIETNAM : visite du premier 
sinistre chinos. - M. Li Peng 
devait entamer, lundi 30 novembre, 
unc visite officielle à Hanoï - Le 
premier déplacement d'un premier 
ministre chinois dans cette capital 
depuis 1971. LL s'efforçera de rassur 
rer Ses interlocuteurs sur {es inten- 
Uons de son pays. jugées inquié- 
fantes par Les Victnarniens on dépit 
de : lent Jar A 
en novembre 1991, Le principal 
différend porte sur les les Sprat- 
lys, en mer de Chine méridionsk. 
Pékin a, par deux fois cette année, 


affirmé sa souveraineté sur @t . 


archipel, contre les prétentions his- 
toriques de Hanoï. - (AFP) 
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HEURES 


EPUIS une diuine de mois, les 


opus autoritaires, eos 1989 à se 

pe NB AE 
nistration territoriale de L& République, a lar- 
sement disparu. Les élus ont amis que le 
texte adopté le 6 février 992 ne cherche pas 
à faire disparaître des communes, La coopé- 
ration à laquelle il incite leur apparaît 
même comme la condition nécessaire à 
La survie. 

Les maires ruraux, qui s'étaient montrés 
les plus inquiets, estiment aujourd'hui que là 
lutte contre Ia désertification passe par ia 
mise en commun des objectifs (développe- 
meni économique, aménagement du terri- 
toire) et des moyens. Îls ont manifesté ce 
nouvel état d'esprit au congrès de l'Associa- 
tion des maires de France (AMF), en ne plé- 
biscitant pas leur candidat, François Paour, 
Hs fui ont préfêré ur élu plus ouvert à l'inter- 
communalité, Jean-Paui Delevoye. 

La prise de conscience qui s’est opérée 
ces derniers mois a été accélérée par la mise 
en place de commissions départementales de 
la coopération mtercommunale (/e Afonde 
daté 56 TR ee 
d'élus et di En 
rôle d'aigoillon, dans la mesure où elles 
parent de nouvelles cartes de la 
pour le 6 février 1993. Leurs 
certes, un caracière indicatif. M: rar 
mas sont par une majorité quali- 
fiée de ils pourront devenir obliga- 


Par crainte de se voir imposer des 
unions dont ils ne veulent pas, certains élus 
ont créé des «prajets contre-feux », selon 
l'AMF, qui vient de présenter un premier 
bilan des travaux des commissions. Il s’agit 
souvent de regroupements de communes 
périphériques excluant leur ville-centre, L'in- 
tercommumalité est-elle en train de vivre ses 
erreurs de jeunesse ? De telles tentatives de 
FpPRene conduites à la va-vite, 
paraissent fort éloignées de l'esprit fédératif 
et solidaire censé anmaer la nouvelle généra- 
tion communautaire. 

Un certain nombre d'élus ont des moti- 
vations purement financières. La plupart des 
projets en cours sont de simples transforma- 
tions de syndicats intercommunaux à voca- 
tions multiples (SIVOM) en communautés 
de communes, constate l'association. Les 
élus troquent leur statnt juridique contre une 
formule relativement peu contraignante, afin 
de bénéficiez d'incitations fiscales promises 
par ie gouvernement. Comme Le loi ne pré- 
cise pas le détail des compétences obliga- 
toires devant être mises en commun, Ces éta- 





jes auront, 


LOCALES 


COMMUNES EN COMMUN 


L'« intercommunalité » est maintenant inscrite dans la loi, 
mais des élus cherchent seulement à bénéficier d'incitations fiscales. 





blissements ne sont parfois que des 
«coquilles vides. En ouvrant fes 
«Rencontres de l'intercommunalité», le 
12 novembre à Toulouse, Marc Censi 
(UDF-PR), président de l'Assemblée des dis- 
tricts et des communautés de France 
{ADCF), a invité ses collègues à ne pas céder 
aux sirènes fiscales. Avant de choisir une for- 
mule de coopération, les maires doivent, 
RE se poser deux questions : « Quel 
projet l'inercommunali: 

Quel périmètre va-elle choïsir?» 


instaurer un dialogue 
entre tous les échelons 


Pour cet élu, maire de Rodez et prési- 
dent de le région Midi l'intercom- 
maunalité possède un périmètre idéal : le 
« bassin de convivialité quotidienne. Celui-ci 
réunit vingt communes, MAXIMUM, autour 
d'un bourg rural. C'est l'espace à l'intérieur 
duquel on travaille, on habite, on se déplace ». 
Ses timites doivent répondre à des besoins 
géographiques, sociologiques, 

Ce point de vue inquiète des conseillers 
généraux, qui y voient une remise en Cause 


de l'existence des cantons. A l'intérieur des 

commissions départementales de la coupéra- 

tion intercommunale, ces élus freinent les 

projets qui ont tendance à nier les limites de 
leur électorat. 

Pour Marc Censi, l'intercommunalité 
doit être soutenue par un projet, un terri- 
toire, mais aussi par une force politique, Cr, 
if n'existe pas d'autorité territoriale compé- 
tente pour animer ce que l'INSEE appelle le 
«bassin d'emploi», qui, en général, réunit 
150 communes autour d’une ville moyenne, 
Pour Marc Censi, ce périmètre ne convient 
donc pas à la coopération. « Pour faire vivre le 
bassin d'emploi, rien ne servirait de créer un 
échelon administratif supplémentaire. Il faut 
instaurer un dialogue entre le niveau inter- 
communal, le département et la région », pré- 
cise-t-til. 

La période | qui s'ouvre semble particu- 
lièrement propice à une telle concertation, 
estime le président Censi, « Nous sommes en 
pleine préparation du X Plan. Nous avons 
une occasion unique de régler le problème des 
compétences entre nous, par contrat, sans l'in- 
tervention du législateur. Rencontrons-nous et 
essayons de faire converger nos interven- 
tions!» 


L'assemblée des districts accueille 
depuis peu les nouvelles structures créées par 
la loi. Maïs le bureau ne compte pas encore 
de représentants des communautés, Ces nou- 
velles entités sont. il est vrai, fort rares. «J/ 
existe sept communautés de communes », a 
affirmé Jean-Pierre Sueur, secrétaire d'Etat 
aux collectivités locales, le 13 novembre. La 
direction générale des collectivités [locales 
estime qu'il devrait s’en créer une centaine 
d'ici à la fin de l'année. La ville de Marseille 
pourrait être de la partie. 

Mais il n'existe pas, pour l'heure, de 
communautés de villes. Seuls, deux établis- 
sements urbains ont opté pour leur régime. Il 
s'agit du Syndicat intercommunal d’aména- 
gement et de développement des coteaux et 
de la vallée de l'Hers (Sicoval), qui regroupe 
40 000 habitants dans la banlieue touiou- 
saine, et du district de Rennes (le Monde 
daté 22-23 noverabre). Tout en évitant la 
formule juridique complexe de la commu- 
nauté de villes, cette agglomération est La pre- 
mière à s'être donné les moyens d'instaurer 
ue plus grande justice fiscale entre ses mem- 

res. 


Rafaële Rivais 


La DATAR 
en émoi 


RANLE-BAS de combat à 

la délégation à l'aménage- 
ment du territoire et à l'action 
régionale (ÜATAR). Non pas 
pour encourager ls décentrali- 
sation mais pour la freinerl Car 
la «victime» n'est autre que la 
DATAR elle-même et ses quel 
que 120 fonctionnaires. 

Une note officielle de Mati- 
gnon intime l'ordre à la 
DATAR, service du premier 
ministre depuis 1963, de 
déménager d'ici à mars 1993 à 
La Plaine-Saint-Denis. Une 
décision qui s'inscrit dans la 
logique des mesures de «délo- : 
calisation» administrative 
annoncées, en 1991, per le 
gouvernement d'Edith Cres- 
son, que Pierre Bérégovoy n'a 

remises en cause. 

Les salariés de u Sr 
ne contestent pas le prin 
du transfert, même si l'aban- 
don d'un splendide hôtel parti 
culier au de la tour 
est un crève-Cœur pour beau- 
coup. L'Etat doit donner 
l'exemple. 

€ aus Le précpiaon 
ment ip 
de l'opération, le déménage- 
ment dans des locsux provi- 
soires de location, le manque à 
la parole donnée. Car le trans- 
fert était prévu pour la fin 
1993, quand on y verrait clair 
sur {a nouvelle cité administre- 
tive qui doit être édifiée en 


La délégation imerministé- 
fielle à la ville, la délégation à 
l'insertion des jeunes en diffi- 
cuhé, le comité de décentraf- 
sation, doivent suivre la même 
chemin que la DATAR. 

Le commissariat du Pian 
bénéficie d'un sursis, le temps 
de préparer les contrats de 
plan Et régions. une tâche 
dont la DATAR, de son côté, 


politique de transferts d'em- 
plois publics en banlieue et en 
province ” continue. Das 
conventions Seront prochaine- 
ment signées à Béthune et à 
Châtellerault. 


François Grosrichard 





tions en cours, alors que la 





SEINE-ET-MARNE 


DISNEY FAIT PEUR 


Les élus des communes voisines du royaume de Mickey 
ne souhaitent pas devenir une «principauté du loisir ». 


ture du parc d'attractions 

dédié à la gloire de 
Mickey, les relations d’Euro 
Disney et de ses voisins sem- 
biaient avoir trouvé ieur rythme 
de croisière. Contrairement à ce 
que redoutaient Îes habitants 
des cinq communes environ- 
nantes €), aulle horde de tou- 
ristes n'a envahi leur territoire. 
Parfaitement canalisés, les 7 : 
miilions de visiteurs déjà 
accueillis sur ie site n’ont pas 
cherché à s'éloigner des sentiers 
qui leur sont destinés. 

Dans l'Est lointain, les quar- 
tiers-champignons n'ont pas 
poussé non plus. Du moins pas 
au rythme prévu. Au Lieu des 
1 000 logements qui devaient à 


S EPT mois après l’ouver- 


l'origine être construits chaque 
année aux alentours du 
«royaume magique», dans le 
secteur LV de Marne-la-Vallée, 
400 seulement devraient être 
disponibles en 1994. C'est là un 
des sujets d'inquiétude du syn- 
dicat d'agglomération nouvelle 
(SAN) des Portes de la Brie. 
La société Disney ne seraït- 
elle pas en train d'écorner le 
projet d'intérêt général initial au 
profit du wéout touristique », 
s'interrogent les élus locaux. Eux 
qui attendaient un développe- 
ment cohérent de l'ensemble des 
activités propres à une ville 
nouvelle ne sont pas loin de se 
fâcher. « Disney ne doit pas être 
de Michelin du secteur IV» et ie 
transformer en une « princi- 


pauté du loisir» en lui imposant 
les risques de la monoactivité. 
Charles Boetto, président du 
SAN des Portes de la Brie, sait 
choisir les formules qui font 
mouche afin d'alerter l'opinion 
publique. D'ailleurs, à qui d'au- 
tre pourrait-il s'adresser ? 

En 1987, les villages concer- 
nés n'ont pas été consultés lors- 
que l'Etat, la région Île-de- 
France et le département de 
Seine-et-Marne ont signé la 
convention confiant aux promo- 
teurs de Mickey les rênes de 
l'aménagement du territoire de 
leurs cinq communes pour 
trente ans. Désormais regroupés 
en un syndicat, leurs maires ont 
le sentiment de né pas être 
davantage associés aux népocia- 


société américaine tente d'obte- 
nir du gouvernement une tévi- 
sion de son contrat. 

La première phase du vaste 
chantier, qui vit l'ouverture du 
parc d'attractions, des six hôtels 
à thème, du golf, du camping et 
du centre commercial appelé 
Festival Disney, ne devait 
constituer que la partie immer- 
gée d’un iceberg géant. 
700 000 mètres carrés de 
bureaux, 320 hectares de zones 
d'activités, environ 10 000 loge- 
ments devaient renforcer cette 
activité touristique et créer, à 
terme, un nouveau pôle urbain à 
l'est de, Paris. 

Le” pari de contrebalancer 
par ce projet la toute-puissance 
de l'Ouest érigée à l'ombre des 
tours de la Défense n'avait pas 
été lancé sans atout. La mise en 
sérvicé de la future gare TGV 
est prévue en 1994. 


Martine Valo 

Lire la suite page 22 

(4) Bailiy-Romainvilliers, Chessy, 
Coupvray. Magnv-le-Hongre, Serris. 
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UN COLLOQUE A STRASBOURG 


LA DÉCENTRALISATION 


A L'HEURE DE L'EUROPE 


Réunis en Alsace, des élus ont souligné l'importance | 
des régions dans le processus d'intégration communautaire 


OUR le dixième anniver- 
saire des lois Defferre, 
l'institut de la décentrali- 


machine communautaire et Îes 


ci É 
Beaucoup redoutent qu'il 


régions devront apprendre à 
accepter des compromis et à ne 


pas toujours vouloir obtenir cha- 









déjà organisées entre elles. « On 
n'attend pas ce qui vient d'en 
haut pour trouver, à notre 
niveau, des solutions », explique 
M Catherine Trautmann (PS), 
maire de la capitale alsacienne. 
Partout en France, les initiatives 
inter-régionales foisonnent. Ici, 
la coopération consiste à déve- 
lopper les communications 
transfrontalières entre le Lan- 
guedoc-Roussillon, Midi-Pyré- 
nées et la Catalogne. Aïlleurs, 
c'est pour Construire um tunnel 
sous la Manche que {es régions 
du Nord-Pas-de-Calais, du 


Lie lOnATre-Onmenm 


Un soir au cinéma 


La géographie des amateurs de salles obscures se décal- 
que sur celle de l'urbanisation. Plus la viffe est grande, plus 
les habitants vont au cinéma. En 1991, l‘indice de fréquen- 
tation, c'est-à-dire [le nombre de fois où un spectateur est 
allé voir un film pendant l'année, variait de 12,3 à Paris à 





collectivités 


sation a innové. Le coilaque 
international qu'il a réuni à 
Strasbourg, les 17 et 18 novem- 
bre, a rapproché deux thèmes 
longtemps séparés : l’Europe et 
la décentralisation. La relation 
s'imposait car le traité de Maas- 
tricht affirme, pour la première 
fois depuis le début de la 
construction européenne, l’im- 
portance de la région, considé- 
rée comme un des moteurs 
essentiels de la Communauté. 

Une disposition du traité, 
introduite à l'initiative des Lan- 
der allemands soutenus par les 
régions belges, prévoit la créa- 
tion d'un organe consultatif 
«composé de représentants des 
régionales et 
locales », le Comité des régions, 
qui siégera à Bruxelles. 

M. Jean-Yves Le Drian 
(PS), maire de Lorient, assure 


logne), 


experts ». 
Favoriser 


soit une coquille vide, ua simple 
organe administratif sans réel 
pouvoir. D'où l'importance de 
sa composition. « Quel que soit 
de pouvoir qu'on lui donne, expli- 
que M. Jean-Pierre Raffarin 
(UDF), président de La région 
Poitou-Charentes, l'institution 
aura une influence si des poids 
lourds politiques, comme Char- 
des Millon ou Jordi Pajol (le pré- 
sident de la généralité de Cata- 
viennent y siéger 
ensemble.» 11 s'agit de donner 
une envergure politique au 
Comité des régions pour qu'il 
soit, plus qu’un outil technique, 
un organe de l'Europe des 


les initiatives 


cune gain de cause», avertit 
M. Joseph Van Ginderachter, 
professeur à l'université de 
Narour. É 
L'intérêt que les régions 
portent à l'Europe n'est pas 
neuf. Même si la représentation 
nationale reste la seule habilitée 
à négocier au niveau européen, 
les régions françaises ont déjà 
développé un intense lobbying. 
Des régions du Sud ou de l'Est 
ont ouvert des bureaux à 
Bruxelles pour peser sur les 
décisions communautaires. Et 
surtout pour obtenir plus de cré. 
dits. D'autant que, depuis la 
réforme des fonds structurels de 
1988, les sommes accordées aux 
régions françaises ont diminué 
puisque la plupart des fonds 
sont désormais distribués à des 
régions plus pauvres. S'asseoir à 
la table des négociations de 


Kent, des Flandres et de Wallo- 
nie se sont associées. 


Ces ententes n’avaient jus- 


qu’alors aucun cadre juridique 


formel. L'Europe était déjà une 
réalité pour les régions. La loi 
sur l’administration territoriale 
autorise les collaborations avec 
les collectivités étrangères. Elle 
permet aussi Le recours à une 
autre technique : «l’intercom- 
munalité». Le premier magis- 
trat de Strasbourg y voit le 
moyen de répondre plus effica- 
cement encore aux préoccupa- 
tions locales. Sa ville n’a pas 
attendu la réforme de 1992 pour 
mettre en œuvre une coopéra- 
tion avec des communes du 
Bade-Wurtemberg, de l’autre 
côté du Rhin. Pour M. Paul 
Graziani, maire de Boulogne- 
Billancourt (Hauts-de-Seine) 
président de l’Institut de la 





0.7 en Haute-Saône. Les habitants de la capitale sont certes | que «ce comité peut être tout ou L'efficacité de ja structure Bruxelles devient donc une décentralisation, l'intercommuo- 
des privilégiés, car ils disposent de plus de salles, mais ils rien ». X1 peut être tout s’il per- passe aussi par l’atténuation des nécessité pour les régions fran- nalité est «un des éléments 
distancent l’ensemble das départements met une plus grande démocrati- particularismes régionaux au çaises. majeurs de la décentralisation». 
Fisère ou dans le Rhône l'indice chute respectivement à 3,2 | sation en donnant véritablement profit de «l'intérét général de la Mais, si elles cherchent À : 
et 2,8. la parole aux régions, s'il Communauté», prôné par le influencer les décisions commu- Pierre-Alain Furbu 
{Source : Centre national de la cinématographie.) | devient un relais entre la traité de Maastricht. «Les nautaires, les régions se sont et Frédéric Thiba 
AGenva Bretagne, at du conseil général locaux lle Monde daté à» Renseignements au (16-1} chambres de commerce at d'in- des 8e Journées informatiques at Cedex 1. Tél. : (16-1) 
de la Manche, un colloque st 15-16 novembre). 44-18-1414, dustrie de toute la Communauté  collsctivités locales qui ont eu 64-62-00-36 ou 3615 Mame- 
B Transports et urbanisme organisé, vendredi 4 décembre à D Renseignements au (16-1) vont être représentées à Nice du Heu récemment à Paris. Blagnac  la-Vañée. 


en Ile-de-France. - La région 
Île-de-France, avec plus de 10 
millions d'habitants répartis sur 
tout son territoire, et des 
emplois essentiellement regrou- 
pés en zone centrale, connaît 
des difficultés grandissantes 
pour organiser ses transports 
intemes. Comment réduire las 
dysfonctionnements actuels et 
progresser vers une mailieura 
qualité de vie? Telle sera la 
question posée au cours du 
débat organisé, le mardi 1“ 
décembre à Paris, par la SCET 
Île-de-France, filiale de la Caisse 
des dépôts, le Crédit local de 


Saint-Lô, ayant pour thème la 
décentralisation. Des universl- 
taires at des élus doivent 

der les questions de l’aide 
sociale, des finances, de la 
sur at de l'aménagement 
> flensaignements au (16) 
33-05-95-15. 


M Eurorégion. - L'université 
des sciences sociales Toulouse- 
organise un colloque sur 
l'eeurorégion », mardi 8 et mer- 
credi 9 décembre, à Toulouse. A 
la demande des présidents des 
régions Midi-Pyrénées, Langue- 


France et la SEM d'aménage-  doc-Roussilon et Catalogne, qui 
ment de la ville de Paris. ont signé une charte commune à 
+ Renseignements et inserip- la fin de l'année 1991, des uni- 
tions. Promosem, 23, rue  versitaires doivent s'interrager 
Linois, 75015 Paris, sur les aspects juridiques, cultu- 

rels et économiques des euroré- 
# Vingt ans de formation ter- _gions. 


ritoriale. — Le Centre national de 
la fonction publique territoriale 
{CNFPT} organise, jeudi 3 et ven- 


. dredi 4 décembre à Angers, una 
ï manifestation à l'occasion de la 
‘ naissance, en 1972, de son 
: ancérre, le Centre de formation 


des personnels communaux. 
Une quarantaine d'expériences 
originales ayant été conduites an 
milieu rural, dans des grandes 
viles, des offices d'HLM, ou des 
régions d'outre-mer doivent être 
présemées. Les organisateurs 
prévoient ensuite une journée de 
réflexion sur l' «apport du parita- 
risme » et !” «intérêt de la mutue- 
lisation des crédits de ls forma- 
tion», qui constituent les 
principes fondateurs du CNFPT. 

> Renseignements au ([16-1} 
40-60-48-00. 


À cette occasion, ls président de 
l'université, Claude Gour, remat- 
tra le diplôme de docteur honoris 
causa à Jordi Pujol, président de 
la généralité de Catalogne. 

+ Renseignements au (6-1) 
61-63-38-00 ou 35-48. 


M Statut de l'élu. - Gérard 
Gouzes (PS), député du Lot-et- 
Garonne et président de la com- 
mission des lois de l'Assemblée 
nationale, organise un 


, colloque 
intitulé « Quel statut pour l'élu 


local ?», jeudi 10 décembre, au 
Pelais-Bourbon. Placé sous le 
patronage de Michel Sapin, 
mhistre de l'économie st des 
finances, et da Jean-Pierre 
Sueur, secrétaire d'Etat aux co}- 
léctvités locales, ca séminaire 
doit aborder la démocratisation 
de l'accès à la vie publique at la 


= Dé et décentra-  moralisation de la vis politique. 
fisation. - A l'initietive du Des élus et des hauts fonction- 
Groupe d'étude du fait départe-  naires sa demandaront si la loi 


mental, animé par des profes- 
seurs de l'université de Haute- 









1Publicité) 


LE SYNDICAT D'ÉTUDES 


du 3 février a amélioré las candi- 
tions d'exercice des mandats 





42-21-39-00. 


M Politique des villes. — L'As- 
sociation des maires de France 
{AMF} organise un colloque inti- 
tulé «Les villas : quels défis? 
quels acteurs ? », à Valence, les 
jeudi 10 et vendredi 11 décem- 
bre. Comment intégrer l'environ- 
nement dens-la politique des 
Villes, assurer la priorité aux 
transports en commun, rendre la 
culture et le sport accessibles à 
tous, s'appuyer sur le commerce 
pour le centre-ville, 
agir ensemble pour l'insertion : 
telles seront les cinq questions 
auxquelles s'efforceront de 
répondre des élus locaux, des 
représentants d'associations, 
des universitaires et des hauts 
fonctionnaires. 


Propos 
M ENVIRONNEMENT. 


M Les finances locales en 
Europs. — L'Union des diri- 
geants territoriaux européens 
(UDITE}, que préside Gérard 

, ancien secrétaire géné- 
ral de la ville de Nancy, organise 
un colloque sur «Les finances 
locales en Europe, les samedi 
12 et dimanche 13 décembre, à 
Sitges, station balnéaire espa- 


territoriaux de dix pays euro-. 


péens. Une centaine de ces 
fonctionnaires doivent étudier 
l'organisation des collectiviés 
locales européennes, ainsi que la 
statut de leurs dirigeants. 

+ Renseignements au (16) 
83-37-20-94. 


M Rencontres européennes 
de l'entreprise, — Plus de mille 


«il faut clarifier les compétences et décider qui s'occupe des 
berges, des ordures, des parcs, etc. I! faut également une tol 
Pour confier aux collectivités locales ls gestion des ressources et 


des espaces. » 


Michel Barnier {RPF), président du conseil général de Savoie, 


MB TRANSPARENCE. 


le Point du 21 novembre. 


a Je suis partisan de tout ce qui peut renforcer les dispositions 
favorisent la transparence. Je pense notamment à ls consolide- 
tion des comptes des collectivités, au bon fonctionnement et à 
la responsabilité réelle des conseils d'administration, au mandat 


social dans les SEM, 
Dominique 


M CIRCULATION. 


Figeat, POG da la SCET (Caisse des dépôts}, 


le Moniteur du 20 novembre. 


«h n'est pas normel qu'un homme d'affaires étranger no puisse 
acvéder da Roissy à Paris dans un délai raisonnable. ST l'on veut 
circuler il n'y a pas, aujourd'hui, d'autre solution que les auto- 


routes souterraines. » 


Bernard Carnbournac, président de la chambre de commerce 
de Paris, le Quotidien de Paris du 18 novembre. 





COMMUNICATION 


mardi 8 au vendredi 11 décem- 
bre, à l'occasion de Europa 92. 
Forums, ateliers at conférences 
doivent 59 succéder au cours de 
ces rencontres inter CCI qui 
«permettront de générer un 
Puissant courant d'échange et 
. communication entre chefs 
entraprises. . 
» Renseignements au {16) 


-93-13-73-93. 


NommNarions 


M Jean-Pierre Baligand pré- 
sident du CNERP. - Jean-Pierre 
Balñigand (PS), député de l'Aisne 
et maire de Vervins, a été élu, 
Jeudi 19 novembre, président du 
Conseil national des économies 
régionales et de la productivité 


(CNERP). 

UE succède à Meurice Ligot (UDF], 
député et maire de Choiet 
(Maine-et-Loire). M. Balfigand 
est, par ailleurs, rapporteur du 
budget de l'aménagement du 
temitoira pour la commission des 
finances de l'Assemblée natio- 
nale depuis 1986. 


W Association du corps pré- 
fectoral. - Paul Bernard, préfet 
de la région Rhône-Alpes, a été 
réélu pour la troisième année 
consécutive présidant de l'Asso- 
ciation du corps préfectoral et 
des heuts fonctionnaires. Cette 
élection a au üieu lors de l'as- 
semblés générale de l'associs- 
ion, les 12 et 13 novembre à 
Paris. 


Concours 


M informatique et collectivi- 
tés. - Jacques Puig (MAG), 
maire de Blagnac (Haute-Ga- 
ronne), a reçu te trophés des 
Puces de silicium à l'occasion 


a été récompensée dens la caté- 
gorie «services rendus à ls 
Population des villes da 10 000 
à 30 000 habitants s, pour avoir 
fait le choix d'une carte à puce 
muhtiservices dès janvier 1990. 

Ce système, baptisé Carte 
blanche, permet l'accès et le 


à la halte-gerderis. La puce gère 
trois affectations différentes : 
restauration scolaire, loisirs, 
crèches. Les cartes sont char- 
gées avant leur utilsation grêce 
à des bornes accessibles vingt- 
quatra heures sur vingt-quatre. 
Depuis quelques semaines, elles 
permettent le paiement des ser- 
vices offerts par trois assacia- 
tions. {l existe 9 500 détenteurs 
de catts carte sur une populstion 
de 17 200 habitants. 


res 
_ de l' n 
nouvelle de Mame-tla-Vallée-Vet- 
Maeubuée, associé pour la cir- 
constance à da nombreux parte- 
nefres, invite, ls mardi 2 at lg 
mercredi 3 février, les jouma- 
listes er professionnels de la 
communication à participer au 


Festival des médias locaux. A 


vos cassettes, Vos plumes, vos ministère de la culture et de la , 
micros, vos caméras et vos Communication vient d'éditer un 4: 
écrans, car pour célébrer digne- annuaire statistique des Re. 
ment cette «fête des locallerss,  e dépenses culturelles des com- LE 
les organisateurs lancent une  muness. Cet ouvrage met en dr. 
série de scompétitons ami- évidence l'importance des com- U, 
caless, Dix-sept catégories -munes dans k financement de la lé. 
devraient permetire à chacun de … via culturels, entre 1978 et 1987, ne. 
participer : prix du meilleur mais relève aussi les grandes Re n 
reportage de quotiden ou de disparités existant entre villes- as 
la régional, du ine centres des grandes . 
télévisé local, de l'innovation  tians et villes isolées ou villes de h° 
télématique, da l'affiche, etc. banlieue (montant des dépenses, % 
Clôture des inscriptions le 8 jan- types d'investissements|. 
vier » 256 pages, 180 francs. La 


> Renssignements : Festival 
des médias locaux, BP 129, 
77207 Marne-fa-Yaliée 


Conracrs ____ 


M Jean-Luc Riethmuller, pré- 
sident de l'Union des conseil- 
lers généraux de France, - 
Jean-Luc Riethmuller (UDF-CDS), 
vice-président du consoil général 
de Meurthe-at-Moselle, a été 6lu 
président-de l'Union des conses- 
lers généraux de France, jaudi 
12 novembre. remplace André 
fécolas (UDF), conseifler général 
des Deux-Sèvres. L'Union des 
conseilers généraux de France 


‘est orlentée majoritairement à 


droite. 

Jean-Claude Bahu, conseiller 
général (RPR) du Rhône est élu 
premier vice-président de 
l'Union. Alain Dufaut, conseiller 
général (RPR) du Vaucluse, reste 
secrétaire général. Guy Tour- 


> 109, Bd d'Haussonville, 
54041 Nancy cedex. Tél. (16) 
83-28-52-78, 


PueuicaTION 


M Communes et culture. - Le 


Documentation française, 
29-31 quai Voltaire, 75344 
Paris cedex 07. 
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ET DE PROGRAMMATION 
DE L'AGGLOMÉRATION. 
LYONNAISE 


met à la disposition du public 


LE SCHÉMA DIRECTEUR 
DE L'AGGLOMÉRATION 
LYONNAISE 


Consultation du dossier : au siège du SEPAL 
hôtel de la Communauté urbaine 
20, rue du Lac, BP 3103, 69399 LYON CEDEX 03 


Achat possible au prix de 200 F l’espace plans 
niveau D de l'hôtel de la Communauté 
: urbaine de Lyon. 
Paiement par chèque libellé à l'ordre 
de M. le trésorier principal. 
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Voilà un support qui ne 
pèse que quelques grammes, 
est souvent concis et, qualité 
première, est diffusé en moins 
de temps qu'il n'en faut pour lire 
un communiqué au téléphone. 
Avec de tels atouts, les collsct- 
vités locales ne pouväient que 
céder aux sonneries d'un télé- 
copieur. Depuis quelques mois, 
l'Indre-ét-Loire diffuse déjà par 
ce bisis son hebdomadaire d'in- 
formation Touraine Fax auprès 
des mairies du département, de 
la presse et de tous [ss conseils 
généraux de France. 

La lettre Grandes villes 
Hebdo a, elle, récemment fêté 
son premier anniversaire. Una 





La télécopie au service des élus 


formule qui satisfait Christian 
Lalu, son responsable. « J'au- 
fais bien aimé l'inventer moi- 
même, avoue-t-il. En fait, j'ai 
récupéré à la fois l'idée et san 
auteur, le journaliste Michel 
Béranguer. » Destinées en prio- 
rité aux membres de l’Associa- 
tion des maires des grandes 
villes de France, ces pages de 
nouvelles « technico-politi- 
ques z (trois ou quatre selon 
l'actualité) leur sont fivrées dans 
l nuit du lundi au mardi. La plu- 
part de ces élus exerçant aussi 
les fonctions de député ou de 
Sénateur, ils doivent pouvoir [a 
glisser dans leur mallette avant 
de rejoindre la capitale et leur 


LS 





bureau à l'Assemblée ou au 
Sénat. 


Support de communication 
inteme à l’origine, outil de 1ob- 
ing depuis qu'il arrive sur les 
télécopieurs des ministères, 
d'organismes divers et de la 
pue Grandes ph Hebdo 
oit respecter quelques règles 
de déantologie afin de de 
à cette double vocation. S'i est 
difficile de parler d'objectivité à 
son sujet, au moins, promet 
Christian Lalu, l'information y 
est présentée « honnétement » 
et les chiffres cités sont justes. 
Dès 1983, l'Assocation des 


maires des grandes villes avait - 


créé un réseau sur Minitel. Uns 








démarche moderne à l'époque. 
Aussi, pour ces précurseurs, la 
télécapie s'imposait. Ces mode 
de communication n'est pour- 
tant pas dénué d'in je 

Son coût est élevé et la capacité 
de distribution automatisée de 
la lettre da Christian Lalu ne 
dépasse pas actugllement 200 
exemplaires. Un détail 
de Ge dernier, puisque 
mations qu'il publie sont déjà 
régulièrement photocopiées 
dans les cabinets et les adminis- . 
trations. Dens un art aussi 
ancien que celui de la copie, la 
technologie ne manque pas de 
ressource. 


Martine Vaio. 




















































LANGUEDOC-ROUSSILLON 


LA DISPARITION D'UN SERVICE 
PUBLIC EN ZONE RURALE 


Dans unëe petite commune de l'Hérault, le départ de la brigade de gendarmerie 
a déchaîné les passions et opposé maréchaussée et habitants 


IMANCHE matin à Cla- 

ret. L'église du onzième 

siècle se vide lentement de 
ses paroissiens.. Les petits 
groupes se désagrègent et s'infil- 
trent dans les melles étroites qui 
bordent la place. Ce village de 
890 habitants, coincé entre la 
falaise de l'arrière-pays héraultais 
et les vignes rousses qui prolon- 
gent le pic Saint-Loup, goûte au 
soleil de l'automne. Mais te 
volume sonore des conversations 
du café de la place, qui s’emplit 
soudainement, laisse comprendre 
que les habitants se remeñtent de 
quelques émotions. 

L'objet de cette animation, 
ce sont deux motards de la gen- 
darmerie nationale. Lis sont arri- 
vés par surprise fin octobre. Pen- 
dant une semaine, toujours 
visibles, jamais prévisibles, ils 
ont contrôlé et verbalisé au point 
de devenir la bête noire des habi- 
tants. Rien n’échappait à leur 
vigilance. Ni une ceinture de 
sécurité mal attachée ni un pneu 
lisse, une ampoule cassée ou une 
plaque d’immatriculation liti- 
gieuse, Les agriculteurs. eux aussi 
ont appris qu’on ne conduit pas 
impunément avec un tracteur qui 
n'est pas en règle. . 

«Au centre de Claret, la lar- 
geur des rues n'excède pas 
2,50 m, explique une habitante. 
On est parfois obligé d'enlever la 


ceinture pour apercevoir les vékhi- 
cules qui arrivent au croisement. 
Pour nous ils n'ont pas eu pitié. 
ui mères de reel se 
4 lent pour venir leurs 
enfants à l'école ont aussi été ver- 
balisées. » 

Et des rumeurs de toutes 
natures ont circulé, amplifiant 
les faits et gestes de la maré- 
chaussée, Selon les uns, des fil- 
lettes qui suivaient avec curiosité 
ces motards bottés se sont vu 
réprimandées et renvoyées sèche- 
ment dans leurs foyers. Vrai ou 
faux, dans un village où les 
ruelles sont des espaces de dialo- 
gue et de jeux, on a de toute 
façon mal vécu cette présence. 


irréductibles Occitans 
contre Romains 
Les infractions étaient, elles, 


bien réelles. Les procès-verbaux 
justifiés. Mais leur déferlement 


- fut ressenti comme une agression 


par une population habituée à la 
quiétude d'une ambiance campa- 
gnarde où les frontières de la 
tolérance sont souvent plus 
floues qu'en zone urbaine. La 
mairie s’est brusquement emplie 
de gens qui s’inquiétaient de 
faire régulariser leur carte grise. 

Une bande dessinée expri- 
mant le ras-le-bol de la popula- 
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tion a circulé. On pouvait y voir 
un village d’irréductibies Occi- 
tans de Claret (Claretus) assiégé 
par les soldats (gendarmes) 
romains. Des habitants ont orga- 
nisé une réunion en mairie. Is 
ont d'abord envisagé d'instaurer 
une sirène qui avertirait La popu- 
lation de l’arrivée des motards. 
Ils ont finalement décidé d'expri- 
mer leurs doléances dans un Hvre 
blanc. 

Le maire, Christian Jean, a 
quant à lui écrit au préfet. Et le 
village s'est demandé s’il ne 
payaït pas subitement le prix de 
sa lutte contre la suppression de 
sa brigade de gendarmerie. 
Celle-ci a fermé ses portes au 
mois de juin. Les six fonction- 
naïires en poste ont alors été 
redéployés vers Montpellier et 
Saint-Mathieu-de-Fréviers, une 
commune voisine. Une com- 
mune plus urbanisée que Claret, 
où la population et les délits se 
sont accrus. 

Une évidence que les «irré- 
ductibles Occitans» n’ont jamais 
admise. Le 17 septembre, les 
maires du canton l’ont fait savoir 
bruyamment en orchestrant une 
conférence de presse au cours de 
laquelle ils ont renvoyé leurs 
bustes de Marianne à Matignon. 

Hl y a eu depuis le cam- 
briolage de la maison du maire, 
fin octobre. Les voleurs ont 


emporté pour 100 000 francs de 
meubles. La maison de Gérard 
Saumade (PS), président du 
conseil général de l'Hérault et 
maire de Saint-Mathieu-de-Tré- 
viers, n'a pas été épargnée. Elle a 
été visitée deux fois, à trois jours 
d'intervalle. On s’est donc mis à 
parler d'insécurité. Les habitants 
ont évoqué leur «shérif», ce gen- 
darme bien connu de l'ancienne 
brigade qui faisait des rondes la 
nuit tous feux éteints sur les che- 
mins pour dissuader les malfai- 
teurs. Et ce sont deux «shérifs» 
motorisés qui sont arrivés. 

« J'ai cru opportun d'utiliser 
les motards de la gendarmerie, 
dont la présence est dissuasive, 
explique le colonel Lacroix, com- 
mandant du groupement de gen- 
darmerie de l’Hérault. Mais qui 
dit gendarme dir plus de répres- 
sion. Neuf défauts de vignette au 
mois de novembre, c'est indéfen- 
dable. Les motocyclistes ont fait 
leur travail normalement. Ils 
appliquent en campagne la même 
réglementation qu'ailleurs. Mais 
il est vrai que les gens le vivent 
plus mal car ils n'y sont pas habi- 
tués. Il n'est pas facile de conci- 
lier une présence préventive avec 
le respect de la réglementarion. » 

Le maire souhaîte, pour sa 
part, des gendarmes proches de 
la population et dissuasifs la 
nuit. Mais il dénonce cette pré- 


sence «coup de poing». « On 
paye le prix de la fermeture de la 
brigade, dénonce Christian Jean. 
Nous venons d'assister à une 
manœuvre de diversion. L'essen- 
tiel, c'est la sécurité du citoyen 
dans son lieu de vie quoridien. Or 
ici on a exaspéré les gens sur des 
problèmes superficiels. 11 ne suffit 
pas de dire qu'on veut maintenir 
les services publics en zone rurale, 
encore faut-il le faire. L'espace 
rural, qui était une zone d'équili- 
bre, contrairement à la ville, est 
en train de se dénaturer. Lorsqu'il 
y a un accident à Claret, le méde- 
cin arrive au bout de 
cinq minutes, le gendarme trois 
quarts d'heure après. Je ne vou- 
drais pas que les habitants se cou- 
chent avec le fusil de chasse au 
pied du lis, » 

La gendarmerie s'attend au 
contraire à recueillir les fruits de 
ses actions et espère une baisse 
prochaine des chiffres de la 
délinquance dans la commune. 
Des chiffres qui, selon les repré- 
sentants de la maréchaussée, 
n'ont pas augmenté ces six der- 
nières années. Le colonel Lacroix 
plaide pour l'apaisement. 

Dans le village, le calme est 
revenu, les passions et les ten- 
sions se sont éteintes. Les 
motards n'y entrent plus. Le 
bruit fait autour de «l'affaire » 
aura peut être eu le mérite de 
poser à nouveau le problème de 
la pérennité des services publics 
en zone rurale. Et d’associer le 
nom de Claret à celui des forces 
de l'ordre. 

De quoi troubler pour un 
temps ceux qui auraient l'idée de 
s'y rendre pour y commettre 
quelques méfaits. 


de notre envoyé al 
Etre 
Jacques Monin 
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En Dordogne, des élus ont choisi 
de valoriser l'art culinaire par un Salon 


l'éducation nationale-et direc- 

teur d’une collection d'his- 
toire de la littérature chez 
Hachette, Xavier d’Arcos n’est 
pas mécontent d'avoir marié 
Périgueux, la ville dont il est ua 
des élus, au Salon du livre gour- 
mand. Le deuxième édition de 
cette manifestation, qui a lieu le 
premier week-ènd de décembre, 
devrait accueillir 175 éditeurs et 
500 auteurs. Ils ne seront peut- 
être pas tous 1à, mais les absents 
auront tort de ne pas faire le 
voyage. : 

Dans un créneau particuliè- 
rement:encombré, Périgueux a 
su trouver une idée nouvelle. En 
1990, plus de vingt mille per- 
sonnes avaient franchi les portes 
d'un Salon qui a lieu tous les 
deux ans, histoire de ne pas 
atteindre trop rapidement la 
cote d'usure. Ce succès tient à 
l'engouement pour le livre prati- 
que, l’un des rares domaines où 
les maisons d'édition affichent 
des ventes en 

Mais si lOffice de manage- 
ment et de communication, qui 
assure la promotion du produit 
à Paris, parvient facilement à 
convaincre les écrivains de venir 
prendre l’air sur les bords de 
Pisle, il le doit avant tout à 
l'image de marque dont jouit la 
gastronomie périgourdine dans 
l'opinion publique. Un sondage 
réalisé il y a quelques années par 
la SOFRES avait démontré que 
44 % des estomacs de l'Hexa- 
gone désignaient le Périgord 
quand on leur demandait la 
région où l’on mange le mieux. 


: SES général de 


C'est ici, entre Vézère et - 


Dordogne, que les Français 
rêvent de passer à table. Ils 
n’ont cure des « fanssaires ». de 
la grande bouffe qui élisent par- 
fois domicile au pays de Jac- 
quou le Croquant, dans les rues 
de Sarlat, qui font honte, l'été 
venu, aux restaurateurs dignes 
de ce nom qui ne méritent pas 
les considérations dédeigneuses 
de Paul Bocuse, à qui l’on prête 
cetté réflexion : «Le Périgord, 


.de beaux produits mais de l'an- 


née dernière!» 
Eux parlent d’une terre de 


.bonheur simple, d'une civi- 


lisation. de ‘ventres arrondis, 


‘d'une gastronomie sans chichis 
‘et douce au portefeuille. A 


J'image de ses omelettes aux 
truffes, qui figurent dans le 


* menu à 100 francs de l'Hôtel du 


Midi à Périgueux et à 55 francs 
sur la carte du restaurant La 
Crémaillère d’Anlhiac, à un jet 


d’arbalète du château de Haute- 


fort. 

Périgueux n’a pas cherché à 
copier sa voisine du Limousin. 
La Foire du livre de Brive, cité 
toute proche, a assuré son suc- 
cès. Le Salon de Périgueux sou- 
haite innover sans faire passer le 
magret avant le livre. De multi- 
ples conférences et colloques 
donneront un air sérieux à ces 
trois jours. Professeur à la Sor- 
bonne, Jean-Robert Pitte doit 
tenter de répondre à la ques- 
tion : pourquoi les Français 
sont-ils gourmands? Pendant 
que d’autres orateurs vont inter- 
venir sur les pains régionaux, les 
cuisines de création, le travail 
du sucre, le miel et les 
hommes. ‘ : 

Un peu partout dans la ville 
doivent fleurir des expositions 
consacrées aux timbres gour- 
mands, en collaboration avec 
le Monde des philatélistes, aux 
tables sublimes, aux cafetières et 
chocolatières anciennes, aux 
portraits de chef. Le centre 
régional des lettres organise 
trente-quatre rencontres de 
classes dans les établissements 
scolaires de l'agglomération péri- 
gourdine et prépare différents 
ateliers d'initiation au goût. 
C'est sans doute l'une des 
facettes les plus originales d’un 
Salon qui se veut européen dans 
une ville dont le maire, Yves 
Guéna (RPR), a pourtant résolu- 
ment ‘fait. campagne contre le 
traité de Maastricht. 

‘ Périgueux n’est d'ailleurs 
pas à un paradoxe près, Route 
de Limoges, dans la banlieue, de 
grands panneaux anñoncent 
l'ouverture prochaine d’un 
McDonald. Une affiche un peu 
étonnante dans une ville qui se 
prétend la «capitale de la gasrro- 


-nomie française ». 


de notre correspondant 
Ft à Périgueux 
Dominique Richard 
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L'ENJEU 


DES PARKINGS LYONNAIS 


nie 


Un rapport de la chambre régionale des comptes encourage 
la ville à mieux surveiller les revenus du stationnement 


ES dépenses d'investisse- 

ment pour la construction 

de parcs de srationnement 
doivent-elles être comptées en 
faveur de La voiture individuelle 
ou au bénéfice des transports en 
commun ? À Lyon, comme dans 
d'autres métropoles, ce débat est 
loin d’être clos. Pourtant le 
maire de la capitale régionale, 
Michel Noir (en congé du RPR), 
affiche depuis deux ans ses 
choix. Sa politique municipale 
témoigne d'une volonté de voir 
les différentes lignes de métro et 
de bus s'octroyer une part 
importante des déplacements 
urbains (32 % au lieu de 22 % 
aujourd'hui). 

L'enjeu est assez considé- 
rable pour que les magistrats de 
la chambre régionale des 
comptes se soient penchés sur le 
bon usage des fonds publics ou 
plutôt parapublics dans cette 
affaire. Le magistrat-enquêteur 
souligne, dans un rapport, la 
qualité de l’ «outil technique » 
que représente la société d'éco- 
nomie mixte Lyon-parc auto 
(LPA), dont la création, en 
1969, était fort originale et dont 
la situation financière est bien 
enviable. Cette entreprise est 
chargée, d'ici à 1995, de 
construire 8 690 places de 
stationnement, représentant un 
engagement de dépenses de 
540 millions de francs. Le pre- 
mier des parcs de stationnement 
prévus (580 places sur sept 
niveaux en sous-sol) a été inau- 
guré vendredi 13 novembre. 

Selon les magistrats de la 
chambre, LPA met en œuvre, 
depuis 1986, une politique tari- 
faire originale. Lyon est, parmi 
les grandes villes françaises, 
celle où le tarif de stationne- 
ment sur la voirie est le plus 
élevé, afin d'inciter le public à 
recourir aux parcs de stationne- 
ment couverts. Malgré cela, la 
situation de cette forme de 
stationnement paraît s'être 
dégradée dans la métropole, 


‘avec un taux de rotation des 


véhicules considéré comme 
insuffisant et n'évoluant guère. 
Or, d'après les projections de 
résuitats d'exploitation, l’autofi- 
nancement cumulé de LPA 


‘atteindrait 561 millions de 


francs sur dix ans (1990-2000), 
mais avec un taux d'inflation 
supposé constant et avec un ren- 


dement nettement amélioré du : 


stationnement sur la voirie. 


Pas assez 
de contraventions 


Les véhicules garés le long 
des trottoirs ont apporté, 
en 1991, 40,5 millions de francs 
de recettes sur un total de 
128.9 millions. Pour atteindre 
l'équilibre des financements du 
Programme en cours, il faudrait 
obtenir un taux de 60 % de 
véhicules versant régulièrement 
les redevances, ce qui représen- 
terait pratiquement une inver- 
sion de la situation actuelle, si 
l'on tient compte des automobi- 
listes dépassant l'horaire de sta- 
tionnement accordé. Selon le 
magistrat, cela suppose «une 
politique extrêmement rigou- 
reuse et constante, dont la mise 
en place relève de la réglementa- 
tion décidée par la ville de Lyon 
et des moyens dont elle se dotera 
Pour les faire respecter ». 

Ce qui signifie qu'il faudrait 
s'attendre à un déchaînement 
des foudres de la police munici- 
pale. Car, en 1990, seulement 
4,5 % des automobiles ayant 
stationné en infraction ont reçu 
un procès-verbal. Entre 1986 et 
1990, le nombre des PV infligés 
par la police municipale pour 
infraction au stationnement 
payant (amendes forfaitaires de 
75 francs) a diminué de 16 %. 

«L'équilibre financier de 
LPA est conditionné par sa capa- 
cité à engendrer un autojinance- 
ment suffisant, qui, lui-même, 
dépend des conditions de l'ex- 
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ploitation de la voirie et des 
parcs. L'efficience ne peut se 
mesurer au seul critère de la 
situation financière de l'opéra- 
teur », poursuit l'auteur du rap- 
port. Dans une ville où les trois 
quarts des déplacements motori- 
sés sont effectués en voiture 
individuelle (1,707 million de 
déplacements par jour), la mobi- 
lité automobile a augmenté de 
12 % entre 1977 et 1986. 

A propos de la structure 
urbaine, les magistrats lyonnais 
observent que la plus forte 
croissance de la population a 
atteint la «troisième cou- 
ronne», c'est-à-dire la grande 
banlieue, Une zone où les rési- 
dents sont le plus tributaires de 
l'automobile. Le centre de l’ag- 
glomération, où prend place la 
plus grande partie du pro- 
gramme de construction de par- 
kings, a connu une augmenta- 
tion plus légère, et l’on a assisté 
à une diminution du peuple- 
ment de la banlieue la plus 
proche. 

Les chantiers lyonnais sont 
donc ouverts dans la partie de 
l’agglomération où l'offre de 
transports en commun est la 
plus variée. Une constatation 
qui ne satisfait pas les adver- 
saires locaux du tout automo- 
bile. Un groupe anonyme d'ha- 
bitants de la Croix-Rousse vient 
de diffuser, à des milliers 
d'exemplaires, un tract invitant 
à des formes de «terrorisme 
anti-automobile », allant du clou 
de tapissier devant les pneuma- 
tiques à La pomme de terre glis- 
sée dans le pot d'échappement ! 


de notre bureau régional 
à Lyon 
Gérard Bu 
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BASSE-NORMANDIE 
Opération « Mathilde » 
Si les Normands connaissaient 
déjà Mathide, l'épouse de Guil- 
laume le Conquérant, is vien- 
nent de découvrir l'opération 
«Mathilde». Dans le cadre de 
la préparation du troisième 
plan régional 1994-1998, 
René Garrec (UDF-PR}, prési- 
dent du conseil régional de 
Basse-Normandie, veut un 
débat le plus ouvert possible 
avant le vote du Plan prévu 
pour juin 1993. 
IE a donc décidé de proposer 
aux habitants du Calvados, de 
la Manche et de l'Orne une 
Éhera en Anne 
+. 8 «€ - 
tion de tous les habitants inté- 
ressés par le développement 
économique », d’où le titre de 
«Mathilde », cette opération 
repose sur un questionnaire en 
quatre parties portant sur les 
priorités pour l'an 2000. Une 
note distribuée dans chaque 
foyer, par l'intermédiaire de la 


.revue du conseil régional, 


explique cette enquête. Elle 
doit permettre de mieux 
connaître «les attentes, les 
rêves, les craintes des Bas- 
Normands, afin d'orienter, de 
renforcer ou d'infléchir nos 
chobes, explique René Garrec. 


LIMOUSIN 
Aubusson reçoit 
les Gobelins 


Maigré les réticences initiales 
du personne! de la manufac- 
ture des Gobelins (le Monde 
daté 26-27 janvier}, la décen- 
trabsstion des activités liées à 
la tapisserie semble progres- 
ser. Huit mois après la décision 
du Comité interministériel 
d'aménagement du territoire 
de transférer à Aubusson, 
dans la Creuse, l'atelier du 
mobilier national qui restaure 
les tapisseries (en terme de 
métier : la « rentraiture 2), des 
salariés de la vénérable institu- 
tion ont pris la route du-Limou- 


sin. î 
Sur les quinze fonctionnaires 
i devaient se déplacer à 
ubusson, six techniciens et 
enseignants sont déjà en 
place. Leur atelier sera installé 
Â sur 200 mètres 


carrés, puis définitivement sur 
une s triple, dans l'École 
nationale des arts et techni- 
ques de la tapisserie. Quinze 
lissiers actuellement sans 
emploi sont en cours de recru- 


tement sur place. Dix autres le 
seront au Cours du premier 
semestre de 1993. Tous 
seront formés à la restauration 
des tapis et des tapisseries 
durant deux à quatre ans. 
D'autre part, le ministère de la 
culture va passer des com- 
mandes de «rentraitures » aux 
ateliers privés aubussonnais 
pour un montant de 2 millions 
de francs. 


LOIRE 
Saint-Etienne adopte 
la monétique 
pour les transports 
urbains 
De nouveaux titres de trans- 
port doivent être mis en ser- 
vice l’automne prochain à 
Saint-Etienne. Selon Maurice 
Defour, directeur de la Société 
des transports urbains de l'ag- 
ion (TRAS), «ie déve- 
loppement de la monétique 
permettra de mieux adapter 
l'offre tarifaire à la demande», 
par la création s He 
«sophistiqués», ou de titres 
décompte. Toutes les informa- 
tons recueillies par les vali- 
deurs, installés à l'intérieur des 
autobus et des tramways, 
seront traitées par un ordina- 


teur. 
Cette centralisation de don- 
nées statistiques doit contri- 
buer à affiner l'analyse de la 
fréquentation des lignes et à 
adapter les CL aux heures de 
pointe. En pi Ce projet, de 
20 milions de francs, la TRAS 
prévoit d'offrir de nouveaux 
services. Ainsi un seul ticket 
monétique donnera accès aux 
parkings, situés en périphérie, 
et au . Pour renforcer 
le multimodalité, ia TRAS 
négocie avec la SNCF pour 
adopter un titre de transport 
unique sur les deux réseaux. 
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TROISIÈME 


Le Musée 
des arts et métiers 
ferme en beauté 


Fermeture en fanfare. C'est la 
formule imaginée par la mission 
«grands travaux» pour que le 
public n'oublie pas l'existence 
du Musée des arts et métiers 
pendant les deux ans de sa 
modernisation ({e Monde du 


18 décembre 1991). L'établis- 


sement, créé en 1799 par 
l'abbé Grégoire, renferme des 
trésors : quatre-vingt mille 


machines et instruments qui 
racontent l'évolution des techni- 
ques. L'architecte italien Andrea 
Bruno a été chargé de rajeunir 


les lieux. Le musée rouvrira en 
1994 avec moitié moins d'ob- 


jets exposés, mais un hell d'ac- | 
cueil, un espace d'exposition |! 


temporaire, une boutique et une 
salle de documentation. 

Avant qu'il ne ferme, Alain Ger- 
main et sa troupe y ont donné 
pendant six semaines Un astu- 
cieux spectacle. Munis de 
lampes électriques, guidés par 
de faux gardiens et par les 
fantômes du musée, les specta- 
teurs ont pu visiter une dernière 
fois les galeries. Succès total, 
on a visité à guichets fermés. 
Puis, du 3 au 13 décembre, 
Alain Germain et l'Opéra royal 
de Wallonie interpréteront au 
même endroit les Dichtertiebe, 
fameux lieder de Schumann. 





PARIS 


ILE-DE-FRANCE 


DES DOCUMENTALISTES EN HERBE 
A L'ÉPREUVE DE LA CAPITALE 


Pour familiariser les élèves avec leur futur métier, 
l'IUT de l'avenue de Versailles organise un rallye-découverte 


LERTE au siège du contre- 

espionnage français, boule- 

vard Mortier, à Paris. 1 y a 
quelques semaines, un commando 
de jeunes filles a tenté de pénétrer 
dans l'institution Ja plus discrète 
de France et même, comble de 
l'audace, de la photographier. La 
garde a repoussé les intruses. 
Celles-ci n'étaient que de naïves 
étudiantes s'efforçant de répondre 
à l'une des questions les plus diffi- 
ciles de leur épreuve de rentrée : 
w Qu'est ce que la Piscine ?». Ces 
demoiselles venaient d'être 
admises en première année du 
département communication de 
l'{UT de Paris et participaient à 
une singulière course au trésor, 
imaginée par quelques professeurs 
de l'établissement (1). 

La capitale ne compte en ses 
murs qu'un seul institut universi- 
taire de technologie, dont les aus- 
téres bâtiments se dressent avenue 
de Versailles, dans le seizième 
arrondissement, Mille six cents 
élèves s'y répartissent entre six 
départements. Celui de la commu- 
nication offre, parmi ses filières, 
celle qui forme des documenta- 


listes d'entreprise. Un métier en 
plein boom. ruais dont le profil a 
bien changé. « /{ ne s'agit plus de 
lancer sur le marché des sortes de 
collectionneurs d'archives, mais des 
chasseurs d'informations, curieux, 
Jouineurs et dégourdis », expli- 
quent les maîtres, 

Or les étudiants qui choisis- 
sent cette spécialité sont pour la 
plupart des jeunes filles de ban- 
lieue et de province, souvent 
timides. Comment les dynamiser, 
donner une cohésion à leur 
groupe, leur faire comprendre ce 
que sera leur travail futur? Deux 
professeurs, la psychosociologue 
Laurence Bardin et la documenta- 
liste Françoise Devé, ont eu, voici 
quatre ans, une idée originale : 
organiser dès le premier Jour un 
rallve-découverte à travers la capi- 
tale. Utiliser en somme Paris 
comme banc d'essai et outil péda- 
gogique. Titre évident de la leçon : 
Paris-trésors. ° 

Avant même d'avoir pu s'as- 
seoir à leur pupitre. les élèves, une 
trentaine par promotion, sont 
répartis en six groupes où chacun 
reçoit une enveloppe. A l'intérieur, 


ils trouvent, pour le lendemain, un 
thème d'investigation, par exem- 
pie le chantier de ia Bibliothèque 
de France, une série de questions 
dont certaines sont des rébus et 
des points de rendez-vous. A eux 
de se débrouiller pour rapporter 
non seulement les réponses, mais 
les preuves qu’ils ont bien visité le 
lieu prescrit. Seul viatique : quel- 
ques tickets de métro et un certifi- 
cat de l'IUT. Au programme de la 
rentrée 1992 : les ponts de Paris, 
des itinéraires de quartiers, les 
représentations diplomatiques des 
pays de la CEE, des grands chan- 
tiers, les techniques de pointe de la 
communication. 


Une folle semaine 
de cavale 


Passée La surprise, commence 
alors unc folle semaine de cavale à 
travers Paris, Ces jeunes, dont la 
plupart ignorent et redoutent la 
grande ville, se pendent au télé- 
phone pour prendre des rendez- 
vous avec des ambassadeurs, s’en- 
gouffrent dans le métro, marchent 


En France, une métropole s'apprête 
à recevoir 30 millions de voyageurs par an. 
Devinez laquelle ? 


millions de voyageurs par an, cela donne uns 
petite idés des échanges qui vont se nouer dans la 
métropole lilloise. À 2 heures de Londres et 
Cologne, à 60 minutes de Paris, à 25 
minutes de Bruxelles grâce au TGV, 
c'est une gigantesque plaque tournante <ewvaus 
Mord Européenne qui st prête à jouer FLE 
ua rôle digne de sa longue histoire 


marchande. Transfrontalière par excellence 


avec la Belgique et proche de l'Angleterre par le 
tunnel sous la Manche, la métropole lilloise c'est vraiment 
la métropole qui monte. Jugez plutôt : un nouveau centre 


international d'affaires, un eurotéléport, un aéroport 
international agrandi, une nouvelle gare TGV, deux 
_ centres de frêt à grande capacité, sans parler 

du réseau fluvial. Autant de projets 


awusranvas 


destinés à vous offrir des chances 


déterminantes pour acquérir en Europe 


AUXELLES 


corcane 


une véritable pole position. 
Mois plutôt que des mots vous attendez 


des preuves, alors appelez-nous ! 
: Contact : agence pour la promotion économique 


de !a métropole. 


Tél: 


20 74 97 74 
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à perdre haleine, questionnent, 
ramassent des documents, photo- 
graphient, bref explorent Paris 
avec frénésie. Les pieds meurtris, 
se nourrissant de sandwiches, bra- 
vant les intempéries, ils s’initient 
au travail de groupe, à la chasse 
aux informations et aux mystères 
de Paris . 

La semaine suivante, point de 
cours magistraux non plus. Les 
élèves sont invités à exploiter leur 
provende, Avec les moyens du 
bord, chaque groupe prépare des 
dossiers d'informations, monte un 
stand d'exposition, imagine un 
sketch évoquant les aventures 
vécues. 

Ensuite seulement chacun 
peut soigner ses ampoules et faire 
le bilan de Paris-trésors. Sentiment 
général : satisfaction d'avoir réussi 
ce qui au départ paraissait impos- 
sible. Filles et garçons, banlieu- 
sards ou provinciaux, tous expri- 
ment leur étonnement devant les 
richesses du gisement parisien. 

Fatima, étudiante portugaise 
de vingt-trois ans, résidant à 
Massy (Essonne). a été stupéfaite 
de découvrir les «tribus chinoises 
et maghrébiness de Belleville, 
dont elle ignorait tout. Même 
Carol, vingt et un ans, qui habite 
le septième arrondissement depuis 
des années et que sa grand-mère a 
traînée dans tous les musées de ia 
capitale, a été émerveillée par les 
hôtels particuliers du Marais. 

Les futurs documentalistes 
ont été impressionnés par l'excep- 
tionnelle densité des sources d'in- 
formation de la capitale résultant 
d'un centralisme millénaire. Ils ont 


compris pourquoi, en dépit de la 
décentralisation. l'essentiel des 
médias demeurent à l'ombre de la 
tour Eiffel Ils n'en reviennent pas 
non plus d’avoir été si bien reçus 
partout. À l'exception des faction- 
naires de La caserne des Tourelles 
et du portier revèche de l'ambas- 
sade d'Italie, personne n’a fait 
grise mine devant les curiosités 
des enquêteurs de la cuvée 1992. 
Bien au contraire, telle équipe a 
été reçue par l'ambassadeur du 
Luxembourg, telle autre par celui 
d'Irlande qui a même promis de 
rendre un jour la visite. 

L'opération Paris-trésors en 
est à sa quatrième édition. Au 
début, le corps professoral de 
l'IUT redoutait que les bavures, 
qui ne manqueraient pas de se 
produire, n'altèrent la bonne 
image de leur établissement. Ces 
préventions et celles qui tou- 
chaient au côté ludique, voire 
«pas sérieux», de l'épreuve sont 
en train de tomber. Jean-Pierre 
Marhuenda, le directeur du dépar- 
tement information- 
communication, pense même que 
l'outil pédagogique ainsi mis au 
point «pourrait être exploité 
encore plus complètement». En 
tout cas. il songe à appliquer la 
technique de Pari: aux étu- 
diants d'une autre de ses filières : 
celle des communicateurs d'entre- 
prise. 


Marc Ambroiïse-Rendu 


(1} IUT de Paris (Paris V-Des- 
cartes), 143, avenue de Versailles, 
75016 Paris. Tél : (16-1) 45-25-20-28. 





DISNEY FAIT PEUR 


Suite de la page 19 


Cette gare pourrait faciliter 
la venue à Marne-la-Vailée 
d'Européens du Nord et du Sud, 
des touristes mais aussi des 
hommes d'affaires. D'autant 
que celle-ci devrait être connec- 
tée à la ligne RER qui relie la 
capitale à l'entrée du royaume 
magique, e 

Une deuxième station est 
prévue pour desservir le centre 
d'activités tertiaires. A condi- 
tion que celui-ci existe un jour, 
faute de quoi la direction de la 
RATP risque d'être difficile à 
convaincre. En fait, que va-t-il 
rester de l'ambitieuse opération 
d'intérêt national ? 


188 millions de francs 
de perte 


Mettant en avant la « mau- 
vaise siluation économique qui 
prévaut dans tous les pays euro- 
péens x» et le « ralentissement 
général de l'immobilier», la 
direction d'Eurodisney a fait 
part officiellement, jeudi 
19 novembre, de son intention 
de «réduire l'échelle» de la 
deuxième partie du programme. 
Seul le secteur du loisir conti- 
aueraïit son développement, le 
reste étant remis. à plus tard. 
L'entreprise, qui annonce une 
perte de [88 millions de francs 
après les cinq premiers mois 
d'ouverture du parc et des 
hôtels, souhaîte, en effet, ouvrir 
sans tarder des studios de pro- 
duction (50 000 mètres carrés 
au total), conçus comme une 
nouvelle attraction touristique. 
Selon Charles Boetto, un centre 
commercial et un centre de 
congrès pourraient compléter 
ces infrastructures. Le président 
du SAN redoute en outre la 
création, non prévue dans la 
convention, d’un troisième parc, 
probablement à vocation 
technologique, sur le modèle 
d'Epcot, situé à Orlando. 

Or, si le secteur TV finit par 
ressembler à une grande réserve 
pour touristes, à Qui seront des- 
tinés les investissements publics 
consentis pour l’arrivée de 
Mickey en France? « En 1995, 
nos communes accueilleront 





8 500 habitants, selon les prévi- 
sions les plus récentes. Nous en 
attendions 15 000». déplore le 
président. Déjà les élus de Serris 
ont dépensé 3 millions de francs 
pour agrandir leur mairie, qu'ils 
pensaient trop petite. Ceux de 

Magny-le-Hongre ont déboursé 
4 millions pour installer leurs 
services municipaux dans des 
locaux provisoires. Ceux de 
Coupvray en ont consacré 2 au 
réaménagement de La leur. 

… Bien qu’inégalement répar- 
ties entre les cinq communes, 
les ressources fiscales ne font 
pas défaut. Apparemment, l’ar- 
gent ne suffit à la satisfaction 
du président du SAN, qui 
espère voir le secteur IV réussir 
son développement social, 
culturel. urbanistique. Autre- 
ment dit, amener ce territoire 
privé d'identité à se métamor- 
phoser en une véritable ville. 
Ainsi, depuis des mois, Charles 
Boetto œuvre pour l'implanta- 
tion de filières universitaire. Le 
principe en a finalement été 
accepté, affirme-t-il. Mais, sans 
centre d’affaires et donc sans 
station de RER à proximité, 
est-il encore envisageable d'en- 
voyer 10 000 étudiants en 
pleine nature? 

Certes, Charles Boetto 
«comprend» la stratégie de la 
société américaine, il l’a affirmé 
à plusieurs reprises. Face à une 
conjoncture économique défa- 
vorable, le repli de cette der- 
uière sur son savoir-faire tradi- 
tionnel, le ludique commercial, 
lui paraît «logique». Aussi en 
appelle-1t-il aujourd'hui aux pou- 
voirs publics. « Prudence », 
répond Jacques Larché (UDF), 
président du conseil général de 
Seine-et-Marne, qui préfère ne 
pas s'exprimer pour le moment. 
« Souplesse », préconise pour sa 
part Michel Giraud (RPR), qui 
dirige l'assemblée d'Ile-de- 
France, « Les négociations avec 
le gouvernement ne font que 
Comrmnencer. Disney a indénia- 
blement besoin d'un délai, 
Compte tenu de la conjoncture 

nomique. Pourtant, estime le 
président du conseil régional, 
terme, la convention devra bien 
être respectée. » 


Martine Valo 
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HEURES LOCALES 





SEINE-SAINT-DENIS 


LE PARC DE VILLEPINTE 


EXPOSE SA RÉUSSITE 


En dix ans, le centre d'expositions, situé près de l'aéroport 
de Roissy, a largement contribué à la richesse de la région 


loccasion du dixième 
anniversaire de sa créa- 
tion, le parc d’expositions 
de Paris-Nord-Viliepinte orga- 
nise, lundi 30 novembre, un col- 
loque présenté comme un « so/n- 
met des expositions». Cette 
rencontre de responsables venus 
d'Europe, du Japon et des Etats- 
Unis va avoir lieu dans lPagglo- 
mération qui détient la première 
place mondiale par le nombre et 
l'importance des salons et 
congrès organisés chaque année, 
Cette rencontre devrait être 
aussi l’occasion pour les respon- 
sables de la Société d’exploita- 
tion du parc de Villepinte de 
revendiquer une véritable recon- 
naissance de leur poids dans 
l'économie de l’He-de-France. 
« Qui connaît l'importance des 
parcs d'expositions dans le déve- 
loppement de la région ? I a fallu 
attendre le récent projet de 
schéma directeur, qui indique 
combien la communication com- 
merciale est un atout pour l'Ile- 
de-France, pour que notre rôle 
soit officialisé», disent ainsi 
Patrick Champetier de Ribes et 
Jean-José Arroyo, président et 
directeur général de la société 
d'exploitation depuis sa création 
à l'initiative de la chambre de 
commerce et d'industrie de Paris 
(CCD. 


Les retombées de Paris- 
Nord-Villepinte sont évaluées, 
pour 1992, à 7 milliards de 
francs, sur environ 16 milliards 
pour l'ensemble des lieux d" 
positions de l’Ile-de-France. Les 
deux tiers de ses dépenses sont 
réalisées pour les ents 
des stands, la publicité et l’ac- 
cueil pendant la durée des mani- 
festationis. Le reste, soit 3 mil- 
liards, est dépensé dans 

ent, la restauration et 
le transport des exposants et des 
visiteurs. En dix ans, 8,5 mil- 
lions d'entrées ont été enregis- 
trées à Villepinte, dont 1,4 mil- 
Lions d'étrangers. Au total, près 
de 15000 personnes travaillent 
directement, dans près de trois 
cents sociétés implantées en Ile- 
de-France, pour l'aménagement 
des stands. Pendant une grande 
manifestation, comme le Salon 
de l'alimentation, qui vient de 
réunir 4 600 exposants, 
20 000 personnes accueillaient 
les visiteurs sur les 
164 000 mètres carrés de sur- 
faces d’exposition répartis dans 
six halls sur un seul niveau. 

La capacité hôtelière de 
Paris-Nord II, la ZAC bordant 
l'aéroport de Roissy où se trouve 
le parc d'expositions, a été mul- 
tipliée par quatre en dix ans. 
Mais, si Paris-Nord-Villepinte 


LE-DE- 


est un des seuls parcs au monde 
à être uniquement réservé aux 
Salons professionnels et interna- 
tionaux, la concurrence est 
grande entre les grands parcs 
d'expositions. Depuis 1980, 
vingt-deux nouveaux équipe- 
ments ont été ouverts dans diffé- 
rents pays. Plusieurs doivent 
être construits dans les pro- 
chaines années et des extensions 
sont en cours à Milan, Francfort, 
Madrid, Barcelone, Chicago, 
Tokyo. Cinq mille manifesta- 
tions sont organisées chaque 
année, un chiffre qui a augmenté 
de 130 % en une décennie. 


Concurrence 
étrangère 


Les responsables de Ville- 
piate estiment que les conditions 
financières qui leur sont faites 
les placent dans une situation 
difficile face à la concurrence 
étrangère. « Nous avons investi 
1,6 milliard de francs depuis 
noire création. Le tiers par des 
fonds propres que nous rémuné- 
rons et à la CCI de 
Paris, le reste sur emprunts. Nous 
n'avons bénéficié d'aucune aide 
publique, alors que dans les 
autres pays nos concurrents sont 
largement subventionnés. Ne 


FRANCE 


dit-on pas qu'une partie de la 
richesse économique de l'Alle- 
magne est née dans les nom- 
breuses foires-expositions qui y 
sont organisées.» Le parc de 
Leipzig, en projet, représente 
1,3 milliard de deutschemarks 
d’investissements : le quart sera 
payé par l'Etat fédéral, le reste 
par le Land et la ville, A Birmin- 
gham, le parc a été financé entiè- 
rement sur fonds publics (Etat, 
comté, ville) et européens. Les 
pouvoirs publics y ont créé une 
desserte de l'aéroport en site 
propre. De plus, la plupart des 
parcs étrangers ne paient pas 
d'impôts locaux. 

La société d'exploitation du 
parc contribue au contraire lar- 
gement au budget de la com- 
mune de Villepinte. « C'est vrai 
que nous avons craint dans un 
Premier temps les nuisances. 
Mais aujourd'hui nous recon- 
naïissons l'apport du parc au 
développement de la commune. 
D'autant que, depuis que nous 
avons pu faire accoler son nom à 
la dénominaïion initiale de 
« Paris Nord», la notoriété de 
notre commune s'est considéra- 
blement accrue », admet Roger 
Lefort (RPR), maire de Ville- 
pinte. La commune voisine de 
Tremblay-en-France est candi- 
date pour l'extension du parc sur 
près d'une centaine d'hectares 
dans les prochaines années. 
François Asensi (PC), maire 
d'une commune qui bénéficie 
déjà des ressources engendrées 
par l'aéroport de Roissy, met des 
conditions à cette arrivée : 
« Nous avons demandé une pro- 
tection verte et que de nouvelles 
infrastructures de dessertes soient 
créées en même (MpS. » 

Desservi par une autoroute 
Al complètement saturée, le 


parc de Villepinte connaît, 
comme l'aéroport de Roissy, 
d'iraportantes difficultés d'accès 
qui pourraient compromettre 
son développement. La CCI de 
Paris demande avec insistance 
que soit décidé le doublement de 
l'AÏ par une autoroute souter- 
raine. Les dirigeants de Ville- 
pinte réciament une améliora- 
tion de la fréquence des rames 
RER qui s'arrêtent en bordure 
du parc : « J{ faudrait également 
Jaire un effort dans la signaléti- 
que et la Jonctionnement des bil- 
lerteries pour améliorer l'accueil 
de nos visiteurs étrangers. Nous 
avons dû mettre des guichets 
d'information à la gare du 
Nord », souligne M. Arroyo. 

Le projet de schéma direc- 
teur vient de préciser que Îles 
besoins nouveaux de l'lle-de- 
France en surfaces d'expositions 
vont être, au cours du prochain 
quart de siècle, de 
500 000 mètres carrés, dont la 
moitié à Villepinte, Tous les 
développements foturs du parc 
de Paris-Nord sont conditionnés 
par l’amélioration des trans- 
ports. Mais, comme ils l'ont fait 
pour l'aménagement de la gare 
RER. les échangeurs de l'auto- 
route ‘et l'élargissement de 
TA104, les pouvoirs publics 
demandent à la société d'exploi- 
tation de participer de plus en 
plus largement aux investisse- 
ments. « Est-ce normal, alors que 
nous avons versé 30 millions 
d'impôis sur les bénéfices l'an 
dernier, que l'on nous demande 
de jinancer des équipements 
publics ? interroge M. Arroyo. 
D'autant que nous participons 
largement à la richesse de la 


région. » 
Christophe de Chenay 





YVELINES - 


LES MUREAUX 
EFFACENT LEUR PASSÉ 


Métarorphose-d'uné mosaïque... 
de quartiers avec l'aide de l'État 


LAIN ETORÉ (PS) est le 

maire d'une «ville en 

miettes». Une cité écla- 
tée entre un céntre-ville à 
l'étroit, un espace désert et cinq 
quartiers plaqués le long d'une 
‘route départementale trop 
large. «Si vous parlez des 
Mureaux aux. habitants des 
Musiciens ou de la Vigne- 
Blanche, ils vous répondront que 
c'est là-bas, après le pont de che- 
min de fer», explique-t-il. Les 
Musiciens, un quartier où les 


démolisseurs doivent sévir. 


dimanche 29 novembre, 
comme ils l’ont déjà fait à 
Mantes-la-Jolie récemment (/e 
Monde daté 27-28 septembre). 

Les Mureaux comptent 
33 089 habitants et surtout 
11 000 logements construits 
dans les années 60 pour répon- 
dre aux besoins en main-d'œu- 
vre des usines automobiles de 
Flins et de Poissy. 

Le résultat de cet urba- 
nisme précipité est sans sur- 
prise, la moitié des habitants, 
pour beaucoup d'origine étran- 
gère, vivent dans cinq quartiers 
classés en développement social 
urbain (DSU) : les Musiciens, 
le plus excentré, la Vigne- 
Blanche et Ile-de-France, le 
long de la départementale, les 
Bougimonts, un peu en retrait 
de cet axe, et Bécheviile, 
enclavé à l'est de la ville. 


Moderniser 
le centre-ville 


. Depuis trois ans, ces quar- 
tiers font l'objet d’une réhabili- 
tation et d’un traitement social, 
des mesures insuffisantes au 
regard de l'absence d’identifica- 
tion des habitants à leur ville. 
Ce diagnostic a été établi au 
terme d'une étude menée par 
Clément-Noël Douady, l’urba- 
niste sollicité par Alain Etoré 
dès son élection en 1989. 

‘Pour rapprocher ces quar- 
tiers du centre, l’urbaniste a 
imaginé un itinéraire biétonnier 


. unissant les quartiers tout en 
-leur donnant un accès rapide à 


la gare et aux équipements 
publics. L’allée. du Parc a pour 
objectif de compléter le réamé- 
nagement de {a route départe- 
mentale 43 affectée à la circula- 





tion automobile mais rythmée 
de chicanes et de ronds-points. 
Des contre-allées plantées d'ar- 
bres, des constructions, Occu- 
pées en rez-de-chaussée par des 
commerces ou des activités ter- 
tiaires, doivent achever la 
transformation de cette saignée 
routière en avenue urbaine. 
L'idée est formalisée, reste 
à la mettre en œuvre. L'allée du 
Parc fait actuellement l’objet 
d'un concours d'architecture 
dont le résultat sera connu en 
1993. « Nous avons voulu un 
concours de haut niveau. le 
choix du maître d'œuvre devant 
témoigner de l'exigence de qua- 
dité de ce projet de ville », sou- 
ligne Alain Etoré. La route 
départementale fait déjà l’objet 
de travaux. La démolition des 


“tours des Musiciens s'inscrit 


dans un projet de réhabilitation 
de cet ensemble de 1 100 loge- 
ments. Parallèlement seront 
entrepris la modernisation d'un 

centre-ville désuet et l'aménage- 
ment de cet espace informe qui 


- le sépare des autres quartiers. 


« Cette reconquête prendra 
au moins dix ans à ition de 
la mener simultanément sur 
tous les fronts. Mais elle ne sera 
passible que si.le projet de ville 
est retenu comme une priorité 
du onzième Plan», estime le 
maire. La métamorphose de 
cette mosaïque de quartiers, 
dont le coût global est en cours 
d'évaluation, est financière- 
ment insupportable pour la 
seule commune des Mureaux, 
malgré les ressources fiscales 
générées par l'Aérospatiale. 
Alain Ron compte sur le sou- 


tien de la délégation interminis- 
térielle à la ville (DIV) pour 
bénéficier d’un contrat assurant 
une ppRR abs des travaux 
sur cinq ans, 

«Il s'agit de l'un des cinq 
sites sur lesquels l'Etat investit 
le plus dans les Yvelines, au 
même titre que Chanteloup-les- 
Vignes. Mantes-la-Jolie, 
Trappes et Sartrouville », sou- 
ligne Philippe Yvin, sous-préfet 
chargé de la politique de la ville 
dans le département. Plus de 
6 millions de francs en deux 
ans (1991-1992) au titre du 
développement social urbain et 
14,3 millions, sur la même 
période, consacrés à la réhabili- 
tation des logements. La démo- 
lition des deux tours des Musi- 
ciens a été financée par la 
commune, la région, le départe- 
ment et l'Office public interdé- 
partemental Essonne-Val 
d’Oise-Yvelines, propriétaire 
du parc social. 


Le souhait du sous-préfet 


est que le projet des Mureaux 
soit assez avancé en 1993 pour 
être traité avec d'autres com- 
munes proches. Il répondrait 
alors aux critères du futur 
contrat de plan qui insiste sur 
l’intercommunalité et Ia solida- 
rité pour lutter contre l’exclu- 
sion sociale. Tout près des 
Mureaux, deux autres quartiers 
sont aussi classés comme sensi- 
bles, la Cité du Parc à Ecque- 
villy et la Cité d’Acosta à 
Aubergenville. 

La démolition de deux 
tours des Musiciens n'a pas 
pour seul objectif de traiter, par 
La diminution du nombre d'ha- 
bitants, un quartier sensible. 
Elle s'inscrit dans un projet de 
ville ambitieux. A partir du 
29 novembre, la voie sera 
ouverte à l'allée du Parc, le trait 
d'union qui doit fédérer les 
quartiers jusqu'aux berges de la 
Seine, de l’autre côté du centre- 
ville. Pour que, dans dix ans, 
les jeunes des Musiciens répon- 
dent : « Les Mureaux c'est ici, » 


Pascale Sauvage 
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HAUTS-DE-SEINE 


L'AVENIR DE LA MJC 
DE COURBEVOIE 


Animateurs et adhérents se mobilisent 
pour sauver le théâtre de la démolition 


N four à pain, un saule 

pleureur, une maison 

bourgeoise entourée de 
verdure, depuis qu’elle a élu 
domicile au bout du passage du 
Pourquoi-Pas ?, la Maison des 
jeunes et de la culture (MJC) de 
Courbevoie jouit d'un cadre 
idyllique. Mais, même si ses six 
cents adhérents ne laissent rien 
paraître. la doyenne des MJC 
porte le deuil. Le 30 septembre 
à l'aube, la mairie de Courbe- 
voie a fait démolir le «pavillon 
du Jardinier», l’un des trois 
bâtiments de la MJC, siège du 
Minuscule Théâtre, ainsi 
nommé parce qu'il ne disposait 
que de 25 places. Exécution 
d’une décision de justice rendue 
le 3 juillet par la cour d'appel de 
Versailles, qui a ordonné l’ex- 
pulsion de la MJC des locaux 
municipaux. Une décision assor- 
tie d'un délai d'un mois pour le 
théâtre et d'un an pour le 
bâtiment principal et l'annexe 
cinéma. 

La destruction du pavillon 
n'est que le dernier épisode d'un 
conflit qui oppose, depuis une 
vingtaine d'années, la municipa- 
lité à la MJC. C'est en 1968 que 
Charles Deprez (UDF), maire 
de Courbevoie, ouvre les hostili- 
tés contre un équipement qu'il 
qualifie alors de «repère de gau- 
chistes». Dès lors. les subven- 
tions municipales sont suppri- 
mées. La bataille juridique 
s'engage en 1972, à l'expiration 
du bail de la MJC, que le conseil 
municipal refuse de renouveler. 
Grâce à la loï de 1948, dont un 
article prévoit que les associa- 
tions ont droit au maintien dans 
les lieux, Ia MJC obtient gain de 
cause auprès de la cour d’appel 
de Versailles en 1980. Las, la loi 
Méhaignerie abroge le précieux 
article et le maire entame une 
nouvelle procédure qui aboutit à 
l'arrêt d'expulsion. 5 

Dans la ville, la démolition 
du théâtre a ému une partie de 
la population, qui juge que « {es 
bénévoles de la MJC font un tra- 
vail extraordinaire car il se passe 
peu de choses à Courbevoie ». La 
commune n'offre à ses 
65 000 habitants ni salle de 
cinéma ni activité théâtrale per- 
manente, en dehors des pro- 
grammes de la MJC. Pour remé- 
dier au «sous-développement 


culturel » dénoncé par Yves Sut- 
ter, le jeune président de la 
MJC. la municipalité a ouvert 
l'an dernier l'espace Carpeaux, 
use salle de 450 places. 

Le maire estimait récem- 
ment, sur les ondes d'une radio 
régionale, que «peu de per- 
sonnes » suivaient les activités 
de la MJC. Les défenseurs de la 
Maison évoquent le cinéma La 
Lanterne, une salle classée art et 
essai (40 000 entrées par an) qui 
pratique une programmation 
éclectique, ou citent la troupe 
du Minuscule Théâtre dirigée 
par Daniel Lacroix. Jean-Yves 
Haby (UDF-PR), premier 
adjoint et député des Hauts-de- 
Seine, constate que « {a justice a 
donné droit au maire de récuré- 
rer ses locaux, même si cela pose 
de problème de voir mourir le 
seul cinéma de Courbevoie v. 
Pour justifier l'expulsion, le 
maire explique que l'espace 
libéré par la MJC permettra de 
créer une salle de conférences 
pour le musée attenant et sur- 
tout d'agrandir la cour de l'école 
maternelle contiguë. « C'est un 
prétexte! s, répliquent les res- 
ponsables de la MJC. Ils rappel- 
lent qu'aucune proposition de 
relogement n'a été faite, « preuve 
manifeste que la récupération 
des locaux n'est qu'un moven de 
nous étoulJer ». 

Privée de subventions 
municipales depuis 1969. la 
MIC a appris à gérer son budget 
au plus près. Aujourd’hui, 85 % 
des dépenses sont financées par 
des frais de participation, alors 
que les subventions du Centre 
national de la cinématographie 
et de la direction régionale des 
affaires culturelles aident à bou- 
cler les fins de mois. 

Pour M. Sutter la survie de 
la MJC s'apparente « au refus 
des banlieues mortes dès 
20 heures le soir». Seule certi- 
tude, Courbevoie ne sera pas 
une «banlieue morte» 
samedi 28 et dimanche 
29 novembre, puisque la MJC 
organise sa vingt-troisième Foire 
aux livres et aux disques. Quant 
au Minuscule Théâtre, réfugié 
au sous-sol du bâtiment princi- 
pal, on y joue /a Raison du plus 
lou. 


Philippe Baverel 


VAL-DE-MARNE 
Prévisions optimistes 
pour la ZAC d'Affort 


Le Crédit d'équipement des 
PME (CEPME) devrait s’im- 
ptanter sur la ZAC d’Alfort 
(2e Monde du 4 mai) en 
1995. Le CEPME, qui 
emploie deux mille per- 
sonnes, compte aujourd'hui 
douze implantations dans le 
deuxième arrondissement 
de Paris. Cette société a 
choisi Maisons-Alfort en rai- 
son de sa proximité avec la 
capitale. En bordure de la 
Marne, la ZAC d’Alfort est 
desservie par le métro et 
l'autoroute A4: le RER 
devrait y arriver en 1995. 
Selon le maire, M. Michel 
Herbillon (UDF-PR), la taxe 
professionnelle y est une 
des plus faibles des villes 
de plus de cinquante mille 
habitants du Val-de-Marne. 

Le futur bâtiment, construit 
à l'emplacement de l'usine 
des Cycles Lejeune, accueit- 
lera les services parisiens 
du siège et ses principales 
filiales sur 31 000 mètres 
carrés. Grâce à cette opéra- 
tion, c'est près de la maitié 
de la surface de bureaux 
prévue dans la ZAC d'Alfort 
qui se trouve déjà vendue 
alors même que le premier 
coup de pioche n'a pas 
encore été donné. 


YVELINES 
«Ecoville » 
expérimenté 
à Maurepas 


Uh service de diagnostic et 
d'organisation de la protec- 
tion de l’environnement va 
être mis à la disposition des 
communes urbaines par Gez 
de France. Ce programme, 
sppss « Ecoville », va étre 
nn à Maurepas 
000 habitants). Il por- 
tera sur la collecte sélective 
des déchets, l'entretien des 
espaces verts, la révision 
du plan d'occupation des 
sols et la gestion du patri- 
moine. 
En acceptant de devenir 
ville-prototype, Maurepas | 
s'assure ke concours de 
GDF, qui réalise un audit 
personnalisé sur la qualité 
de son environnement. Une 
campagne de mesures de 
l'air et de la pollution atmo- 
sphérique vient d'être réali- 
sée. L'analyse du couvert 
végétal par le satellite Spot 
sera effectuée avant la fin 
de l'année. 


Convention 
sur le logement 
à Elancourt 


À l'occasion de la livraison 
d'une première tranche de 
logements sociaux dans le 
nouveau quartier de la Clé 
de Saint-Pierre (le none 
daté 25-26 octobre}, 
commune d'Élancourt, du 
fait partie de la ville nou- 
velle de Saint-Quentin-en- 
Yvelines, a signé une 
«convention d'attribution ». 
Cet accord avec la préfec- 
ture, le conseil général, la 
caisse d'allocations fami- 
liales des Yvelines, le syndi- 
cat d'agglomération nou- 
velle, et une demi-douzaine 
d'organismes HLM, porte 
sur quatre cent dix loge- 
ments. 

Préalable au «protocole 
d'occupation du patrimoine 
social» (POPS) en cours 
d'élaboration, cette conven- 
tion a pour but de permettre 
aux personnes dont la 
famille habite à Elancourt, 
ou à celles qui y travaillent, 
de trouver un lagement sur 
place. Elle prévoit aussi l'at- 
tribution d'une partie du 
parc à des personnes en 
difficulté, qui risqueraient 
d'être exclus du logement 
HLM. « Parfois utilisé de 
manière protectionniste, le 
POPS d'Elancourt ne se fer- 
mera pas aux familles 
venant de l'extérieurs a 
assuré le maire, Alain Danet 
{PS}. Après Mantes-la-Jolie 
en 1990, Elancourt est la 
seconde commune des Yve- 
lines à élaborer un POPS. 
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BRETAGNE 


Une faculté 
dans le centre de Brest 


La nouvelle faculté des lettres 
de l'univershé de Bretagne 
occidentale (UBO) doit ouvrir 
à la rentrée 1993 en plein 
cœur de Brest. D'autres sites 
étaient possibles, mais le 
vonsaif municipal et la conseil 
des communautés urbaines 
ont choisi cet emplacement 
pour dynamiser le centre-ville, 
où, depuis l'abandon du pro- 
jet de tramway en 1990, le 
besoin d’un souffle nouveau 
était perceptible. 

Cette faculté va permettre de 
réduire le nombre d'étudiants 
dé l'actuel campus, situé dans 
un quartier excentré. 
Construit selon les plans de 
l'architecte italien Maximiliano 
Fuksas, cet équipement est 
sstimé à 110 millions de 
francs, financés par l'Etat, la 
région, la ville de Brest et sa 
communauté urbaine. 


LORRAINE 
Epidémie 

de démissions 
de maires 


Une curieuse épidémie de 
démissions se propage en ce 
moment parmi les maires des 
communes de Meurthe-et- 
Moselle. Il s'agit souvent de 
«démissions-reconductions », 
destinées à remodeler des 
bureaux municipaux divisés. 
La technique a été inaugurée il 
y 8 un an par le maire de 
Tomblaine, Job Durupt {PS), 
désireux de se séparer de son 
premier adjoint, Jean-Paul 
Lacresse, également socia- 
liste. || a depuis été imité par 
le maire de Briey, Guy Vattier 
{UOF-PR), en désaccord avec 
deux adjoints RPR, puis par 
celui de Ville-en-Vermois, 
André Costerlinck (divers 
gauche), dont le premier 
adjoint a «objectivement » 
rejoint l'opposition RPR. Le 
dernier recours en date est 
celui du maire de Frouard, 
Claude Wild (PC), désireux 
d'éviter l'accession du 
meneur local de Génération 
Ecologie, Philippe Loui, au 
poste de premier adjoint. 

Le principe est simple. Le pre- 
mier magistrat démissionne 
de son mandat de maire, ce 
qui entraîne la démission obli- 
gatoire de tous ses adjoints. li 
ne lui reste plus qu'à se faire 
réélire par le seul conseil 
municipal, sans se représen- 
ter devant les électeurs, en 
choisissant de nouveaux 
adjoints. Seul le préfet peut 
bloquer la machine en refu- 
sant la démission du maire, 
ce qui compliquerait considé- 
rablement le dispositif. Pour 
l'instant, le préfet de 
Meurthe-et-Mosalle a avalisé 
l'ensemble de ces remode- 
lages «imposés ». 


PICARDIE 
L'avenir de l'Oise 
en questions 


En collaboration avec l'IFOP. 
le conseil général du départe- 
ment de l'Oise a ouvert une 
enquête auprès des habitants 
pour savoir comment ils 
voyaient l'avenir de leur 
département. interrogés sur 
l'afflux de population venant 
de la région parisienne, mais 
aussi sur le cadre de vie, la 
formation, les transparts ou 
l'emploi, les habitants mon- 
trent un sentiment d'apparte- 
nance à une même entité ter- 
ritoriale. Le taux de 
participation est particulière 
ment élevé : sur les 220 000 
questionnaires diffusés, 
55 000 ont été retournés. 
Une famille sur quatre 8 donc 
pris part à la consultation. 
Les résultats doivent alimen- 
ter las travaux de la Confé- 
rence permanente du déve- 
loppement de l'Oise, créée au 
début de l'année par le 
conseil général. Cette struc- 
ture comprend des élus, des 
chefs d'entreprise, des res- 
ponsables d'associations, des 
enseignants, etc. Elle a pour 
mission d'élaborer une charte 
départementale de dévalop- 
pement baptisée «l'Oise de 
ros enfants ». 





HEURES 
DOS 


LOCALES 
SIER 


LA VOITURE ÉLECTRIQUE 
SE GLISSE DANS LA VILLE 


Vingt-deux sites pilotes ont été retenus pour la mise en place d'un réseau urbain 
de véhicules non polluants, mais rien ne sera opérationnel avant 1995 





Ke dépend des munici- 
« palités : si elles colla- 
borent, il y aura un 


effet multiplicateur. Sinon... », 
observait au Salon de la voiture 
électrique de Florence, en sep- 
tembre, le sénateur Pierre Laffitte 
{RDE), ancien directeur de 
l'Ecole des mines et membre 
influent de l'Office parlementaire 
des choix technologiques. De fait, 
si l'introduction de la voiture 
électrique pose des problèmes 
techniques pour la motorisation 
et les batteries, elle rencontre sur- 
tout des difficultés pratiques de 
mise en place et d'usage. 

Dans la phase expérimentale, 
il n'est pas prévu d'encourager la 
vente de véhicules électriques aux 
particuliers. On se limite aux 
«flottes captives», comme par 
exemple les véhicules de liaison 
utilisés par EDF (environ deux 
cents actuellement en service) ou 
par les municipalités (moins de 
six cents). « Pour moi, le véhicule 
électrique est un moyen de dépla- 
cement de proximité, une sorte 
d'appendice du transport er com- 
mun », affirme Georges Le Roy, 
chargé de mission à la direction 
commerciale d'Electricité de 
France. 

On s'efforce donc d'associer 
les collectivités locales, qui ont ta 
maîtrise du terrain. Le premier 
accord a été conclu au mois 


de décembre 1991 entre ia ville 
de La Rochelle, le groupe auto- 
mobile Peugeot-Citroën (PSA) et 
l'entreprise publique. Pourquoi 
La Rochelle? Parce que la ville 
de Michel Crépeau, ancien minis- 
tre de l'environnement. s'est tou- 
jours voulue en pointe sur ce 
plan. Elle gère déjà une flotte de 
trois cents cinquante vélos 
publics, répartis dans une dizaine 
de points de la vitle. Ces vélos 
gratuits, échangés contre une 
, Pièce d'identité, servent de véhi- 
cules de ville aux automobilistes 
ayant laissé leur voiture dans un 
parc de stationnement. Le prin- 
cipe est donc là. Il suffit d'instal- 
ler maintenant des bornes de 
rechargement des batteries pour 
compléter le dispositif « vélos» 
par un nouveau véhicule, tout 
aussi silencieux et non polluant : 
la voiture électrique. 

Autre coïncidence : depuis 
1991, une société rochelaise fabri- 
que justement un véhicule électri- 
que. Cette fourgonnette légère, 
appelée l'xélectromobile Volta», 
a une carrosserie en polyester 
directement inspirée de la coque 
des bateaux de plaisance -— tradi- 
tion locale — et d'un moteur — 
Leroy-Somer — également régio- 
naL Le tout est monté dans une 
ancienne usine Simca devenue 
Ford. Plus d’une centaine de 
Volta ont déjà été vendues à ce 


Limoges et ses trolleybus 


La gare des Bénédictins et sa 
coupole de cuivre, l'hôtel de ville 
et ses clochetons pointus, ne 
sont pas seuls à donner à 
Limoges un charme particulier. 
Les véhicules blanc et rouge, aux 
longues perches baladeuses, intri- 
guent les visiteurs de passage. 
Aux étrangers, aux enfants, on 
explique le fonctionnement et 
l'intérêt économique de css trol- 
leybus, ces véhicules de trans- 
port en commun aux « bras ardi- 
culés» captant l'énergie électrique 
sur des fils tendus enve les 
façades des rues, qui donnent à 
la ville un air rétro. Le trolleybus 
arrêté, le conducteur debout à 
l'arrière pour orienter avec peine 
une perche récalcitrante rappelle 
des souvenirs. 

Mais aujourd'hui le débat sur 
les nuisances en milieu urbain 
redonne un air de jeunesse à un 
réseau de fils et de véhicules 
silencieux qui doit fêter l'an pro- 
chain son demi-siècle d'exis- 
tence. Les trolleybus, non poi- 
luants, économes en énergie et 
en bruit, prennent place dans les 
réflexions sur l'avenir de la circu- 
lation citadins. La preuve : la Capi- 
tale du Limousin a reçu au Mois 
de juilet une délégation d'élus et 
de techniciens de Mexico, l'une 


des villes les plus polluées du 
monde, emmenée par la société 
GEC-Alsthom pour étudier ir situ 
les avantages du réseau élecvrifié 
limougeaud. 

Dans les années 50, vingt- 
cinq villes françaises étaient équi- 
pées en trolleybus. Aujourd'hui, il 
ne reste que quatre aggloméra- 
tons à en garder quelques lignes 
— Lyon, Grenoble. Marseille, 
Saint-Etienne, — er Limoges est la 
seule à avoir préservé l'ensemble 
de son réseau urbain. Elle l'a 
même accru en 1979 de 1 kilo- 
mètre de ligne supplémentaire 
entre la ville et des zones indus- 
trielles. La municipalité ne se 
contente pas de gérer le passé, 
elle tente de le moderniser. L'au- 
tomatisation des trois sous- 
stations d'alimentation électrique 
a été effectuée au mois de 
février, une nouvelle génération 
de matériel roulent, ke trolley RVI 
ER100H à alimentation mixte 
électricité-diesel, à été mise en 
service, enfin l'utilisation du dies- 
ter de colza dans k& consomma- 
tion en hydrocarbures a été testée. 

«Mais ce mode de desserte 
urbaine, souligne um responsable 
de la Société des trensports en 
commun de Limoges (TCL], la 
société d'économie mixte qui 





jour aux administrations et col- 
lectivités. 

L'accord tripartite prévoit 
que, en septembre 1993, cin- 
quante voitures Peugeot 106 et 
Citroën AX, dotées de moteurs 
électriques, seront confiées pour 
l'année à cinquante volontaires 
de La Rochelle, moyennant une 
faible participation financière. 
EDF. pour sa part, installera une 
centaine de bornes de recharge 
lente. lorsque la voiture est au 
garage, et quelques bornes de 
recharge rapide (pour la panne 
«sèche »). 


A La Rochelle, 
cinquante 
volontaires 

vont bénéficier 
d’«électromobiles » 





Ces bornes de secours seront 
installées dans les stations-service 
de la société pétrolière Total (elle 
aussi partenaire de l'opération) et 
dans les aires de stationnement 
public. Car un minimum de pré- 
caution s'impose. {1 est en effet 
difficile de laisser à la discrétion 
d'un public non averti le manie- 
ment d'un câble lourd qui charrie 
des milliers de volts... 


gère le réseau, a aussi ses incon- 
vénients : coût d'exploitation 
élevé, itinéraires contraignants, 
manque de souplesse d'évolu- 
tion.» Et surtout coût prohibitif 
des infrastructures nécessaires à 
la création de nouvelles lignes 
élecvifiées. C'est pourquoi la part 
de ce réseau tend à baisser, en 
valeur relative, dans les exten- 
sions rendues nécessaires par les 
quartiers neufs, la construction 
des banlieues et des zones indus- 
trieles. 

Avec 25,5 kilomètres de 
lignes, les trolleybus de Limoges 
ne représentent plus que 20 % 
du réseau en longueur, mais 
36 % du nombre des kilomètres 
parcourus joumellement et 45 % 
du total des voyageurs transpor- 
tés {5,7 millions sur un ensemble 
de 12 millions en 1991). lis res- 
tent fes rois du centre-ville, et 
TCL va signer une convention 
avec l'Agence départementale 
pour l'environnement et la 
maîtrise de l'énergie (ADEME) 
pour poursuivre la réfiexion com- 
mune sur l'avenir de la traction 
électrique en milieu urbain. 

de notre corre: dant 


à Limoges 
Georges Chatain 


Ainsi, Le constructeur fournit 
les véhicules, l'électricien installe 
les bornes et la ville assure les 
services d'entretien et de gestion 
du parc. Si l'expérience s'avère 
concluante, trois cents véhicules 
pourraient être mis à la dispasi- 


.tion des Rochelais dès 1994. 


La ville de Tours prévoit de 
se lancer dans la même aventure 
en 1994. Châtellerault, qui utilise 
des véhicules Renault depuis 
1986 (Master et Express), va ins- 
taller des bornes pour le public, 
comme aussi la ville de Paris. 
D'autres, qui testent déjà leurs 
propres véhicules électriques 
(Dijon, Dunkerque, Fréjus, 
Monaco, Montpellier, Metz, 
Nantes, Saint-Germain-en-Laye, 
Strasbourg), pourraient à terme 
se rallier à la formule. 

Des expériences plus limitées 
visent à tester les différents 
aspects du véhicule électrique en 
ville, A Nanterre, préfecture des 
Hauts-de-Seine, une flotte de 
vingt-cinq Citroën C 15 électri- 
ques circule depuis le début de 
l'année pour le compte du service 
clientèle d'EDF. Si l'expérience 
de circulation en milieu urbain 
dense donne satisfaction, {a ville 
s'équipera à son tour de véhicules 
électriques pour la flotte de 
services. 

A Toulouse, quatre Volta ont 
été ajoutées au parc des voitures 
classiques EDF, afin de tester 
l'intégration de véhicules électri- 
ques dans un parc de voitures 
banalisées, gérées par ordinateur. 
L'agent utilise indifféremment, 
selon les nécessités du service, 
des voitures thermiques ou élec- 
triques. À Lyon, la ville va tester 
la recharge des batteries en sta- 
tionnement souterrain avec le 
parc EDF (trente-cinq véhicules) 
et une première flotte de dix 
véhicules électriques municipaux, 
qui vont être prochainement mis 
en service. 

On s’achemine donc dans les 
villes de France vers deux modes 
d'utilisation des voitures électri- 
ques. La première, mise en route 
actuellement, privilégie la voiture 
libre-service. A l'aide d'une carte 
magnétique ad hoc. on emprunte 
le véhicule sur un parking public 
et on le restitue dans un autre, où 
il sera mis en recharge. C'est le 
«transport en commun indivi- 
duel». L'autre mode, qui devrait 
se développer ensuite, c'est la voi- 
ture électrique privée, que chaque 
propriétaire recharge la nuit dans 
son garage Ou au parc de station- 
nement. 

Dans les deux cas, cepen- 
dant, de redoutables obstacles 
restent à surmonter. La voiture 
libre-service devra être finement 
gérée pour que chaque utilisateur 
soit satisfait Comment garantir, 
par exemple, Que les voitures dis- 
ponibles seront toujours en 
chargé ct prêtes à l'emploi? 
Sinon, elles risquent d'être aban- 











données sur place en cas de 
panne, voire vandalisées sur l'aire 
de stationnement. Quant au 
propriétaire privé, il devra ache- 
ter ses batteries en fasing, car la 
restitution au fournisseur de la 
batterie usagée est le seul moyen 
de pouvoir recycler le cadmium 
et le nickel. Sa «deuxième voi- 
ture» sera donc toujours plus 
captive que l’autre, 

Les constructeurs, cependant, 
restent confiants. « On Sera les 
premiers au monde, en 1995, à 
vendre trois mille voitures de 
ville», dit-on chez Peugeot. Car la 
voiture électrique. à terme, sera 
«forcément moins chère que La 
voiture thermique, vu les techni- 
ques employées». Pour Jean- 
Pierre Bourdier, le « Monsieur 
environnement» d'EDF, «une 
voiture électrique n'est qu'un 
chauffe-eau sans eau qui 
consomme en moyenne 2 500 kwh 
par an». Autrement dit, un appa- 
reil uhra-simple et peu coûteux à 
l'usage. Actuellement, la recharge 
d'une batterie revient à payer 
1,20 franc le «litre» de carburant 
électrique. Et c’est un carburant 
qu'on ne consomme qu'en rou- 
lant, à la différence des moteurs à 
explosion, qui continuent à tour- 
ner dans les embouteillages lors- 
que la voiture est à l'arrêt. 


Roger Cans 


. # # 
Cités élues 
Les ministres de l'envi- 
ronnement et de l'industrie 
avaient prévu à l’origine de 
réaliser «en vraie grandeur 
dix opérations pilotes de 


véhicules électriques dans 
dix villes s. Mais, devant le 
nombre de cités candidates 
au partenariat avec l'Etat, 
près d'une cinquantaine, le 


pro- 
positions, la diversité des 
partenariats locaux mis en 
œuvre, l'association des cen- 
tres d'enseignement et de 
recherche, des industriels, 
de a 
ont 
à désigner ment vingt- 
deux sites pilotes», précise 
un communiqué commun, 
pus jeudi 12 novembre par 
ministères de l'environne- 
ment, de l'industrie et de 
Fénergie. 

Une désignation qui 
s'est effectuée sur la base de 
critères "précis, affirment les 
ministères, qui évoquent la 
maîtrise de l'énergie ou les 
moyens dont les collectivités 
doivent se doter. Trois villes 
et deux sites ont un rôle de 

ionnier :_ Châtellerault, La 
elle, Tours, Saint-Palais 
(Belle-le) et Sophia-Antipolis. 

En plus des cinq pion- 
niers, les autres villes sont : 
Avignon; Bordeaux; Cher- 
bourg : Douai ; Grenoble : Le 
Havre; La Roche-sur-Yon; 
Lyon; Montigny-lès-Cor- 
meilles ; Montreuil ; ; 
Nentes; Nevers; Rouen 
(Sivom de); Saint-Quentin- 
en-Yvelines (sites associés : 
Versailles, plateau de Saclay ; 
site de Billancourt); Stras- 
bourg. Les critères qui ont 
présidé à ces choix ne sem- 
blent pas seulement objectifs 
ou scientifiques. Ainsi en 
est-il du tria Peugeot de 
Montbéliard, ort et Héri- 
court, choisi sans doute pour 
faire plaisir au constructeur 
automobile, Quant à la dési- 
gnation du Sivom de l'agglo- 
mération rouennaise, et non 
de la ville de Rouen, le nom 
du président de la structure 
intercommunale, Laurent 
Fabius, a dû peser au 
moment décisif. 
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PORTRAIT 


Jean-Paul Delevoye : 
des racines rurales 


Visage massif, large cou 
planté sur un buste immense, 
Jean-Paul Delevoys possède la 
robustesse d’un autant de la 
campagne. Le nouveau prési- 
dent de l'Association des 
maires de France, l'AMF, est, à 
est vrai, né dans une com- 
mune rurale du Pas-de-Calais, 
Bapaume, qui compte aujour- 
d’hui 3 500 habitants et dont il 
est le premier magistrat. |l 
exerce un métier proche du 
monde paysan, puisqu'il est 
négooiene en grains et 


les. : 
Cet homms dit saimér la 
terre » et revendique un «bon 
sens paysans. Alors, Î est dif- 
ficile d'imaginer ladoiescent 
tourmenté, élevé chez les 
jésuites, qui a rompu avec sa 
famille vars lag dix-sept 
ans. Considéré, raconte-t- 
avec un sourire de dérision, 


comme «l'intellpctusl » d'une. 


famille de quatre enfants, le 
jeune élève, en avance de deux 
ans sur l'âge Scolaire, est 
envoyé dans un collège . 
gieux, La Providence à 
Amiens. | y apprend, entre 
autres, le latin et le grec, et se 
pénètre d'une conviction : 
« C'est le doute qui fait avan- 
cer les choses. Il faut avoir 
l'humilité de reconnaître sss 
erreurs. » 

Alors que ses parants 
divorcent, Jean-Paul Delevoye 
rate son bac, devient splon». 
ll repasse l'examen «tout 
seuls, le réussit, at antro à 
l'institut supérieur d'agriculture 
de Lille, mais n'y termine pas 
ses études. Quelques années 
plus tard, il réintègre le giron 
paternel, reprend le métier de 
son père, et même, à le 
ue des fournisseurs, 

en 

ll affirme avoir. en 
1968, a pou de: passé, on 
côtés des révoltés, réclamant 
«une société plus Juste ». 


DÉBAT 


centriques : corporatismes, 
: nationalismes 


Mais, très vite, son analyse 
des événements diverge. 
Comme se famille, de tradition 
gaulliste, i estime que le pays 
a besoin d'une autorité forte et 
conssntie. «if faut que le chef 
de l'Etat montre une direction, 
des objectifs, et qu'il donne 
envie d'y adhérer. C'est préci- 
sément ce qui manque aujour- 
d'hui. Notre société est une 
juxtaposition d'intérêts égo- 


» 


fare-t-il. ; 
En 1980, Jean-Paul Dels- 


voye est élu conseïler général 
du. canton de Bapaume, avec 
le soutien du RPR. il adhère à 
ce parti en 1981 et, sous son 
étiquette, remporta plusieurs 
mandats : maire de Bapaume, 
conseiller général, député 
entre 1986 et 1988, et s6na- 
teur, an septembre 1992. 1! 
estime’ qu'un maire doit, à son 
échelle, «oréer une émotion 
collective». A-t-il œuvré dans 
ce sans, depuis dix ans? «J'et 
installé une entreprise d'inser- 
tion pour les chômeurs de lon- 
gue durée et les jeunes. J'ai 
mis en place un atelier de dons 

de vêtements. » 
Après avoir été, pendant 
sieurs, années, président de 
des finances de 


commission 
. l'AMF, Il a accepté d'en bri- 
jf Peu charis- 


guer la présidence. 

matique, le nouvel élu semble 
posséder en revanche une 
réelle capacité d'écoute. Et . a 
su trouver le ton juste pour 
présenter à ses éollèques, “ 
.cours du dernier congrès (le 
‘Monde daté 22-23 novembre). 
} estime que son sjeune » âge 
auarantecinq ans) est un 
atout pour mener à bien la dif- 
ficile mission qui est la sienne : 
préserver l'unité de l'AMF, 
tout -en faisant valoir les 
imtérêts du monde rural. 


8. Rs. 





REGARDS 


LIVRES 


LE XXI: 


ARRONDISSEMENT 


sous la direction de Maurice 

ee et de Bruno Foucart 
institut français 

d'architecture/Mardaga, 

coll, « Villes» 

408 pages, 557 F. 





ment de l'enceinte qui 

mure Paris, deux conseil- 
lers municipaux de {a capitale 
reprennent une vieille idée du 
baron Haussmann et réclament 
la transformation de Boulogne- 
Billancourt en un arrondissse- 
ment, le XXI, «au nom de l'hy- 
giène er de la gestion moderne 
de l'agglomération ». La jeune- 


E N 1922, après le déclasse- 


- garde «bluriste» installée dans 


les communes de la petite cou- 
roune mène une vigoureuse con- 
tre-offensive : à sa tête André 
Morizet, sénateur et maire 
socialiste de Boulogne. Ce der- 
nier assure finalement son indé- 
pendance au prix de quelques 
terrains cédés du côté des forti- 
fications, mais scelle l'union 
définitive de Boulogne et de Bil- 
lancourt. 

Une exposition (1) et un 
livre dressent la brève histoire 
de cette ville qui croît au 
rythme des vagues industrielles 
qui se succèdent sur son terri- 
toire. Au début du XIX: siècle, 
Boulogne est un hameau rural 
assoupi dans une boucle de La 
Seine et Billancourt, qui relève 
de la municipalité d'Auteuil, 
une ferme. Cent ans plus tard, la 
soudure entre les deux entités 
est loin d'être faite. Boulogne, 
plus bourgeoise, en dépit de ses 
blanchisseries, regarde vers le 
bois tandis que Billancourt 
accueille des industries d’avant- 
garde : images et machines 
volantes. Etienne-Jules Marrey, 

du cinématographe, 
installe en 1882, à la porte des 
Princes, l'anneau circulaire de 


sa «station physiologique » où il 
tente de capter le mouvement, 
grâce à son « fusil à images». En 
1912, Sarah Bernhardt inter- 
prète la Reine Elizabeth, film de 
Louis Mercanton, dans le stu- 
dio-usine Eclipse, près du vélo- 
drome du Parc des Princes. 
D'autres studios lui succéde- 
ront, bientôt flanqués, au Point 
du Jour, de laboratoires cinéma- 


ques. 
La bataille du plus léger et 
du plus lourd que l'air se règle 
au tournant du siècle. Billan- 
court est l’un des hauts lieux de 
cette compétition. Les dirigea- 
bles de la société Astra-Surcouf 
cèdent bientôt le terrain aux 
avions de Voisin, Esnault-Pelte- 
rie et Farman. Mais une autre 
industrie devient hégémonique, 
au lendemain de la première 
guerre mondiale : l'automobile. 
L'empire Renault avale, moe 
ceau après morceau, près d'u: 
dizième de la commune. 


La forteresse ouvrière 


Trois photographes ont, 
dans les années 30, fixé des 
images de l’entreprise alors 
triomphante. Robert Doisneau a 
saisi des ateliers archaïques, 
enfumés, où les ouvriers ont 
encore des gestes d'artisan. Au 
même moment, Pierre Jahan 
capte l'énergie et la technique 
d’une usine moderne, tandis que 
Pierre Boucher est sensible à 
l'esthétique des tôles empilées et 
aux voiles courbes des 
bâtiments de béton. 

Mais la «forteresse 
ouvrière» ferme ses portes. L'île 
Segvin devrait être arasée à la 
fin de l'année 1993. Du coup, 
l'urbanisme de la ville risque 
d'être modifié aussi radicale- 
ment qu'à l'époque où le maire, 
André Morizet, imaginait de 
grands axes pour désenclaver sa 
commune et demandait à l’ar- 


NOUVEL ÉLAN POUR LA DÉCENTRALISATION 





par Pierre Richard 


ES idées, ces dernières années, ont 
été comme par les événe- 
ments. Il faut, pour en pregdre toute la 

mesure, faire un point serein de la situation, 

tirer les conséquences de ce qui s'est passé 
et se projeter vers l'avenir. La décentralisa- 
tion est une bonne illustration des grandes 
mutations qu'a connues notre pays depuis 
quinze ans. Elle est aujourd’ fui à la 
recherche d'un nouveau équiñbre. Si nul ne 
sait ce qui se passera exactement dans les 
deux ou trois années qui viennent, il est 
possible de se fixer un objectif à long terme, 
et imaginer ca qui paraît soi le d'ici 
douze à quinze ans dans la tte des 
pouvoirs entre les collectivités publiques. La 
vision étant alors définie, on peut se mettre 
en marche et progresser pas à pas. 

C'est l'appel très fort que formulent 
aujourd’hui nos citoyens et nos élus 
locaux : ls décentralisation, c’est-à-dire l'ap- 


plication du principe de subsidiarité, oui 


d'accord. Mais pour quoi faire, avec qui et 
comment ? 

Le fonds de recherche sur la décentrali- 
sation, créé à l'initiative du Crédit local de 
Francs en association avec [a Caisse des 
dépôts, veut contribuer à formuler des 
réponses concrètes à ces à ans fon- 
damentales. Il permettre de lancer des 
études approfondies conduites par des 
experts, des praticiens et des universitaires, 

qui travaäleront en toute , Une 
commission de la décentralisation guidera 
ces travaux. Elle proposera les axes de 
no et débattra sur les propositions 

des experts. Un Livre blanc, Décentrasetion 
2005, conclura les travaux à l'horizon 1994. 

Présidée par Jacques Chaban-Delmas, 
la commission comprendra de hautes per- 
sonnalités du monde politique, économique 
et social. On renoue en quelque sorte avec 
la méthode de Recnmenon cnrs 
Cslle-ci proposait, dans son rapport « 
ensemble» de 1976, un «modèle de déve- 
foppements avec un cheminement sur ie 
moyen. 

Chacun sent que ls décentralisation est 
aujourd'hui au mieu du gué. L'attente pour 
des objectifs clairs et des solutions 
concrètes est très forte. 

Un regard rétrospectif sur las dix 


années déjà écoulées sera très utile. La 
décentralisation des années 80 a été sur- 
tout une réforme institutionnelle : huit cent 
dix-neuf lois et décrets d'application en dix 
ans. Elle a, pour l'essentiel, rabattu les 
cartes des pouvoirs entre l'Etat et les col- 
lectivités locales et a permis l'émergence 
d'un véritable pouvoir local. C'était néces- 
saire pour débloquer le système, la France 
étant RON et culturellement un 
pure centralisé, top centré sur Paris et 
ministères. 


La récente loi de février 1992 sur l'ad- 
ministration territoriale de la République 
marque uns d étape de la décentra- 
lisation : une réforme «applicatives qui 
introduit des dispositifs souples et dynami- 
ques dans la gestion du territoire : par 
exemple, une meilleure coopération entre 
les différentes collectivités publiques, y 
compris l'Etat. | ne s'agit plus avec cette loi 


-de transfert ou de partage de pouvoirs, 
concsrtées. 


mais de solidarité et d'actions 


Coopération Etat-collectivités 


La troisième étape, celle des 
années 90, avec application définitive au- 
delà de lan 2000, pourrait concerner deux 
nouvesux champs de réforme. 

Premier enjeu : la décentralisation n'a 
de sens pour le citoyen que si elle a un 
impact réel sur le cadre de vie-quotidien, et 
en particulier sur l'aménagement du terri- 
toire. 

L'essoufflement depuis plus de quinze 
ans de la politique d'aménagement du tenri- 
toire tient au fait que l'on n'a pas su inven- 
ter une méthode capable de se substituer au 
volontarisme étatique des années 60, qui a 
notamment délocalisé les industries vers 
l'Ouest. L'Etat n'a plus la capacité aujour- 
d'hui d'imposer une politique technocrati- 
que. 1| doit composer avec un corps d'élus 
locaux puissant, organisé, capable de parier 
haut et fort. L'aménagement du temitoire se 
fera avec les élus ou ne se fera pas. 

Cette nouvells étape pourrait être celle 
d'une coopération exemplaire. entre l'Etat et 
les collectivités locales pour cogérer le terri- 
toire. Les contrats de plan Etat-régions indi- 
quent {a voie mais sont insuffisants. {| faut 
que l'Etat spporte du «grain à moudre», et 
ce grain n'est pas nécessairement budgé- 


taire. Les crédits budgétaires seront tou- 
jours insuffisants ! Il faut que l'Etat inter- 
vienne per les leviers économiques qu'il 
maîtrise lui-même. Îls sont nombreux. Pen- 
sons sux emplois publics {plus de 4 milions 
d'emplois contrôlés par l'Etat sur 22 mil- 
lions d'actifs), aux grands services publics, 
tant des secteurs concurrentiels que non 

jels, aux réseaux de la recherche 
et des universités. 

Le deuxième enjeu de certe nouvelle 
étape porte sur la démocratie locale. La 
décentralisation porte encore trop la marque 
des experts. Elle n'est pas suffisamment 
l'affaire des citoyens. Pour que la décentrali- 
sation devienne synonyme de démocratie 
locale, à faut mettre en œuvre le principe de 
transparence. Le contrôle démocratique doit 
s'exercer sur des structures, des organisa- 


sur ODOENT d'égalité. 


péréquation 
«usine à gaz» financière. Celle-ci serait 
donc contestée à peine construite. Mieux 
pus un système plus fruste, imparfait mais 
Cet effort de clarté et de lisibilité doit se 
décliner sur ie fong terme. Fixons l'objectif 
souhaitable. En ce sens, la spécialisation 
des recettes fiscales par nature de collecti- 
vités locales, la clarification des compé- 


La commission de la’ décentralisation, 
qui démarre ses travaux le 9 décembre, 
aura du pain sur la planche. Elle ne pourra 
pas ne pas évoquer la question du rôle de 
l'Etat dans un pays centralisé, de l'organi- 
sation de la solidarité entre les collectivités, 
du nombre de niveaux d'administration de 
notre pays à l'heure de la construction de 
l'Europe, du statut des fonctionnaires 
locaux. En faisant volontairement un saut de 
douze ou quinze ans, on rend la réflexion 
plus sereine, chacun sentant qu'il n'est pas 
menacé dans l'immédiat. L'évolution est 
alors possible vers une société plus respon- 
sable et plus conviviale. 


» Pierre Richard est directeur général 
adjoint de la Caisse des dépôts et prési- 
dent du directoire du Crédit local de 
Francs. 





chitecte Tony Garuier de lui 
construire une nouvelle mairie, 
« cathédrale-usine municipale », 
transparente. qui retrouve 
ujourd” hui sa ngueur et son 
nce originelles grâce à une 
For soigneuse. 

Qualité que l'on reconnaît 
dans les constructions laissées 
par la génération des architectes 
liés au mouvement moderne : 
Le Corbusier et Jeanneret, 
Faure-Dujarric (l'auteur du 
magasin des grands boulevards, 
les Trois Quartiers, aujourd’hui 
défiguré), Maliet-Stevens. 
Patout ou les frères Perret. Les 
«trente glorieuses» furent 
moins heureuses et on attend 
avec un rien d'inquiétude l’opé- 
ration qui, après le départ des 
usines Renault, doit remodeler 
650 000 mètres carrés d’un 
coup (55 hectares sur le seul ter- 
ritoire de Boulogne). Pour 
l'heure, préfet, fonctionnaires 
du ministère de l'équipement et 
édiltes municipaux jouent une 
partie de bras de fer pour impo- 
ser leurs points de vue en 
matière d'urbanisme. Un urba- 
nisme qui sera, on l'espère, à la 
hauteur de ce KXI° arrondisse- 
ment. 


Emmanuel de Roux 


{1} « Boulogne, ville en mouve- 
ment, 150 ans de photographie». Cen- 
tre cuhurel de Boulogas-Billancourt, 
22, rue de la Belle-Feuille (92100). 
ie : 47-12-7795. Jusqu'au 20 décem- 

re. 





EN GASCOGNE 

de Jean-Roger Bourrec. 
Photographies François Perri. 
Privat, collection « Pays et villes 
de France», 220 p., 150F. 





= Pour évoquer cette terre 

aux accents rocailleux que l'on 

e, les éditions 
Privat viennent de publier un 
joli livre. Parfumés à l'arma- 
gnac, les chemins âpres de ce 
pays balayé par les vents d'ouest 
et d'autan gardent le souvenir 
de ces fines lames qui ont nom 
d'Artagnan, Jean Lannes et 
Blaise de Montluc. Cette Gas- 
cogne à la pointe de l'épée ne 
saurait oublier la vie quoti- 
dienne des hommes d'aujour- 
d'hui qui vivent entre Gers et 
Hautes-Pyrénées. Là où la 
Lomagne frôle l'Agenais, «se 
promène dans les environs de 
Lectoure, descend jusqu'à Flo- 
rence et, à l'est, se tourne vers le 
toulousain». L'arbre et l'ar- 
buste, l'oie et l’eau-de-vie mar- 
quent les bomes d'une province 
qui cache des pierres émou- 
vantes comme celles, mécon- 
nues, de l'abbaye cistercienne de 
Flaran. 

Une fois la lecture achevée, 
on regrette qu’entre les photo- 
graphies qui illustrent ce livre, 
les auteurs n'aient glissé aucune 
carte pour faciliter le voyage 
dans ce Sud-Ouest qui a été un 
des fleurons de l’Occitanie. 
Enfin, sur l’ensemble du 
volume, seules quatre lignes 
sont réservées à la tauromachie. 
Un ostracisme qui oublie que le 
Gers, un des départements le 
plus attachant de la Gascogne. 
possède, avec Vic-Fezensac, un 
des temples français de la cor- 
rida. 

Ici, à la Pentecôte, dans ce 
bourg de trois mille cinq cents 
babitants, loin de Nimes envahi 
par le parisianisme, on célèbre 
avec passion le culte du 10r0o de 
combat. Quel afficionado n'a 
pas pris un jour la route de ces 
arènes de Gascogne pour parti- 
ciper à la feria organisée par des 
bénévoles ? 

Est-ce pour faire pardonner 
cet «oubli» que les premières 
pages du livre offrent une 
superbe photo du monument 
dressé devant les arènes de Vic 
et représentant un taureau aux 
cornes impressionnantes, 
comme on n'en voit plus guère 
dans les plazas du sud de la 
Loire, s'écroulant au pied du 
matador? 


J. P. 


COURRIER 


La fin DT = 
du socialisme utopique 

A propos des cités-jardins 
du Plessis-Robinson ( Afonde 
daté 4-5 octobre), il faut rappe- 
ler que l'office d'HLM des 
Hauts-de-Seine. né en 1962 du 
dépeçage de l'Office de la Seine, 
et donc dirigé par le RPR, n'a 
jamais pu s'entendre avec la 
municipalité du Plessis-Robin- 
son, communisie jusqu'en 1989. 
Non entretenus, les bâtiments se 
sont délabrés. La cité, qui se 
trouve à 10 kilomètres de la 
porte de Chätillon, était presque 
à le campagne en 1930. Elle est 
presqu’à Paris aujourd'hui. Le 
temps n'est donc plus au socia- 
lisme, qu'il soit utopique ou 
pragmatique, mais à ka rentabi- 
lité. Le but n'étant plus Le 
même, il est clair que l’urba- 
nisme sera différent. Il ne peut 
donc s'agir de réhabiliter l'an. 
cien, ni de réaliser une « nou- 
velle génération de cités-jar- 
dins». A moins que l'on 
considère l'ensemble de Parly [I 
corame une cité-jardin, mais ce 
n'est plus de l'euphémisme! 


BERNARD MARREY 
Paris 
L'action 
des associations 
à Bordeaux 


Ce sont les associations qui 
ont les premières émis des criti- 
ques sur le VAL (le Monde daté 
15-16 novembre). Dès 1987, 
Aquitaine Alternatives a diffusé 
un dossier contre ce projet, Pour 
élargir cette action et toucher un 
public plus vaste, une nouvelle 
association, TrausCUB, regrou- 
pant au départ des écologistes et 
des usagers des transports, s’est 
créée en 1989. Elle consacre 
depuis cette date toutes ses 
actions aux transports en corm- 
mun dans la communauté 
urbaine. Les partis ont mis très 
longtemps à s'intéresser au dos- 
sier. Il a fallu que les associa- 
tions introduisent des actions en 
justice, manifestent sur la voie 
publique, leur écrivent à plu- 
sieurs reprises pour que Certains 
élus osent enfin contester un 
projet du maire de Bordeaux. 

Il est rare que les associa- 
tions réussissent à mobiliser la 
population (600 personnes dans 
la rue le 14 novembre à Bor- 
deaux) et à faire évoluer un pro- 
jet, surtout face à des groupes 
industriels aussi puissants que 
Matra et à un devis de 6 mil- 
liards de francs. Alors qu'on 
évoque si souvent le déclin de la 
citoyenneté et le repli sur l'indi- 
vidualisme, il est réconfortant 
de voir des citoyens se mobiliser 
sur des sujets d'intérêt général et 
revendiquer plus de démocratie 
locale. Les présenter comme des 
contribuables ou des chefs d’en- 
treprise soucieux de leurs 
intérêts particuliers, accorder 
une si large place aux politiques, 
me semble une approche réduc- 
trice, de la réalité. 


DOMINIQUE PROST 
Le Bouscat (Gironde) 


Le coût des travaux 


Bravo pour ce supplément 
«Heures locales» nouvelle 
manière. D'autant que le ton, les 
informations, tantôt brèves, 
tantôt plus consistantes, permet- 
tent aux élus comme aux 
citoyens d’obtenir des nouvelles 
régionales que le parisianisme 
embrume quelque peu. 

Puis-je me permettre de 
vous suggérer un sujet d'enquête 
qui intéresse élus et citoyens ? 
Pourquoi les coûts des travaux 
publics réalisés par les collectivi- 
tés territoriales sont-ils plus éle- 
vés que ceux effectués pour des 
particuliers ou dés entreprises 
privées ? Question « naïve » qui 
mériterait une réponse pour le 
moins «explosive » ! Mais n'ai-je 
point entendu souvent dire que 
la transparence était un des fon- 
dements de la démocratie ? 

GÉRARD PLANTEROSE 
Sur er 


Graveur-Héraidiste 
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ETTE ville est trop 
« heureuse. » Jean- 
Pierre Labruyère 


ne voit pas d'autre explication 
à l'indicible langueur qui 
baigne la préfecture de Sadne- 
et-Loire. Homme d'affaires 
dont le groupe prospère dans 
la distribution, ce notable de 
vieille souche mâconnaise a 
pris un coup de sang, au mois 
de juin dernier, en agitant au 
nez d'une assemblée geignarde 
de la chambre de commerce et 
d'industrie le spectre du 
déclin : « Si nous ne faisons 
rien, je crains que Mâcon ne 
soit reléguée à un rôle de sous- 
préfecture rurale. » Une si som- 
bre prophétie, de La part d'un 
homme si éminent, a fait tan- 
guer la ville, peu habituée aux 
esclandres. Îci, la vie coule, 
aussi lisse et paisible que la 
Saône. 

« Les gens ont la culture du 
statur, de la sécurité et du bien- 
vivre », explique Jean-Pierre 
Worms (PS), député de la cir- 
conscription. Ces valeurs hau- 
tement républicaines s'épa- 
nouissent sur le terreau d'une 
ville de tradition administra- 
tive, où le service public 
emploie encore 8 000 per- 
sonnes. Le tertiaire privé, le 
négoce du vin et un tissu équi- 
libré de PME sont les autres 
boucliers de Mâcon face à le 
récession (moins de 9 % de 
chômage). Pourtant, la moro- 
sité commence à descendre des 
coteaux voisins, où les AOC 
n'échappent à Patonie du 
marché vinicole. La perte 
récente des deux cents emplois 
de la SEITA a été la première 
saignée vraiment douloureuse 
dans l’économie locale. Plus 
inquiétant pour l'avenir a été 
le départ. coup sur coup cette 
année, de trois sièges sociaux 
de banques vers Chalon-sur- 
Saône et Bourg-en-Bresse. 

Une crise en pente douce. 
mais une crise tout de même, 
qui laisse la ville bourgui- 
gnonue incrédule. Jusque-là, 
Mäcon se laissait vivre. La 
création en 1981 d'un arrêt du 
TGV Paris-Lyon sur sOn terri- 
toire n'a pas provoqué de 
déclic. Onze ans plus tard, la 
zone d'activités autour de 
Loché reste un quasi-désert. 
« C'est une gare de western v, 
admet Jean-Pierre Worms. Les 
autres zones industrielles de 
l'agglomération sont certes 
plus vaillantes, mais l'écono- 
mie mäconnaise s'est davan- 
tage nourrie du développe- 
ment d'activités existantes que 
d'implantations nouvelles. 
Président de la chambre de 
commerce et d'industrie, Jac- 
ques Bayardon estime que 
l'apport du TGV n'est pas 
quantifiable. 

Il reconnaît qu'« attirer des 
entreprises nouvelles h'a pus 
fait l'objet d'une action spécifi- 
que». À quoi bon sonner le 
tocsin quand on échappe aux 
sinistres qui ravagent le bassin 
minier voisin du Creusot, 
voire la région chalonnaise ? 
Pendant toutes ces années, 
Mâcon s'en est remis au 
hasard et aux circonstances. 





. Dans {2 Guerre des Gaules, 
F Jules César s'iritait de devoir 


des heures pour savoir de quel 
cété.elle.coulait. La Sans est 
une rivière-immobile, aux crues 
lentes et amples. L'été, son 
” plan d'esu-étale ast le terrain de 
jeu favori. des Mâconnais, pour 
Qui les plaisirs de l'eau valent 
-Ceux du vin. PRE 





temps où eBe marquait la 





. ‘te «sentiment de suprématie» 
"prêté au Mäconnais,. lequel 
-‘semble Ignorer la vaste plaine 


Paisibles bords de 


Le pont de la concorde 


en scruter les flots pendant 


entre la Royaume et l'Em- 
: pire. Dens les esprits subsiste . 
"une. solide méfiance entre les. 
. deux rives. Le Brossan ressaise : 


fertile dont les confins 8 nolent. 





Ses atouts naturels devaient 
suffire à sa promotion : qui 
ignore que la ville est à La croi- 
sée des autoroutes A6 Lyon- 
Paris et A40 vers Genève, et 
prochainement de la route 
Centre-Europe-Atlantique ; 
que la Saône, grâce au canal de 
dérivation fraichement creusé, 
y est au gabarit européen ; que 
le TGV met la capitale à 
{ h 40; que Lyon est à 60 kilo- 
mètres; que la table y est 
bonne et le stress inconnu... ? 
La «sortie» récente de Jean- 
Pierre Labruyère n'était rien 
d'autre qu'un appel à la mobi- 
lisation : « J/ est temps d'enton- 
ner l'hymne « Mâcon, réveille- 
toi! », insiste-t-il aujourd'hui. 

Depuis quinze ans qu'il 
est le locataire de l'hôtel de 
ville, derrière {a façade ruis- 
selante de fleurs de l’an- 
cienne demeure des comtes de 
Montrevel, Michel-Antoine 
Rognard a eu, il est vrai, d'au- 
tres priorités que le développe- 
ment économique. Le nouveau 
maire socialiste avait hérité 
des dettes de son prédécesseur, 
le bouilionnant Louis Escande. 
Les chantiers inachevés de ce 
bâtisseur, qui rêvait tout haut 
d'un Grand Mâcon de 
100 000 habitants, avaient 
laissé les finances locales 
exsangues., Après les ZUP 
construites à cadence forcée au 
nord et au sud de l’aggtoméra- 
tion, puis les larges avenues 
tracées au cordeau sur le 
modèle américain. les bulido- 
zers avaient entrepris d'éven- 
trer le vieux Mâcon. Même la 
maison natale de Lamartine, 
rue des Ursulines, a fait partie 
des victimes de l'époque. 


incertaine 

de ses limites, 

la ville hésite 
toujours 

entre Lyon et Dijon. 





Non sans fierté, Michel- 
Aatoine Rognard peut aujour- 
d’hui se vanter d'avoir 
«reconstitué le centre-ville », 
quand d'autres maires se 
contentaient de sauvegarder le 
leur. La plus méridionale des 
cités bourguignonnes a peu à 
peu retrouvé ses couleurs ita- 
liennes. Mais, derrière l'ocre 
des façades et sous les tuiles 
romanes, ce n'est Pas un quar- 
tier-musée que la municipalité 
a voulu ressusciter. Grâce aux 
nombreuses acquisitions de 
l'ancienne équipe, puis au 
droit de préemption exercé 
systématiquement depuis 
1977, la rénovation a été 
conduite avec un souci 
constant du logement social : à 
Mâcon, la moitié de la popu- 
lation habite en HLM. Der- 
riére le quai Lamartine, l'en- 
trelacs des ruelles résonne 
ainsi d'une vie authentique. 

De la place aux Herbes, 
qui accueille un marché aux 
fleurs presque provençal, jus- 
qu'au square de la Paix, 


dans la brume. Entre cas deux 
mondes, un unique pont de 


pierre, étroit et si ù 
. Edifié au Xk scie , fortifié 
au Xi, au XVk, sur- 


* guerre mondisle, c'est le même 


unique pont de pierre qui 
‘ absorbe ke trafic urbain. Ras 


tolé en permanence, le vieux 


” pont Saint-Laurent est 


debout. Le supphcs de l'embou 
teëlage y a remplacé la peine du 
fouet. Les automobilistes pres- 
sés l'abordent avec angoisse, 
comme jadis les prisonniers 
hugusnots que le gouvemeur de 


“Les embarras de circulation 
-le séront prochainement, avec 
_la création d'un second pont 





Saône 


Mäcon vaque à ses occupa- 
tions quotidiennes dans un 
cadre historique sans ostenta- 
tion. La Maison de bois, ce 
« gigantesque bahut, selon les 
frères Goncourt, que les 
Müconnais ne devaient regar- 
der qu'en échappade » en rai- 
son des sculptures grivoises 
qui ornent ses façades, pour- 
rait n’être qu'un lieu touristi- 
que. De même que le musée 
Lamartine, la chapelle Saint- 
Vincent-de-Paul - curieuse- 
ment ovale — à l'intérieur de la 
résidence Soufflot, ou encore 
les tours dépareillées du vieux 
Saint-Vincent. Mais la ville ne 
vend pas ses charmes au pre- 
mier touriste de passage. 
Comme si, par un excès de 
pudeur, elle réservait le meil- 
leur d’elle-même à ses propres 
habitants. 

La cité ne manque de rien 
en matière d'équipements 
sportifs et culturels, que cer- 
tains jugent même surdimen- 
sionnés. Une telle politique du 
cadre de vie a son prix. L'en- 
dettement de l'après-Escande 
n'a guère diminué, même si 
Michel-Antoine Rognard 
assure : « Nous avons rétabli 
les grands équilibres. La situa- 
tion de nos finances est tendue 
mais saine. » Pour s'attaquer 
désormais au développement 
économique — en particulier 
pour commercialiser la zone 
de Mäcon-Loché, — la ville se 
trouve pénalisée par son taux 
de taxe professionnelle 
{18,25 % contre une moyenne 
départementale de 5,25 %). 
Mais elle souffre aussi de sa 
situation géographique. 

Etirée sur un douzaine de 
kilomètres le long de la rive 
droite de la Saône, Mâcon est 
bloquée à l’ouest par les pre- 
miers vignobles du Mâconnais. 
À l'est, sur l'autre berge, c’est 
un autre département, l'Ain, et 
une autre région administra- 
tive, Rhône-Alpes. Même 
impasse au sud, où l’on bute 
sur le département du Rhône. 
Au nord, les possibilités de 
développement ont été explo- 
rées, mais se heurtent à la 
concurrence de Tournus et de 
Chalon. A-t-on déjà vu un 
chef-lieu de département aussi 
excentré? Malade de ses 
limites administratives, l’ag- 
glomération n'a, de surcroît, 
Jamais eu de stratégie claire 
entre Dijon et Lyon. 

Le choix des industriels 
semble pourtant fait : «La 
Bourgogne est une fausse 
région, et Dijon une fausse 
capitale, plaide Jean-Pierre 
Labruyère. Mâcon a toujours 
été attirée par Lyon; son déve- 
loppement économique doit 
ètre recherché en liaison avec 
Rhône-Alpes. » Pour Michel- 
Antoine Rognard, la ville peut 
devenir, sans quitter le giron 
administratif bourguignon, 
« une tête de pont vers Rhône- 
Alpes ». 11 appelle de ses vœux 
une délocalisation des univer- 
sités lyonnaises, l'environne- 
ment d'enseignement supé- 
rieur faisant gravement défaut. 

Mais, avant de lorgner au 
loin, l'agglomération devra se 






déclic a été le creusement du 
canal de dérivation de la Saône, 
sur lequel Ain et Saône-et-Loire 
se déchiraient depuis trente 
ans. Désormais an eau, ce 
contournement par l'est fait 
émerger une «as de 35 hec- 
sr arte 
. Les projets 

ment de ce site faisonnent. 

Le nouvel ouvrage d'art 
sera, selon le maire, «le pont de 
la concorde». Faisant allusion 
au climat du dialogue renoué 
par-dessus la Saône, son 
confrère de Replonges 
confirme : «Nous avons réslisé 
en trois ans ce qui ne s'était 
pas fait en cinq siècles. » 


J.-J. 8. 
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dépêtrer d’un lancinant imbro- 
glio tocal. La loi sur l'adminis- 
tration territoriale de la Répu- 
blique a réveillé ici 
d’ancestrales rivalités de clo- 
cher. Ville-centre, Mâcon a 
tout naturellement proposé un 
projet de communauté de 
communes englobant ses cinq 
voisines les plus proches, 
extensible à cinq communes de 
la rive gauche. Réaction immé- 
diate dans l'Ain, où Michel 
Voisin, député UDF et maire 
de Replonges, a réussi le tour 
de force de réunir, en quelques 
semaines, dans le même projet 
de district, trente-quatre com- 
munes rurales. « Cela 
compte », dit-il, tout en refu- 
sant qu'on y voie une 
« machine de guerre» : «On 
sait qu'on doit travailler avec 
Mâcon, on le veut, mais dans 
un partenariat librement 
consenti. » 

Dans le bureau du maire 
de Mâcon, le courant a l'air de 
mieux passer avec lui qu'avec 
son cousin germain : Gérard 
Voisin, maire PR de Charnay- 
lès-Mâcon (6 000 habitants) et 
candidat déciaré de l'UDF aux 
législatives. Celui-ci a rassem- 
blé une dizaine de communes 
contiguës, encore sous le trau- 
matisme de la loi Marcellin et 
des tentatives d’annexion du 
Grand Mâcon, pour réfléchir à 
la «coopération intercommu- 
nale autour de l'agglomération 
mâconnaise ». Une intercom- 
munalité sans la ville-centre ? 
« Les pourparlers ne sont pas 
rompus avec Mäcon», nous 
rassure Gérard Voisin, mais La 
période électorale qui s’an- 
nonçe augure mal de la suite. 

Toutes étiquettes confon- 
dues, les décideurs économi- 
ques défendent le projet de 
Mâcon comme le seul cohé- 
rent, et dénoncent « {2 guerré 
des écharpes x. Conseiller 
régionai RPR, Jacques Bayar- 
don est pessimiste : « Malheu- 
reusement, la politique ne 
cédera pas le pas au bon sens. 
On va installer une intercom- 
munalité de quartiers préjudi- 
ciable à l'intérêt général. » Sur 
son impuision, la CCI vient 
d'annoncer la création d’une 
structure de développement 





économique pour le 
Mâconnais-Val-de-Saône qui 
transcende les féodalités politi- 
ques et les frontières adminis- 
tratives. Si Mâcon rate l'inter- 
communalité comme d'autres 
échéances du passé récent, 
c’est, pense Jacques Bayardon, 
«parce qu'il n'y a pas 
d'homme qui ait la tête au-des- 
sus de la mèlée ». 

Ce sentiment qu'il faut 
une personnalité d'envergure à, 
la tête de la ville pour imposer 
Mâcon est de plus en plus par- 
tagé. La grande erreur du 
maire, selon «Jacky» Bayar- 
don, est de n'avoir pas cumulé 
son mandat avec celui de 
député. Aujourd’hui, il trace 
un portrait-robot très « clinto- 
nien» du chef qu'il faut à sa 
ville : « Un homme entre qua- 
ranie et cinquante ans, qui ait 
une grande ambition. » Mais, 
surtout, ne lui demandez pas 
de nom. Dans la pratique poli- 
tique mâconnaise, ce serait 
une faute de goût : hormis 
Jean-Pierre Worms, élu depuis 
1981 mais toujours considéré 
comme un parachuté, la classe 
politique locale a usé ses fonds 
de culotte sur les mêmes bancs 
d'école, joué au rugby et vieilli 
ensemble. « Nous sommes des 
amis de trente ans», disent 
aussi bien le RPR Bayardon 
que le.PR Voisin du socialiste 
Rognard. Et vice-versa. 

Un nom pourtant revient 
souvent dans les conversa- 
tions. Celui de Dominique 


Chiffres 


Perben, le maire RPR de Cha- 
lou, dont le dynamisme est 
cité en exemple à tout propos. 
Avec lui, l'éternelle rivale de 
Mäcon a reconquis une image 
nationale, et son charisme a 
mis sous l’éteignoir les que- 
relles locales. Le Mâconnais 
recèle-t-il un homme politique 
de sa trempe, ou, mieux 
encore, un autre Alphonse de 
Lamartine? Libre de tout 
engagement politique, Jean- 
Pierre Labruyère répond à sa 
manière, par une question :- 
«+ Ne Jaudrait-il pas un homme 
nouveau, venu d'ailleurs ? y La 
greffe serait assurément déli- 
cate avec une ville qu'on ne 
conquiert pas, mais qui vous 
coopte. On ne saurait trop 
conseiller au postulant un 
temps de méditation sur 12 
roche de Solutré toute proche. 
François Mitterrand n’expli- 
quait-il pas dans /a Paille et le 
Grain : «De là, j'aperçois 
mieux ce qui va, ce qui vient et 
surtoui ce qui ne bouge pas.» 


De notre envoyé s, 
Jean-Jacques un 
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“ Préfecture du département de Saën 


compte 37 275 habitants, 


Résultats des élections 
1, 20 677; V., 12 602; A. 


Union gauche (Rognard, PS, . maire}, 


31 éus (6 PC, 18 PS, 2 


Union droe (Decraok, ODE-mn la 


{2 RPR, 3 UDF-PR, 2 div, d) 


FN Martin}, 905 (7,43 %), 1 élu,” 


20 1992 
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he 20 197: V.. 12570; A, 
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